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Adoption du «<hapitre avec le nouveau chif- 
tre du Gouvernement, 

Chap. 1102 : M. le ministre 

rinëi — Adoplion avec le 
{r du Gouvernement. 

Chap, 11; 
armées, 1e 


des forces 

nouveau chit- 

MM. le ministre des forces 

rapporteur général, — Rejet au 
rmitabli 


d'u ssement de crédit de- 
and par je G enent, — Adoplion 
du crédit proposé par la commission. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
O0! { ( 
4. — Crédit pour les jeux olympiques. — Dis- 


cussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. Marcel David, rapporteur. — Adoption 
le J'arti le unique. 
5. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
ge , d'une proposition de loi 
6. — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La cséa! 


demie. 


à neuf heures et 


L * t 
Le ouverte 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
& séance d'hier a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7. 

Le procès-verbal est adopté, 


ie 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. de Mouslier s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposilion ?.… 


Le congé est accordé. 


mr D 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948. 


Forces armées (sui!e). 
Section commune (suife). 

M. le président. Ilier après-midi, l’Assem- 
blée a commencé l'examen des erédits 
ouverts au titre de la section commune 
du budget des forces armées et s’est 
arrêtée au chapitre 1012. 

J'en donne lectur 

« Chap. 1012. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires en service à l'admi- 
nistation centrale de la guerre, 260 mil- 
lions 462.000 francs, » 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 


mune., 
Le pre léposé par M. Villon: tend à 
rédit du chapitre 1012 de 


œ 


m 
réduire le 
45 millions de francs. 

Le second, présenté par M. 
pour objet de réduire le cré 
pitre 1012 de 


apdeville, à 
? lit du cha- 
13.708.000 francs 


| 





La parole est à M. Villon, auteur du pre- 
mier amenüerment, 


M. Pierre Villon. Je n'ai pas besoin d’in- 
sister longuement sur cet amendement, 1} 
est la suite de celui que j’ai déposé à l’ar- 
ticle 1011, et les raisons qui permettent Ja 
diminution des effectifs des personnels 
Militaires en service à l'administration 
centrale de la guerre sont celles que j'ai 
fait valoir pour les effectifs des personnels 
en service dans l’armée de l'air, 

Tous ces services comportent des person- 
nels trop nombreux. M. David, tout ré- 
cemment, disait très justement à la tri- 
bune que l’armée française est une grande 
tête avec un corps frêle. 

Nous pensons done que la réduction que 
nous proposons, et qui tient compte qu'il 
ne reste plus que six mois à courir jus- 
qu'à Ja fin de l’année, est raisonnable et 
possibie, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées, 

M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. 1e Gouvernement s'oppose à 
l'amendement pour les raisons exposées 
hier à propos du chapitre 1011. Il accepte, 
par contre, la réduction proposée par la 
commission, sous réserve que les crédits 
supprimés soient reportés aux chapitres 
120, 121 et 122 du budget de la guerre. 

Le chapitre 120 serait ainsi majoré de 
6.521.000 francs, le chapitre 121 de 2.663.000 
re et le chapitre 122 de 4.524.000 
ranes, 


M. le président. [Ie Gouvernement 
cepte donc le chiffre de la commission ? 


M. le ministre des forces armées, Oui, 
monsieur je président, mais sous la ré- 
serve du transfert que je viens d'indi- 
quer. 

M. le président. 
plus la parole 
M. Vilôn ?... 

M. Xavier Bouvier. Nous désirerions con- 
naître l’avis de la commission des finances. 

M. Pierre Montel. Et de 11 commission de 
a défense nationale. 


ac- 


Personne ne demande 
l'amendement de 


sur 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. C’est la 
commission des finances, saisie sur le fond, 
qui est compétente pour donner d’abord 
son avis. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Villon, repoussé par le Gouvernement. 


M. Pierre Villon. Nous demandons le 


scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouilement du scrutin: 


Nombre des votants ....,.... 599 
Majorité absolue ..,,..60... 297 
Pour l'adoption 7 183 
CHOUB cine … ŒIU 
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M. le président. L’amendement d 
M. Capdevile est-il soutenu ?.. ” 


M. Pierre Vilton. L'amendement de 
M, Capleville n'étant pas soutenu par son 


auteur, nous le reprenons et nous de- 
mandons un scrutin, 

M. André-François Monteil, C'est pour 
faciliter le travail parlementaire que 


M. Villon demande un scrutin. 


M. Pierre Villon. C'est pour élarifier une 
situation un peu trouble. 


M. André-François Monteil. En bon fran- 
çais, cela s'appelle du sabotage. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel, Si je comprends bien, 
nos collègues socialistes, qui ont présenté 
hier des amendements et qui les retirent 
ou ne.les défendent plus ce matin, ont 
fait une retraite aux flambeaux. La nuit 
a porté conseil, (Rires à droite.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
La commission des finances repousse 
l'amendement. 

Elle a déjà indiqué hier, en des cir- 
constances analogues, les raisons de ce 
rejet. 


M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement le repousse également. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Capdeville, repris par 
M. Villon, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au ‘nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demarde 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


91 


296 


Nombre des votants.......es 
Majorité absolue ... 


183 
408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Henri Pourtalet, Enfin, il! y a une 
majorité homogène! 


M. Jacques Gresa. C'est la démagogie 
socialiste ! 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 1012 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 260 
millions 462.000 francs. 

(Le chapitre 1019, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le ministre des forces armées. Sous 
réserve du transfert que j'ai demandé. 


M. le président. « Chap. 1013. — Solles 
et indemnités des personnets militaires en 
service à l'administration centrale de la 
marine, 152.640.000 francs. » 

La parole est à M. André-François Mon- 
teil 


M. André-François Monteil. Sur le cha- 
pitre 1013, la commission des finances a 


Pour l'adoption ...e 
Contre 


ss. .... 


proposé des réductions s'élevant à 
inillions 558.000 francs. 


Sur ces réductions, il en est une de 
2.525.000 francs que je n'acceple pas. 

Le motif qui a inspiré la commission 
des finances est indiqué dans le rapport 
de M. Guesdon: « Votre commission — Y 


à dd Mltin dons 


Cun N  + 
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est-il dit — estimant qu'il ne convenait 
pas, à l'occasion du budget, d'anticiper 
sur la future loi des cadres, vous propose 
de disjoindre un crédit de 2.525.000 francs, 
correspondant à la création de {8 emplois 
d'ingénieurs hydrographes par transfor- 
mation de 18 emplois d'agents techni- 
ues ». 

La création de ce corps, qui est un 
rps militaire, est compensée par la sup- 
des emplois civils correspon- 


pression 
dants. 

IL n’y a donc pas création d’emplois 
nouveaux, comme le laisse supposer la 
commission des finances, mais transfor- 
mation d'emplois existants. 

IL s'agit de permettre à une catégorie 
le personnel, modeste, mais très méri- 
tant, les agents techniques, qui sont des 
fonctionnaires civils, rémunérés sur le 
chapitre 1023, d'accéder, par leurs mé- 
rites, à des emplois d'ingénieurs à statut 
d'officiers, et de passer du stade d’agent 
technique à celui d'ingénieur de direction 

*s travaux du service hydrographique de 
la marine, 

Cette mesure est complètement indépen- 
dante du projet de loi sur les cadres. 

D'autre part, elle est justifiée par la 
valeur de ces agents, dont la compétence 
professionnelle est grande, qui participent 
à la confection des cartes marines et des 
ouvrages nautiques, aux études sur les 
instruments scientifiques, à l'exploitation 
des réhseignements centralisés par le ser- 
vice hydrographique. 

Leur activité intéresse non seulement Ja 
marine nationale, mais également la ma- 
ine marchande et, d'une façon générale, 
la sécurité de la navigation en mer. 

Ils éprouveraient une très grave décep- 
tion si le Parlement suivait sa commis- 
sion des finances. Car ce serait, en quel- 
que sorte, leur boucher l'horizon, alors 
que. par leur valeur et leurs efforts, ils 
méritent — pour certains d’entre eux du 
moins — de passer du stade d’agent tech- 
nique à celui d'ingénieur de direction des 
travaux. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 

A, Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), Le Gouvernement 
s'associe à la demande de rétablissement 
de crédit présentée par M. Monteil. 

Je précise qu'il ne s'agit, en la ma- 
tière, d'anticiper en aucune manière sur 
la loi relative aux cadres et effectifs. Il ne 
s'agit d'aucune création d'emploi, mais 
simplement, comme l’a dit M. Monteil, 
d'ouvrir la carrière d'ingénieur de direc- 
tion de travaux aux agents techniques du 
service hvdrographique, qui sont les seuls 
agents techniques privés de ce débouché. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
‘eur, Je comprends parfaitement les rai- 
sons exposées par M. Montei! et M. le secré- 
aire d'Etat à la marine. 

La commission des finances a voulu sim- 
plement rappeler qu'elle entendait main- 














enir le statu quo existant au deuxième | 


semestre de 1947 et empêcher qu'à la 
veille du vote de la loi sur les effectifs 
et les cadres, par le biais de modifications 
comme cele-ci, on réalise des transforma- 
tions qui, en réalité, aboutissent bien à 
des créations quant aux indemnités et aux 
traitements, Telle est la position de Ja 
‘ommission des finances, que je vous ex- 
10Se sans inéister, 


M. le président. La commission repousse- 
elle la proposition de M, Monteil ? 





M. le rapporteur, Je reste fidèle à la 
décision prise par la majorité de la com- 
mission des finances. 


M. le président, Monsieur Monteil, vous 
ne m'avez saisi d'aucun texte. 


M. André-François Monteil, L'’amende- 
ment que je propose est très simple; il 
tend à rétablir le crédit de 2.525.000 francs 
qui était inscrit à l’article 4, paragraphe 2, 
de telle sorte que le montant du cha- 
pitre 1013, compte tenu des réductions 
proposées par la commission des finances, 
soit porté à 155.165.000 francs. 

M. le président. M. Monteil propose, par 
voie d’amendement, de rétablir, au chapi- 
ire 1013, un crédit de 2.525.000 francs et 
de porter, en conséquence, le crédit de ce 
chapitre à 155.165.000 francs. 

La commission repousse 
ment ? 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président, 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Monteil, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. Pierre Villon, Monsieur le président, 
je ne comprends pas. On commence par 
rétablir des crédits à ce chapitre, alors 
que d’autres amendements sont déposés. 

M. le président. M. Monteil était inscrit 
sur l’article. IL devait donc prendre la 
parole avant les auteurs d'’amendements. 

Au cours de sa déclaration, il a fait une 
proposition qui correspond en effet à un 
amendement. ° - 

Il aurait mieux vaiu, évidemment, que 
M. Monteil dépose un texte. Il se trouve 
que j'ai dù consulter l’Assemblée sur sa 
proposition. 

Mais je vais appeler maintenant les au- 
tres amendements. 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Villon, tend 
à réduire le crédit du chapitre 1013 de 
25 millions de francs. 

Le second, déposé par M. Capdeville, 
tend à réduire le crédit de ce chapitre 
de 10.758.000 francs. 

La parole est à M. Villon, pour défendre 
son amendement. 


M. Pierre Villon. Nous sommes en pré- 
sence d’une situation assez curieuse. 

On commence par augmenter les crédits 
demandés par la commission-et mainte- 
nant on ‘me demande de défendre une 
dimiaution de crédit. 


cet amende- 


mis aux voir, est 


M. André-François Monteil, On ne vous 
le demande pas! 


M. le président. La procédure est régu- 
lière, 

Vous pouvez maintenant défendre votre 
amendement, 


M. Pierre Villon. Il aurait mieux valu 
discuter d’abord mon amendement ten- 
dant à réduire la dépense et consulter 
l’Assemblée sur cette proposition. 

D'autre part, M. Capdert le a déposé un 
amendement tendant également à une di- 
minution de crédit. 

Il fallait également le soumettre à l'As- 
semblée, 

Si ces deux amendements avaient été 
repoussés, l’Assemblée aurait pu alors se 
prononcer sur la suppression de certains 
abattements, d’autant plus que, si mes 
connaissances du règlement sont suffi- 
santes, elle n’a pas le droit d'augmenter 
les crédits. 


| 


| marine. 








IL est vrai que le Gouvernement, pour 
une fois, était d'accord sur une telle aug- 
mentation. 

Mesdames, messieurs, je n'ai pas à 
expliquer longuement l'amendement que 
nous avons déposé sur le chapitre 1013, 
puisque les ssporiions qui ont été four- 
nies pour les chapitres 1011 et 1012 valent 
toujours. 

Je voudrais pourtant souligner que, pour 
ce chapitre comme pour les autres, il ne 
s'agit pas seulement pour nous d’une ré- 
duction à appliquer proportionnellement 
aux différents, articles et détails prévus 
dans ces chapitres, mais d’une réduction 
d'ensemble des effectifs se trouvant dans 
les administrations centrales, en procé- 
dant à une réforme de structure sérieuse. 

Cela signifie que nous sommes d'accord 
pour que certains services soient maine 
tenus, I1 en est, en effet, qui sont uties, 
d'autres qui ne le sont pas; nous en cile- 
rons tout à l'heure. 

J’estime done que l'abattement de °5 
millions de francs que je propose n'est pas 
en contradiction avec l'avis formulé à 
l'instant par l’Assemblée sur le maintien 
d’un crédit de 2 millions et demi pour les 
agents des services hydrographiques de Ja 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le rainistre des forces armées. [eo 
Gouvernement également. 


M. Pierre Villon, Nous 
scratin. 

M. le président. Je mets aux voix l'armen- 
dement de M. Villon, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


demandons 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ … on 
Majorité absolue...... 4. » « 
Pour l'adoption .... 183 
Conire ......ssoccece 408 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nour arrivons à l'amendement de M. Cap- 
deville. 
M. André Philip. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Phi- 
lip. 
M. André Philip, Mesdames, messieurs, 


le groupe socialiste à préparé e série 
d’amendements. Une discussion s’est ins- 
taurée hier sur le premier d’entre eux 


Je rappelle la position du group: Fr 


Rte : ae n°7 Tr À 
l'ensemble des problèmes soule: 


Nous pensons que le montant actuel des 
charges militaires ne correspond pas aux 
possibilités économiques et financières du 
pays. 

Nous pensons être arrivés À un mo- 
ment où l'effort de compression de ces 


dépenses, déjà poursuivi régulièrement 
depuis longtemps, doit être acce 
nous voulons que, par ailleurs, la polit 
économique et financière du Gouverne- 
ment puisse aboutir à un succès, 











Nous’ pensons qu'il ne sera possilie de 
réal à stabilité des prix ni l'équi- 
libre du budget si, dans le budget de 1949, 
ont pas ét listes des compressions 
importantes de dépenses ramenant ce 


1 L 4 
budget au quart, au max!mum, de 1en- 


semble des dépenses budgétaires. 

C'est là but qui doit être poursuivi 
)Ju préparation du budget de 1949. 
\ qui, dans le budget que nous 
«| ) L heu actueie, doit ètre 

l pour les quatre mois de l’année 

ir lesquels il est effectivement possible 
l'efre 1eg n on eilicace 

Ceci im que une réorganisalion des 
ervices et une modification des ncep 
tions que l'on a eues jusqu'ici sur Je 
chiffre des effeciifs nécessgires pour ac- 
omplir les missions de l'armee. at 4 

Nous demandons que, dans le pudgei 

1 en { | 135$ | 1] >» 
quatre mois | I 16 n gou- 
il nel * { 

1 } (BE! 1119 1! [à té 

nous VOoulons | 

+ au budeet de 1949 

{ s t esprit que ) ù 

pi toute une série d am iemenis 

\ | h est venu 1 disc \ ei 
a été adopté Mer. 

M. Pierre Villon. Et dont le deuxième 
n'a pas été voté par ie pari socialiste 
[l bien! très bien! à l'extr > gauche. 


1 


M. André Philin, En disculant avee M. 


> 4 services, nous nous Soin- 
mes rendu compte qu'en dehors de Ja 
question de principe q 1e Je viens de sou- 
lever, un n nombre de divergences 
nous séparaient sur la répartition entre les 
lifférents chapitres, des réduct'ons que 
uous es0m0n nécessaires. 

Pour éviter, à propos de chaque cha- 
pitre, ut discussion qui se renoux “lerait 
jusqu'à 27 ou 29 fois, et pour epargner 
du temps À l’Assemblée, nous accepton 
de retirer nos amendements et d'en re- 
porter Ja totaité sur un amendement #:0- 
bat pr nté à la loi de finances, totali- 
sant les économies que nous avis envi- 


ées dans chacun des amendements in- 
els et donnant l’ordre au Gouverne- 
ment d'opérer, sur le chiffre voté, une 


L 


éduction de crédits supp'émentaires, qu L 
iura lui-même compétence pour venu.er 
entre les difféments services, dans Îles Con- 


litions qui lui 


paraitront les pus favo- 
rables, 

C'est dans ces conditions que nous 
retirons Je deuxième amendement de 
M. Capdevi PT 

M. Pierre Villon, C’est le troisième. 


M. André Philip. ...nous ne présenie- 
15 la suite des amendemenîis que 


rons 
« mta;s 2 } 
repori rons 1 


nous avions déposés el 
réduction totale de crédits sur un amen- 
dement global à la loi de finances. (4p- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président, Ia parole 
M. Monte! 

M. Pierre Montel. \ou: 
prononcer d'abord, par chapitre, 
sur les crédits qui nous sont demandés 
pour assurer Ja sécurité frapçaise. 

Mais, en définitive, les Votes que nous 
allons émettre n'auront aucune valeur 
réelle, puisque, à la « sortie », sur l'en- 
cemble du budget des dépenses militai- 
res, on appiiquera un abattement global 
que M. le ministre des forces armées lui- 
même répartira sur ces différents cha- 
pitres et articles. 

Je considère done comme une farce le 
fait de discuter dans de pareilles condi- 


done à 


avons 


nous 


‘ 


ions, En effet, À chaque artide, à cha- 


10 tro 
ut hap os 


jt nous est demandé de vo- 
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{er un crédit précis, mais, à la « eorlie », 
nous ne saurons pas du tout ce qu'auront 
lonné nes votes. 


Par conséquent, avant que la discussion 
je demande très respectueu- 
rès fermement, à M, le mi- 
ces armées de nous dire 
in il en 2nd prendre vis-à-vis 
e Assemblée et vis-à-vis du pays — il 
1e l’oublions pas, de la sécurité 
— en présence des propositions 
t faites par un des partis de 
a majorité. (Applaudissements à droile 
certains Lanes à gauche.) 


poursuive, 


qui nous son 


4 li 


La parole est à M. le 


larces armées, 


M. le nrésident. 


ministre des 


M. la sinisire d2s forces armées. M. Mon 
»} qnit e } , »} 


n } pr + near FA | 

{ DiCil que ie Gouvernement ne sau- ! 
t ù > PR f 0 

rail S associer à aucune jarce. 


M. Pierre Montel, J'en suis heureux. 
M. le m 


mn x » Mhie 
il + l TIGU 


inistre des forces armées, M. Ao- 


indiquer que son 


g pe relirail ies amendements qu'il avait 
oresentés sur chacun des chapitres et qu’en 
tin de discussion du projet il soumettrait 
à l’Assembl \ amendement représen- 
uint l’économie globale à réaliser sur l’en- 
sembie des crédits propasés, 


Le Gouvernement n'a pas pris d’enga- 


M. André-François Monteil. Si l’on ex2. 
minait les chapitres ? 


M. Pierre Villon, Les événements se dé. 
rou-ent dans Jes conditions que j'avais 
prévues hier soir; mais, pour les rendre 
encore pus clairs, je me permets de 
poser une question à la fois au groupe 
sotialisie et à M. Je ministre des forces 
armées. 

Ilier après-midi, l’Assemblée a voté une 
réduction du crédit du chapitre 1011. 
Il demeure entcudu que cette réduet'on 
resie acquise. 

M. André Tourné, Tris bien! 


M. Pierre Villon. Il est, d'autre part, 
convenu — je m'adresse res spécia.e- 
ment à nos côo:lègues socialistes — qu’A 
cette réduction ne s'appiique pas l'inter- 
prétalion que donne M. le ministre aux 
réductions opérées par la commission sur 
des possibilités de transfert. C'est bien 
une réduction pure et simple que le 
groupe socialiste entendait obtenir pe le 
premier amendement de M. Capdeville, et 
c'est-bien cela qu'il considère avoir volé, 

Une réponse à ces questions de la part 


\ de M. le ministre des forces armées et de 


nos collègues socialistes permettrait d'y 
voir plus clair et de savoir où nous allons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. Pou- 


| vier O’Cotlereau. 


gement en qui concerne cet amende- 
incgt et son montant, Si l'on nous pro- 
pose, après avoir volé 310 milliards de cré- 
dits, quelques économies raisonnables. 


M. Henri Bouvier-O'Zsitereau. 25 p. 100! 


M, le ministre des forces armées. .. pour 
une somme acceptabie après étude minu- 
‘ieuse, nou ltrons Joya'ement Ja 

ssemblée, Mais, si nous ne 
l'accord sur le montant de 


US Ssoums 
situation à l'A 


sornmes nas 


ment posera la question 


] 
l'amendement, j'affirme que le Gouverne- 
la 
i 


confiance. 


M. le président. La parole est à M. Ven- 


droux, 


M. Jacques Vendroux. M. Philip a dit, 
au cours de son exposé: « Nous donne- 
rors l'ordre au Gouvernement, » Vou- 
irait-il préciser sa pensée ? 

M. le président. La parole est à M. An- 
dré Philip. 

M. André Philip. Ces signifie que l'AS 
cemblée, 
différents chapitres, précisera, dans Ja loi 
de finances, que des économies — qu'il 
nous à finalement paru plus efficace de 
fixer glohalement que dans le détail — 
devront réalisées par Je Gouverne- 
meut par voie de décret, 

Ce ne sera pas un vœu, mais une déci- 


tu 
vire 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je (le- 
mande à M. le président de la commission 


de la défense nationale de bien vouloir 
| envisager Ja réunion immédiate de cette 


cominission, 
M. André-François Monteil. Pourquoi ? 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Parce que 
la commission doit discuter la propasilion 
qui vient de nous être faite. 


M. André-François Monteil, Ceux qui 


h Jr < : ‘ 
s'élèvent contre Les manœuvres des paoli- 


outre les réductions opérées sur | 


sion de l’Assemblée, le Gouvernement | 
avant Ja facu:té d'en assurer lui-même, 


éous sa responsabilité, la ventilation, mais 
étant évidemment dans l'obligation d’exé- 


cuter notre volonté, 


M. le général Aumeran. Il aurait fallu 


s'en aviser plus tôt! 

M. le président. La parole est à M. Le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de 
la défense nationale, Quelle différence 
M. Philip voit-il entre la procédure qu'il 
propose à }l'Assemblée— en vertu d’un 
droit normal de chaque groupe — et qui 
consiste à autoriser le Gouvernement à 
procéder par voie de décret à une ventil- 
lation des crédits et la procédure des 
douzièmes provisoires ? 

M. le président. Ia parole est à 
M. Villon. 

M. Pierre Villon. Enfin, la situation com- 


à . 


mence à se ciariiier, 





ticiens sont plus politiciens que les autres! 
‘Protestations à droile.) 


} 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur général. 
M. le rapporteur général. L'Assemhlée 
paraît s'étonner d’une procédure particu- 
lière qui lui est proposée. 
M. André-François Monteil, Je dis tout 
ce que je pense. 


Je suis un Français qui veut que les 
crédits miiitaires soient votés. 
M. Henri Bouvier O’Cottereau. \Mcellez- 


vous d'accord avec vos collègues de la 
majorité. 


M. André-François Monteil, Vous faites 
de Ja démagogie. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Nous vo!- 
lons que vous preniez vos responsabi- 
lités vis-à-vis de l’Assemblée et du pays. 
(Protestations au centre.) 


M. Jean Catrice. Vous avez une concen- 
tion peu ordinaire de la défense natio 
nale. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Ilier, vous 
uous avez fait perdre toute la soirée. 

M. Jean Catrice. Vous êtes dans l’opposi- 
tion même contre la France, même conire 
l’armée. 


M. Pierre Montel., Vous n'avez pas 10 
droit de dire cela. 


M. Jean Catrice. Ce n’est pas à vous que 
je le dis. 
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M. Henri Bouvier O’Cottereau, Nous n'ac- 
ceptons pas que le parti socialiste accepte 
une chose et que les ministres socialistes 
{assent le contraire. 

M. Pierre Montel. À quoi sert-il de volet 
des crédits si nous ne savons pas ce qu'il 
en resiera ensuite ? 

C'est une farce. 

M. Henri Bouvicr O’Goitereau, Pourquoi 
voter des crédits pour les diminuer en- 
j 9 


11" 
Fit 


M. le président. Veuillez cesser ces col- 
louues. 
M. le 
parole. 
M. le rapporteur général. L'Assembhée 
jarait s'étonner — au moins Sur certains 
Dents — de la suggestion de M. André Phi- 
[ 
4 


rapporteur général a seul la 


p, qui paraît avoxæ reçu, dans son prin- 
pe, l'adhésion du Gouvernement. 
Certains affirment que cette solution 
rompt avec la tradition. Je rappelle qu’à 
la fin du mois de décembre, un amende- 
ment de M. Edgar Faure, membre du ras- 
semblement des gauches, avait précist- 
ment pour objet d'intimer au Gouverne- 
ment l’ordre de réaiiser 10 p. 100 d’écono- 
mnies. 

Cette disposition s’est traduite en séance 
par un amendement de M. Pleven, qui a 
été voté, si mes souvenirs ne mé trahis- 
sent point, par cette partie de l’Assemblée 
(la droite) et par le rassemblement des 
gauches. 

Dans ces condilions, je dois dire, au nom 
de la commussion, que cette procédure 
n'est pas inusitée et ne nous paraît pas 

ntraire à la bonne règle budgétaire. Je 
né verrais aucun inconv(aient à la voir 
a loptée. 

M. le président, L'amendement de M. Cap- 
deville. est retiré. 

M. Pierre Villo, Nous le 

A droile. Natureïlement! 

M. Robert Manceau. Je demande la pa- 
ro: 


M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau. 


M. Robert Manceau. Nous reprenons, en 
effet, cet amendement, car il s’agit d'être 
ligiques avec nous-mêmes. 

Que nous demande-t-on ? De voter des 
crédits que l'on pourra, par la suite, « tri- 
turer » autant qu'on le voudra. Ce n'est 
pas un procédé normal. 

Je suppose que M. Capdeville n'a pas dé- 
posé son amendement dans une intention 
démagogique, seulement pour feindre d'ap- 
pliquer les décisions du congrès socialiste, 
mais qu'il a effectivement étudié le pro- 
blème. Nous considérons de notre devoir, 
puisqu'il est défaillant aujourd'hui, de 
l'aider dans sa tâche et nous reprenons 
l'amendement avec l'espoir que le groupe 
socialiste le votera. 

Tout à l'heure, en effet, le groupe so- 
cialiste a déjà voté contre le deuxième 
amendement de M. Capdeville parce qu'il 
n'y avait pas de député sur ses bancs, 
hormis les ministres. 

Or, maintenant, j'aperçnis quelques-uns 
de ses membres éminents et je suppose 
que M. Capdeville n’a pas déposé seul cet 
amendement, Is seront donc logiques avec 
eux-mêmes en le votant. fApyplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


reprenons. 


M. le président, Je vais mettre aux voix 


l'amendement de M. Capdeville repris par 
M. Manceau, 


M. Robert Manceau, Nous dema 
scrutin. 


| 











mt romanes 
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M. Raymond Triboulet. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour expliquer son vote. 

M. Raymoad Triboulet. J'entendais tout 
à l'heure, entre nos collègues du centre et 
de la droite, un échange de répliques qui 
me déplaisait fort, 

La situation présente n’est pas normale. 
On parlait de manœuvres. Je ne sais d’où 
elles viennent, Je crois qu'il n’y en a pas. 

Bien que M, le rapporteur général ait 
trouvé parfaitement régulière la procédure 
proposée par M. Philip, on me permettra 
de la qualifier d'extraordinaire. 


M. le rapporteur général, 
moins, un précédent. 

M. Raymond Triboulet, Quant à l'inci- 
dent qui se développe depuis hier soir, 
d’où vient-il? Simplement du fait qu'il 
n’a pas été réponde à la question que 
j'avais posée à l’Assemblée. 

J'avais dit: Puisque les socialistes pro- 
posent des réductions de crédits sur cer- 
tains chapitres — ils les envisagent au- 
jourd'hui de façon globale — étant donné 
que ces réductions portent en grande par- 
tie sur le secrétariat d'Etat à la guerre, 
si l'on veut que nous nous opposions à 
ces réductions, nous demandons qu'on 
explique au pays — et plus spécialement 
aux militants socialistes avec 
dans nos départements, nous entretenons 
les meilleures reiations — par la voix au- 
torisée de M. Lejeune, secrétaire d'Elat à 
la guerre, pourquoi ces réductions sont 
inacceptables. 

Si M. Lejeune s'était rendu à cette ai- 
mable invitation, il n'y aurait eu aucun 
incident et les crédits auraient été iminé- 
diatement votés. 

Si l'incident se prolonge, c’est parce 
que les explications que nous avons de- 
mandées n’ont pas été données, (Très 
bien! très bien! à droite.) 


M, le président, Personne 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Capdeville, repris par M. Manceau. 

Je Suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MA. les secrétaires font le dép uille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Elle a, au 


Ps Pe y 
ne demande 


Nombre des votants ...,.,.,, 591 
Majorité absolue ...sssesssss 206 


Pour l'adoption ..... 183 
Contre .....e.ssososs 408 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (marine). L'Assemblée ayant rélabli 
le crédit de 2.525.009 francs proposé par 
l'amendement de M. Monteil, et le Gouver- 
nement ayant accepté la réduction de 10 
pour 100 sur les effectifs des administra- 
tions centrales, ce qui est valable pour 
le chapitre 1013 comme pour les chapi- 
tres 1011 et 1012, le crédit total du chapi- 
tre 1013 s’établit à 155.165.000 francs. 

e précise à cette cecasion que le Gou- 
vernement donne à la réduction le sens 
d’un transfert et demandera le rétablisse- 
ment du crédit de 8.033.000 francs dans les 


chapitres 120, 121 et 122 du département 


lesquels, 





de la marine, concernant les officiers des 
armes, les officiers des services et les équi- 
ages, à raison de 4.217.000 francs pour 
e chapitre 120, 1.406.000 francs pour le 
chapitre 121 et 2.410.000 francs pour le cha- 
pilre 122. 

M. le président, La parole est à M. Vil- 
on. 


M. Pierre Villon. Je suis très étonné que, 
pour la troisième ou la quatrième fois, 
le Gouvernement donne le sens d’un trans- 
fert à l'abattement proposé par la com- 
mission, 

Je crois avoir assisté assez longuement 
aux travaux de la commission des finan- 
ces pour oser affirmer qu'il n'y à ja- 
mais été question de transfert mais tou- 


jours d'abattements définitifs. Je suis 
étonné qu'après avoir proposé eux-mé- 


nes des abattements sur ces divers cha- 
pitres, nos collègues socialistes. 


M. Charles Lussy. Allez voir à Prague si 
nous y sommes ! 


M. Picrre Villon. acceptent ces trans- 
ferts et qu’ils n'aient pas répondu... 

M. Charles Lussy. Ne vous occupez pas 
de vos collègues socialistes! 

M. Pierre Villon, ...à la question que je 
leur ai posée et que je renouvelle: leurs 
abattements avaient-ils pour objet des ré- 
ductions effectives ou simplement des 
transferts ? 

M. Charles Lussy. 
ce qui s'y passe! 
trême gauche.) 

t 


M. Pierre Villon. Pour le moment, 
ouvriers français sont plus intéressés par 
ce qui Se passe. 

M. Paul Theetten. En Yougo: 


M. Pierre Villon. à l'Assemblée que 
par les événements de Bucarest. 


M, Charles Lussy, C'est vous que cela 
intéresse, Ne vous occupez donc pas du 
parti sociaiiste: il est en France, 


M. Pierre Villon. Les électeurs du pa 
socialiste attendent avec impatience l'ap- 
plication des décisions de leur congrè 


M. Robert Lecourt, Allons-nous travail- 
ier sérieusement ? (Mouvements divers.) 


M. Pierre Villon. Avant que soit mis aux 
voix le chapitre 1013 avec la réduction 
proposée, il me paraît nécessaire de poser 
nettement la question. 

En votant contre le chapitre, nous en- 
tendons nous prononcer contre le sens 
donné à la réduction de crédit proposée à 
ce chapitre, à savoir que cette réduction 
est compensée par un transfert 

Cette position est conforme à l'attitude 
que nous avons prise en déposant notre 
contre-projet, qui tendait à ramener d'un: 
façon générale les effectifs de l’armée de 
497.000 à 400.000 hommes. 

A cette occasion, je veux exprimer mon 
étonnement de ce que, dans Ja proposition 
de M. André Philip, il soit question subi- 
temeut d'une diminution globale dont on 
laisse au ministre lui-même le soin de 
prévoir les modalités de répartition. 

Non seulement cette façon de procéder 
équivaut à un vote de douzièmes previ- 
soires, ainsi que l’a très justement souli- 
gné M. le président de la commission de Ja 
défense nationale, mais, au surplus, € 
contredit la thèse exposée hier, au n 


de la majorité — y compris, par € 


Allez X ir à Bucarest 
(Exclamations à l’ex- 


] in! 
iavie } 


quent, le parti socialiste — pal 

teur de la commission de Ja 

tionale, M. Mont - 
ventio tendant et . 
\r0 
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M. Monteil disait, ea effet, que ce contre- 
projet était inacceptable, parce qu'il don- 
nait au Gouvernement Ja faculté de fixer 
lui-même l'emploi des 270 milliards mis 
à sa disposition, pour cette année. 

Il remarquait que le Gouvernement au- 
rait ainsi une trop grande latitude pour 
décider des abattemcents et des économies 


à réaliser … 


M. André-François Monteil, C'est une in- 
terprétation poétique de mon rapport. 


M. Pierre Villon. bien que notre 
contre-proposition jindiquât d'une façon 
très précise les postes auxquels devaient 
s'appliquer les économies. 

Or, voici qu'après avoir approuvé les 
conclusions de M. Monteil, une fraction 
de la majorité présente une proposition 
à laquelle on peut faire le même reproche 
que M. Monteil a fait à la nôtre. 

Aussi, avant que soit voté le chapitre 
4013 au chiffre proposé par la commission, 
nous estimons nécessaire que l’Assemblée 
ge prononce sur l'interprétation donnée 
par le Gouvernement à l'abattement effec- 
tué, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le chapitre 1013, au chiffre de 155.165.000 
francs résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Monteil et des observations 


qui viennent d’être présentées, 
i AA à T ] 
M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


te: 


M. Pierre Montel. J'ai l'intenti 
à mes collègues une proposition qui abré- 
gerait singulièrement Je débat. 

Et d’abord je regrelte certaines paroles 
qui ont été prononcées, car mes amis ont 
démontré, en maintes circonstances, que 
lorsque l'intérêt national était en jeu, ils 
n'avaient pas l'habitude de pratiquer la 
uemagogie. 

Ma proposition ne sera 
gogique. Mais nous considérons comme 
inutile la discussion du budget par chapi- 
tre et par article puisque des abattements 
seront ensuite pratiqués sur l’ensemble. 
Je propose donc que soit voté en bloc 


’ Pin 
nn de lalre 


10NC pas 
i 


] 
l 


tout le budget militaire, avec la somme 
proposée par le Gouvernement, l’Assem- 
blée ne réservant le soin de discuter sur 
l'abattement général que le parti socia- 
liste proposera, dit-il, par voix d’amende- 
ment. 

Dans ces conditions, nous éviterons le 
recours aux douzièmes provisoires, alors 
que la date du 8 juillet est déjà avancée 
et qu’il faut soumettre le projet au Con- 
seii de la République. 

L'intérêt national et la sécurité fran- 
çaise sont en jeu. Au Gouvernement de 
prendre ses responsabilités. Pour nous, 
nous somimes prêts à prendre les nôtres 
en votant d’un seul bloc l'intégralité des 
crédits, nous réservant simplement, je le 
répète, de reprendre la discussion à pro- 
pos de l'amendement que présentera le 
parti socialiste. 

J'estime qu’en adoptant cette proposi- 
tion, l’Assemblée ferait un travail utile et 
cesserait de se livrer à un petit jeu qui, 
permettez-moi de le dire, ne me paraît pas 
très digne d'elle. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


n 


M. le président. Monsieur Montel,.ce que 
vous proposez n'est pas possible, car la 
loi veut que le budget soit voté par cha- 
pitre. 

Je mets aux voix le chapitre 1013, au 
chiffre de 155.165.000 francs. 





Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votantsS...s.s.se 591 
Majorité abso!ue.....sesososs 296 


Pour l'adoption... 408 
CONIrC ....ssssovoose 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 
kW, le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
j'ai été frappé par la pertinence des pros- 
pos de M. Montel. Je crois, en effet, que 
sa proposition est de nature à faire gagner 
énormément de temps à l’Assemblée. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La procédure qu'il envi- 
sage n’est pas applicable. 


M. le rapporteur. Vous allez mieux juger, 
monsieur le président, si vons vou:ez bien 
m'entendre. 

Je crois savoir que M. Je ministre des 
forces armées accepterait, pour leur mon- 
tant g'obal, les abattements de crédits pro- 
posés par la commission des finances, à 
condition que le Gouvernement puisse en 
assurer Jui-même la ventilation. 

L s'agit là d’une proposition d’un grand 
intérêt et, en ma qualité de rapporteur de 
la commission des finances, je demande à 
l’Assemblée d’autoriser le renvoi du pro- 
jet à la commission, afin que celle-ci puisse 
se prononcer sur la méthode qui nous est 
proposée pour l'examen du problème des 
crédits militaires. (Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs.) 


M. André Tourné. Vous n'avez pas Île 
droit de procéder ainsi. 


M. le président. La parole es£i à M. le pré- 
sident de la commission de la dé’ense na- 
tionale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je me permeltrai d’ap- 
puyer la suggestion faite par M. Guesdon. 


M. André Tourné. Voilà la quatrième par- 
tie du scénario. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mon observation précé- 
dente me paraît garder sa valeur, Nous re- 
venons au système des douzièmes provi- 
soires, puisque la ventilation des crédits 
pourra être opérée par le Gouvernement. 

Par ailleurs, les votes que nous pour- 
rions émettre sur les chapitres risqueraient 
d'être frappés de précarité par les venti- 
lations ultérieures pratiquées par l’exécu- 
Lu. 

Dans ces conditions, parlant au nom de 
la commission de la défense nationale, je 
pense qu’un avis technique sur chacun 
des chapitres serait inutile. 

C'est pourquoi je suggère de retenir 
la proposition de M. Guesdon qui tend à 
suspendre la discussion du budget et à la 
reprendre dans quelques heures. sous la 


forme qu’il a indiquée 





M. le ‘président, Mes chers collègues, 
nous perdons du temps. 

La loi du 16 septembre 1871 stipule, en 
son article 30, que le budget doit être voté 
par chapitre. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le rapporteur. La procédure que je 
propose n’empêcherait pas la présentation 
par chapitres, mais il n’y aurait pas — de 
la part de la commission des finances — 
d'observation sur chacun d’eux. (Mouve- 
ments divers.) C’est seulement à propos 
de la loi de-finances que serait présenté 
l'amendement global. 


M. Pierre Villon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Villon. 


M. Pierre Villon. Je suis élonné de Ja 
proposition de M, Guesdon. 

De toute façon, si notre collègue s’ima- 
gine que nous allons laisser passer chaque 
chapitre sans faire les remarques que nous 
estimons nécessaires, il se trompe. (Excla- 
mations au centre.) 

Mais précisément, mes chers collègues. 
Oseriez-vous prétendre que le parti com- 
muniste n’a pas le droit de discuter cha- 
pitre par chapitre une dépense de 300 mil- 
liards de francs? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si oui, c’est l’aveu que vous voudriez 
revenir à l’époque fameuse où, sous la 
proteelion des buïonnetltes allemandes, on 
pouvait bâillonner le parti communiste. 
({{nterruplions à gauche et au centre. — 
Applandissements à l'extrême gauche.) 

Si oui, c’est l’aveu que vous gardez l’es- 
poir de pouvoir faire la discrimination 
entre les citoyens français, selon leurs 
opinions politiques, en supprimant les 
droits politiques aux uns pour les réserver 
seulement aux autres. | 


M. Jean Catrice. Vous vdus y connaissez 
en matière de suppression des droits poli 
tiques ! 


M. Pierre Vilion. Détrompez-vous, mes- 
dames, messieurs. Vous avez déjà pu cons- 
tater, depuis le mois de novembre, que les 
événements ne se développent pas confor- 
mément à vos désirs, au contraire. 

La facon même dont vous discutez au- 
jourd'hui de ces crédits militaires prouve 
bien que, dans le pays, il y a une masse 
d'honnètes gens, apparlenant à toutes les 
opinions politiques ou religieuses et à 
toutes les couches éociales, qui ont assez 
des méthodes que vous employez pour 
essaver de les tromper. (Interruptions au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La manœuvre amorcée hier devient 
maintenant plus claire. On fait semblant 
de s'attraper violemment, puis on se tend 
la perche; afin de supprimer tout débat 
public sur les crédits militaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Heureusement, le président de cette 
Assemblée se souvient des lois républicai- 
nes et sait, à l’occasion, les appliquer. 
(Exrclamations sur divers bancs à gauche el 
au centre.) 


M. Pièrre Métayer, Il a même su les 
appliquer en novembre dernier; mais vous 
n’étiez pas d’accord avec Jui, à cette épo- 
aue. 


M. Pierre Villon, Je m’élève de la façon 
la plus ferme contre la proposition qui 
nous est faite de passer simplement les 
chapitres en revue, pour faire un geste 
conforme à la loi, mais d’étouffer la dis- 
cussion sur chacun de ces chapitres. 
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Nous ne ferons pas de démagogie. (Rires 
et exclamalions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Nous ne soutiendrons pas, un à un, tous 
les amendements, qui seraient la démons- 
ration logique de la thèse que noûs avons 
exposée dans uotre contre-projet et qui 
exigerait une demande d’abattement pour 
tous les Gr Y afférents aux dépenses 
d'effectifs. Mais il est certains chapitres, 
très précis, qui doivent permettre à cha- 
cun d’entre nous d'exprimer clairement sa 
doctrine, Sur ces chapitres, nous voulons 
défendre nos amendements. 

Nous n'avons pas l'intention, bien au 

ntraire, de prolonger ces débats. Nous 
n'avons pas davantage l'intention de créer 
des difficuités qui favoriscraient le vote 
de douzièmes provisoires, puisque, après 
nous être les premiers opposés au vote de 
tels douzièmes, nous y avons fait opposi- 
ion à nouveau aujourd’hui. 

Mais nous entendons tout faire pour que 
la discussion des crédits militaires se dé- 
veloppe dans des conditions normales. 

Nous ne laisserons, en tout cas, jamais 
porter atteinte au droit du Parlement de 
discuter un budget me rage par chapitre 
et nous nous réservons la possibilité d’'in- 
tervenir et de préciser notre position sur 
tous ceux pour lesquels nous le jugerons 
nécessaire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ce faisant, d’ailleurs, nous donnerons Ja 
possibilité à chacun, ici, et à vous en 
particulier, monsieur Métayer, de prendre 
ses responsabilités et de montrer une fois 
de plus si les actes sont conformes aux 
paroles. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Métayer, Je demande la parole. 


M. le président. Je veux bien vous 
donner la parole, mon cher collègue, mais 
n'instituons pas, je vous + un débat 
politique. J'ai peur, en effet, que nous 
nous écartions de la discussion du budget 
de la guerre. 

M. Pierre Métayer, Il s'agit d’une simple 
mise au point, 

M. le président. La parole est à M. Mé- 
layer. 

M. Pierre Métayer. Je m'élonne de la 


protestation de M. Villon. : 
En effet, si l’Assemblée avait accepté le 


M. le président, Reimettons de l'ordre 
dans le débat, 

Le renvoi à la commission a été de- 
mandé pour l'examen d’une proposition 
tendant à faire voter le budget en bloc. 

J'ai montré que ce n’était pas possible. 
1e renvoi à Ja commission est donc inu- 
ile. 


M. le rapporteur, J'ai demandé, mon- 
sieur le président, s'il ne serait pas pos- 
sible de renvoyer la proposition de 
M. Montel à la commission des finances, 
afin que celle-ci indique, après examen, 
si elle entend maintenir ses abattements 
chapitre par chapitre ou n'effectuer qu’un 
seul abattement à propos de la loi de 
finances. 

Dans ce dernier cas, chaque chapitre 
serait tout de même discuté devant l’As- 
semblée, mais la commission des finances 
se réserverait d'intervenir à propos de la 
loi de finances. 


M. le président. Ia proposition de 
M. Montel, telle qu’elle a été formulée, est 
irrecevable. 

Pour que l’Assemblée puisse procéder 
à des votes globaux, portant sur des en- 
sembles de crédits, il faudrait qu’au préa- 
lable elle discutât et votât une loi comme 
celle qui a été votée en décembre 1935, 
qui a permis de recourir à cette procédure 
à titre exceptionnel et par dérogation à 
Ja loi du 16 septembre 1871, à laquelle je 
me suis déjà référé. 

Cette loi spéciale n'existant pas, je ne 

eux, en l’état actuel des choses, recevoir 
a proposition de M. Montel. 

Nous abordons l'examen du 
1021 : 

« Chap. 1021. — Traitements des per- 
sonnels civils en service à l'administra- 
tion centrale de l'air, 133.652.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


chapitre 


M. le ministre des forces armées. Le 


. Gouvernement ne peut accepter la réduc- 
| tion proposée par la commission, en ce 


contre-projet déposé par le parti commu-, 


niste, aucune discussion n'aurait cu lieu 
sur les chapitres, puisque ce cantre- 
projet proposait la répartition d’un crédit 
de 200 milliards de francs par décret. 


M. le président. En conclusion de la dis- 
cussion qui vient d’avoir lieu, le mieux 
est que l’Assemblée fasse preuve de dis- 
cipline. J Ê 

Certaines interventions pourraient être 
supprimées ou réduites. Je prends acte de 
la déclaration que M. Villon vient de faire, 
à savoir qu'il n’y aura pas de son côté de 
manifestations inutiles, notamment d'in- 
terventions pour reprendre et soutenir des 


amendements dont le sort est désormais | 


connu. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, Mais, 
monsieur le président, nous avons de- 
mandé le renvoi à la commission et cette 
dernière a accepté. 

M. le président. Ce “ vous demandez 
n’est pas possible. La loi l’interdit, 

M. Henri Bouvier-0’Cottereau. Le renvoi 
est de droit, lorsque la commission le de- 
mande ou l'accepte. 

M. André-François Monteil. Le vote glo- 
bal, objet de votre proposition, est cou- 
raire à la loi. 


1 


qui concerne les traitements des person- 
nels civils en service dans les adminis- 
tralions centrales et, notamment, pour les 
personnels civils en service à l'adminis- 
tration centrale de l'air, intéressés par le 
chapitre 1021. 

La réduction proposée correspond à une 
compression d'effectifs, en année pieine, 
de 10 p. 100. Il nous faudrait donc, dans 
les derniers mpis de l'année, licencier bru- 
talement un personnel nombreux, sans 
mème disposer des crédits nécessaires 
pour lui accorder les indernnités prévues 
par la loi. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir considérer la réalité, 

Quand il s'est agi des fonctionnaires 
civils des ministères civils, le Gouverne- 
ment vous avant demandé queïques dé- 
gagements de cadres, vous avez, pendant 
des semaines, examiné le projet et multi- 
plié les précautions et les garanties. 

Aujourd'hui, il s'agit de fonctionnaires 
civils des ministères miilaires ; vous nous 
demandez une compression de 10 p. 100 
de l'effectif à compter du 17% juillet. 

Il nous faudrait demain matin mettre 
rétroactivement des fonctionnaires hors 
de l'administration sans préavis et sans 
garantie, tout cela parce que ces fonction- 
naires civils rempiissent leurs fonctions 
dans un ministère militaire. 

Ce sont des administrateurs civils 
comme les autres, des secrétaires d'admi- 
nistration comme les autres, des chefs de 
bureau comme les autres, des rédacteurs, 


des rédactrices, des dactvlographes et des 








2 


auxiliaires comme les autres. Ils ont droit 
aux garanties de la loi comme tous les 
autres fonctionnaires civils. 

Je vous affirme qu’on ne comprendrait 
pas que vous puissiez faire cette discri- 
mination injustifiée, inéquitable, contraire 
au droit et aux lois, qui tendrait à oppo- 
ser les fonctionnaires civils des ministères 
civils aux fonctionnaires civils des mi- 
nistères militaires, * 

J'ajoute que c'est dans les ministères 
Militaires qu’il faudrait réaliser le moins 
de compressions, car c'est là que les com- 
pressions antérieures, celles de la com- 
mission de la guillotine et celles décidées 
par le ministre des forces armées et les 
secrétaires d'Etat, ont été effectuées avec 
le plus de vigueur. 

Vraiment, la proposition de ré 
de la commission est injustifiée. 


duction 


M. le président. La parole est à M. Pinay. 


M. Antoine Pinay, rapporteur spécial 
(air). Monsieur le ministre, les proposi- 
tions de réduction de la commission sont 
fondées sur le fait que les effectifs civils 
sont actuellement de 306 titulaires du 
cadre complémentaire contre 593 deman- 
dés, de 37 contractuels de bureaux contre 
44 et 319 auxiliaires contre 232. 

Nous avons pensé qu'en raison de Ja 
décision de diminuer le nombre des 
fonctionnaires, il était bon de maintenir 
les effectifs existants et de supprimer les 
crédits correspondant aux augmentations 
de personnel demandées. 

C'est pourquoi nous 
proposition. 


M. le ministre des forces armées. Cela 
signifierait qu'il n’y aurait plus de pos- 
sibilités d'avancement dans les adminis- 
trations militaires. 


+ 


avons fait cette 


M. le rapporteur. La Commission main 
tient sa demande de réduction, 


M. Pierre Villon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Vil- 
lon. 


M. Pierre Villon. Je que Ja 
commission, qui était prête à l'instant à 
laisser au ministre le soin de régler à Sa 
guise tout le problème de là diminution 
des effectifs de l'administration 
une demande de réduction qui ol 
licenciements immédiats. 

Pour notre part, nous n'acceptons pas 
cet abattement. Pour nous, en effet, toute 


m'étonne 


réduction du nombre des fonctionnaires 
doit être précédée de réformes de structurt 


des services. 

Or, puisque la majorité ne veut pas ten 
compte de notre projet qui permet ces 
changements de structure et, par suce, 
la suppression de postes et la réduction &u 


nornbre des fonctionnaires, nous ne pour 
vons pas, avec le maintien de la structure 
actuelle, voter des réductions de person- 
nel civil car, pratiquement réductii 
de personnel civil aboutissent toujours au 
remplacement d'un civil ] ir deux ou trois 
militaires qui coûtent beaucoup plus cher. 
(Tres bien! très bien! à l'extlréme 44 he ) 

M. le président, Le Gouvernement «e- 
mande le rétablissement du « t du cha- 
pitre 1021 au chiffre initialement pro] 
par Jui, soit 140.68G.000 frai 

. Pierre Villon. Je dei le 

(ECER 

M. le président, J: rie! nc aux Voix 
le chapitre 1021, “avec je chiifr 110 mil 
lions 686.000 francs, dont le 4 nement 
demande ! mhtsh} ri 


Panne 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin M. le président, Personne ne demande MM. Pierre Villon et Tourné ont déposé 


présentée par M. Viloo, au nom du groupe 
communisie, 
Les 
M. le président, Personne ne 


e 4 
ulin est ouveri, 
volt ÿ sont recueulis.) 


lemande 


plu: à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
WA. Les secrétaires font le dépouille- 
ment des vote 
M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouilement du scrutin 
Nomibre des votants. ..cosesse 740 
Majorité absolue csosoossse 211 
Pour l’adoption ..... 340 
COMME sc: 8 Ü 
L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Philippe Livry-Level, Ce n'élait pas 
Ja peine de demander un scrutin! 
H. le président. « Chap. 1022, — Trait 
ments des persoaneis civils en service à 


l'administration 
2651.994009 fran£s. » 
La ] role es! à \. 


lat l'Etst aux 


Max Lejeune, sccré- 


forces armées, 
M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux 
foi CS arrnices (queire La commission 


proposé un abattement de 
10.300.000 francs sur les 272.290.000 francs 
demandés par Je Gouvernement; ele a 
voulu JNarquer alk!sl Son désir de voir di- 


finances a 


ues 


uinue: les effectifs civils à ladministra 
tion centraie du département de Ja guerre. 

Si le buiget de l'effectif actuel de 
1.407 D mnes semble en augmentation 
sur je budget de l'effectif de l’année der- 
hicre, €Cest parce que sont compris, 
dans cet effectif, des fonctionnaires déta 
«hés de personneis civils extérieurs, qui 
u'apparaissaient pas au budget de l’anné 
lernicre 

Le budget fonctionnel du ministère des 
for uimces a fa] apparaitre nettement, 
à ladministration centrale, des effectif: 
qui, autrefois, étaicot dispersés dans dif 
férentes catégories, 

ÜUr, je tiens à indiquer que, l'année der- 


travaux de Ja commission de la 
ont abouti à Ja suppression de 
116 empiois à l’adminetration centrale, 
c'est-à-dire un quart de leffectif, Je Je 
rappelle à l’Assembiée parce qu'il est ab- 
colument nécessai) 0 juillet, de Jui 
signaler que, acceptait j'abatiement 
proposé par la commission des finances el 
ci ie Gouverrement, l'exécutif, voulait ap- 
pliquer Ja on 
le dernier mois de l'année, 
aucun credit pour payer 


uicre, les 
gnlioline 


saire, Je 


Si el:6 


mreuire, serall amené, pour 
1 ne pus avoir 


les personnels d> 


Padministration centrale, car, en fait, il 
faudrait aboutir, à cette époque-là, une 
rduction de 120 p. 100 du persounel. 
Voila à quoi on arrive quelquefois en 
oubliant! l'examiner, aan: je aéla)i, }es 


chapitres du budget et de comparer les 

chiitres à ceux des années précédentes, 
Le Gouvernement n'accepte pas la réduc- 

ton p! 


M. le 


Inost 


président. Quel est l'avis de la 


\on ? 


M. le rapporteur. Compte tenu du vote 
précédent, je 
ja commission des fiaan 
son désir de voir maintien 
d{l hapitre 1022, 

M. le président. 121 : 


«l ne le 


ne eru) 


danié 


es persis{e 
r un abattement 


mmission accepte 


real lissement du crédit de 272 mil- 


ins 290.000 frar lemandé par le Gou- 

HP 11 ? 

W. le ranporteur, Qui, monsieur le pré- 
‘ 


pas souhailabie que 





plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1022 au 
chiffre de 272.290.000 francs. 

Le chapitre 1022, mis aux voix avec 
chifjre, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 1022. — Traite- 
ments des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, 
129.982.000 francs. 

La parole est à M. Joannès Dupraz, se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M, Joannès Dunraz, secrélaire d'Elat aux 
forces armées (inarine). Je présenterai ja 
méme argumentation que celle de mes 
collègues MM, Teitgen et Lejeune. 

En 1947, les eileclifs civils de l’adminis- 
tration centrale du département de Ja ma- 
rine étaient de 874 unités: ils sont de C93 
unités en 1948. La réduction est donc de 
181 emplois, soit de 20 p. 100. 

Je d rétablissement du crédit 


n [27 
initial. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission relire 
sa proposition d’abattement, mais elle de- 
mande au Gouvernement une explication 
au sujet d'une erreur matérielle qu'elle a 
relevée: le crédit demandé serait non pas 
de 125.884.000 franes, mais bien de 133 mil- 
lions 987.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Nous sommes parfaitement 
d'accord. Le montant du crédit bien 
celui que M, le rapporteur vient d'indi- 
quer, 1 s'agissait, en eflet, d'une simple 
erreur malérielis d'impression. 


M. le rapuorteur. La commission retire 
sa demande d'abattement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), Au chapitre 1015, l’Assemblée a 
décidé de maintenir les crédits demandés 
par le Gouvernement pour Ja transforma- 
tion de 18 crmplois d'agent technique 
principal en emplois d'ingénieur de direc- 
tion de travaux. 

Dans ces. conditions, le Gouvernement 
propose une réduction correspondant au 
crédit prévu initialement pour 18 emplois 
d'agent technique principal au chapitre 
1023 que nous discutons. Le crédit de ce 
chapitre s’établirait donc de la facon sui- 
vante : 

Crédit pri par la commission: 129 
millions 982.000 francs; réduction propo- 
sée par le Gouvernement correspondant à 
la suppression de 18 emplois d'agent tech- 
testent 127.146.000 


ce 


mande le 


est 


K 
po 0 


nique, 2.836.000 francs. 
francs, 

Si l’Assemblée adopte le crédit sans te- 
nir compile de l’abaltement de 10 p. 100 
primitivement proposé, sait 6.841.000 
francs, le crédit du chapitre 1023 s’établi- 
rait à 133.987.009 francs. 

M. le rapporteur. D'accord. 


M. le président. La commission acceple 
Je chiffre de 133,987,000 francs, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 1023 au 
chiffre de 139.987.000 francs. 

Le chapitre 1027, mis aux voix avec ce 
chiflre, est adopté. 


M. le président. Je 


chapitre 1030. 


donne lecture du 


D. — Gendarmerie. 


« Chap. 1030. — Gendarmerie, — Soldes 
et indemnités des per mililaires, 
1.9240.210.00 [fr ] 


11] 


sonnels 





un amendement tendant à réduire Je cré. 
dit de ce chapitre de 700 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Tourné, * 


M, André Tourné. Au cours de la discus- 
sion générale, il a été longuement ques- 
tion de la gendarmerie, dont beaucoup 
d'orateurs ont parlé avec chaleur. Il semn- 
ble que d’aucuns désireraient une «armée 
de gendarmes. 

Nous pensons, nous, que la gendarmerie 
esi une chose, avec des objectifs définis, 
et que l’armée en est une autre, avec des 
objectifs non moins définis, 

Nous pensons aussi que le chiffre de 
60.000 gendarmes est un peu trop élevé, 
Si nous jetons un regard en arrière, nous 
constatons qu’en 1938 nous avions 21.583 
gendarmes et 22.014 gardes mobiles. 

60.999 gendarmes, c'es trop, eu égard 
surtout aux sommes fabuleuses que nous 
sommes obligés de dépenser pour entrete- 
air un effectif semblable. 

En effet, au budget des forces armées 
est inscrit un crédit de 5.476.138.000 francs 
pour entretenir 50 p. 100 des effectifs; les 
autres D.976.138.000 francs font partie du 
budget du ministère de l'intérieur. 

A ces sommes, il faut ajouter 1.011 mil- 
lions 567.000 francs pour le compte du bud- 
get du ministère de la France d'outre-mer, 
qui, lui aussi, à sa gendarmerie. Ce qui 
nous fait une dépense globale de 12.163 
millions 83.000 francs. 

La proposition de loi de notre camarade 
Villon, qui tendait à ramener l'effectif de 
la gendarmerie à 35.000 hommes, était rai- 
sonnable et nous demandons qi'elle soit 
retenue pur l'Assemblée, 

En faisant cette proposition, nous soni- 
mes convaincus que, si on affectait À 
d'autres services Jes gendarmes qui sont 
encasernés et qui pe vivent pas du tout la 
vie du vrai gendarme, on pourrait, avec 
ces 39.000 hommes, faire assurer Ja police 
de Ja route sans difficulté, obtenir des 
liaisons convenables avee ladiministra- 
tion et, en même temps, poursuivre les 
délinquanis, (Très bien! très bien! à l'ex 
trème gauche.) 

Si l’Assemblée relcnait la proposition de 
M. Villon, elle pourrail s'intéresser davan- 
{age aux revendications des gendarmes. 

En effet, plusieurs collègues ont déposé 
des préposilions do résolution et mème 
des propositions de jui pour défendre les 
revendications des gendarmes, mais, jus- 
qu'à présent, ces proposilions ne sont pas 
venues en discussion devant l'Assemblée. 

Nous eslimons, nous, qu'il serait temps 
de donner à la gondarmerie Ja direclicn 
autonome que les gendarmes réclament de- 
puis plusieurs années, Avec celle direc- 
Gion autonome, les gendarmes ne seraient 
pas sacrifiés comme iis le Sont depuis tou- 
tours par l'état-major général de l’armée. 

d'auire part, sons demandons que Ja 
gendarmerie dépende directement de la 
présidence qu couseil. 

On oublie souvent que, si le gendarme 
est un soldat, il est fréquemment aussi un 
policier, Or, si l'on tient compte des re- 
vendications de certaines catégories de po- 
liciers, on se montre moins compréhensif 
à l'égard du gendarme qui remplit des 
fonctions de policier, il ne bénéficie ja- 
mais, dans ce cas, des avantages réservés 
aux policiers. 

Ainsi, il arrive que des policiers et des 
gendarmes effectuent en commun une 
opération policière; Jes policiers Dénéf- 
cient alors de certain repos, non pas les 
gendarmes, 

Lorsqu'un gansgter se barricade dans 
une maison, les policiers appelés pour 


l'arrêter ne manquent jamais de faire ap- 
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pel aux gendarmes; les uns et les autres 
risquent d'être blessés. Aussi, quand le 
“ansgter à été arrêté, une prime est-elle 
donnée aux policiers; mais rien n’est ac- 
vrdé aux gendarmes. 

Nous savons également que, dans la 
nupart des brigades, les gendarmes sont 
obligés de rédiger leurs rapports avec une 
nachine à écrire. Or, certaines brigades 
ne possèdent pas de machines à écrire; en 
orte que les gendarmes sont obligés d'en 
faire l'achat, bien qu'ils ne touchent à 
cet effet aucune indemnité, 

D'autre part, les gendarmes réclament, 
avec raison, le bénétice de la sécurité s0- 
ciale qui ne leur a pas été accordé jus- 
qu'ici, bien qu'ils aient famille, femme, 
enfants. Si dons un membre de la famille 
du gendarme tombe malade, la gêne entre 
au foyer. 

Considérons maintenant la misérable 
prime que vous accordez aux gendarmes 
pour l'entretien de leur bicyclette. Au- 
jourd'hui, une bicyclette coûte environ 
13.000 francs; le prix d’une paire de cham- 
bres à air, de pneus, d’une chaine varie 
de 1.000 à 3.00 francs; tout récemment 
encore vous consenliez une prime de 
‘0 francs par mois aux gendarmes; vous 
en avez relevé le chiffre à 100 francs; il 
reste que ces 1.290 francs par an ne cor- 
respondent pas à l'entretien de la bicy- 
clette. 

Nous demandons aussi — l'Assemblée 
se devrait d'accepter cette juste reven- 
dication car plusieurs de nos collègues 
ont déposé des propositions de Joi ou de 
résolution en ce sens, dont ils ne man- 
quent pas de faire état, mais dont je rap- 
pelle qu'elles ne sont jamais venues en 
discussion — nous demandons, dis-je, que 
1» gendarmes et les commissaires de po- 
lice soient à parité de traitement. L'’ano- 
malie qui existe entre la situation de l'of- 
ficier de gendarmerie et celle de l'inspec- 
teur de police est flagrante. 

Prenons l'exemple du commandant 
d'une compagnie de gendarmerie qui, 
dans un département, est comparahe au 
préfet de police. Pouriant, Ja différence 
entre Je traitement de ce commandant 
de gendarmerie et celui d'un inspecteur 
divisionnaire, qui n’a cependant que quel- 
ques dizaines de brigadiers de la paix à 
commander, est cons'dérabie. 

Par ailleurs, on interdit aux gendarmes 
de chasser dans la région où ils exercent 
leur profession: c’est l’objet d'une vieille 


revendication de leur part, car ce droit: 


leur était auparavant accordé. 

Il est encore une autre anomalie: Jes 
gendarmes peuvent être requis par les ser- 
vices de la donane, de la préfecture pour 
effectuer un contrôle économique. S'ils 
procèdent à une arrestation, la prime qui 
est accordée aux douaniers et aux paoli- 
ciers sur le montant de la prise ne leur 
est pas remise à eux directement; elle 
n'est versée qu’au service social de la 
gendarmerie; en sorte que le gendarme 
n'est pas directement intéressé, comme 
l'est, et le douanier, et l'inspecteur de 
police. Pourtant, ces primes, &i elles 
étaient accordées aux intéressés  eux- 
mêmes, seraient les bienvenues ct amé- 
lioreraient le budget familial. 

Nous demandons que compte soit égale- 
ment tenu de cette revendicalion. 

Si l'Assemblée acceptait l’'amendëment 
que nous avons eu l’honneur de déposer, 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés, mon ami Pierre Villon et moi- 
mème, nous pourrions avoir une gendar- 
merie qui accomplisse ses tâches, serve 
la cause de l’ordre public et de la Répu- 


L'ique,. 





Leur contact permanent avec la popu- 
lation fait que les gendarmes connaissent 
très exactement les difficultés matérielles 
toujours croissantes que rencontre le 
peuple. 

Aussi, lorsque nous défendons les gen- 
darmes, nous prenons fait et cause pour 
des hommes qui, hier, sont restés ndèles 
au régime républicain et continuent au- 
jourd’hui à lui rester fidèles. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis 
commission ? 

M. le rapporteur. Le sort malheureux, 
difficile des gendarmes n’a pas échappé 
à la commission des finances. C’est pour- 
quoi elle n’a proposé aucun abattement, 
sachant qu'il n'était pas possible de suivre 
M. Tourné dans la voie des augmentations 
de crédiis. 

M. André-François Monteil, Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mor- 
teil. 

M. André-François Monteil. J'ai deux 
questions à poser à M. le ministre des 
forces armées à propos de l’ensemble des 
chapitres concernant la gendarmerie, 

La première question à trait à une pro- 
position de résolution adoptée par la com- 
mission de la défense nationale, tendant, 
non pas à rattacher la gendarmerie à Ja 
résidence du conseil, mais à lui octrover 
Fhtiinomte administrative. 

Les gendarmes. monsieur le ministre, 
s’estiment — à juste titre d’ailleurs — 
les éternes brimés de l'état-major géné- 
ral de l’armée. Hs veulent rester des sol- 
dats, mais estimant constituer une arme 
d'élite, ils entendent, aussi bien en ce qui 
concerne leur budget que leur adminis- 
tration, obtenir l'autonomie de direction. 

Je voudrais savoir, monsieur Je ministre, 
si vous entendez répondre au désir de la 
commission de la défense nationale et 
quand vous comptez accorder à Ja gen- 
darmerie son autonomie au sein du mi- 
nistère des forces armées. 

Par ailleurs, nous n’entendons pas, 
nous, défendre les gendarmes en les expul- 
sant de Ja gendarmerie! 

La gendarmerie comprend actuellement 
un effectif de 64.000 hommes: si j'ai bien 
compris M. Tourné, 


de la 


il voudrait réduire 
ce chiffre à 35.000, sans doute pour faire 
plaisir aux quelque 30.000 hommes que 
l’on mettrait ainsi dehors! 

M. Tourné demande encore que certains 
avantages, tels que le droit de chasser 
et de pêcher soient accordés aux gendar- 
mes. Ce qui &ignifie u’on veut être 
agréable tout en étant désagréable! C’est 
un art, monsieur le ministre, que nous ne 
pratiquons pas sur nos bancs. 


M. Pierre Villon. Vous préférez les lais- 
ser tous dans la misère! 


M. André-François Monteil. Notre reven- 
dication, monsieur le ministre, est pius 
précise et plus efficace: nous vous deman- 
dons de renouveler le matériel de la gen- 
darmerie. 

Donnez à la gendarmerie un caractère 
plus mobie, notamment en développant 
a motorisation de cette arme d'élite, en 
la dotant de jecps, de moyens de trans- 
mission radioclecetrique, <e qui vous per- 
mettra de disposer, pour la défense de la 
République: d'éléments fidèles hica outil- 
lëés pour faira face, à tout moment, à 
toutes les éventualités. (Applaudissements 
au centre et sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des fortes armées, 
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M. le ministre des forces armées. Vous 
savez avec quelle sympathie le Gouverne- 
ment considère le corps d'élite de la gen- 
darmerie et les services que cette arme 
a rendus de tous temps à la nation et à 
la République. 

D'ores et déjà, un certain nombre de 
revendications ont recu éatisfaction. La 
direction autonome de la gendarmerie, 
notamment, est maintenant constituée au 
ministère des forces armées. 


M. André-François Monteil, Son budget 
est-il! autonome ? 


M. le ministre des forces armées, Son 
budget est autonome; il est préparé par 
elle et intégré dans le budget commun du 
ministère des forces armées, 

En ce qui concerne la sécurité sociale, 
le prob'ème sera régié comme pour l’en- 
semble des forces armées, Le projet de loi 
étendant Ja éécurité sociale aux militaires 
sera déposé cet après-midi sur je bureau 
de l’Assemblée. 

M. André Tourné, Très bien! 

M. ke ministre des forces armées, Lnlin, 
s'agissant des dépenses de matériel, je re- 
connajs qu'un très gros effort reste à faire, 
bien que, au budget militaire de cette 
année, figurent déjà des demandes de cré- 
dits, md quelque 6S4 millions, concer- 
nant le seul matériel de la gendarmerie. 
Toutefois, chacun sait que nous sommes 
obligés de tenir compte des moyens dis- 
ponibies,. 

J'ajoute que le Gouvernement estime 
impossible d'accepter l'amendement da 
MM. Tourné et Villon, les effectifs actuelle- 
ment fixés pour Ja gendarmerie correspone 
dant au minimum nécessaire, (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. le président, Je mels aux voix 
l’amendement présenté par MM. Villon et 
Tourné. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commumaiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
pius à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille” 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultal du dé- 
pouillement du scrutin: 


Jemande 


Nombre des votants...... OU 
Majorité absolue.......,.,,., 296 
Pour l'adoption..... 183 
Contre .......... ..— 408 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 1030 av 
chiffre de 4.240.310.000 francs. 


(Le chapitre 1030, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Gendarmerie, — Traite- 
ments et indemnités du personn ivil, 
03.965.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 


pitre 105 


it 


E. — Corps de contrôle. 

« Chap. 1051, — Soldes, traiten le et 
indemaités des corps de contrù Air}; 
10.711.000 francs, » 

Je suis saïisi d’un amendement : enté 
par M. Médecin tendant à rétabli edit 
de 10.961.4XX) francs prono ori- 


vemneément pour ce chapilre 1Uol, 
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La parole est à M. Clostermann, pour! M. le président. Nous en arrivons au | M. le président. Je donne lecture qu 
soutenir l'amendement, chapitre 1060. J'en donne lecture: chapitre 1082: 


M. Pierre Clostermann, La commission 
des finances a procédé, sur le chapitre 
4051. à un abattement de 250.000 francs 
qui correspond à la suppression, à partir 
du 1 juillet, des indemnités pour charges 

uti du corps des contrôleurs de 


acronautiIQUEes 


1 


le rétablissement de ce crédit de 250.090 
, estimant inutile de pénaliser injus- 
tement ce comps des contrôleurs de l'air. 


M. Médecin propose, par amendement, 


Cette indemnité sera d'ailleurs suppri- 
né lors du reclassement, 

Il s'agit, pour les contrôleurs de l'air, 
non pas d'un avantage, mais d’une ja- 
de: {é, identique à celle des autres offi- 
ciers de l'air et qu'ils touchent depuis 


1929 La somme est très modique. Je pense 
qu'il n’y aurait aucun inconvénient à 1é- 
tablir le crédit primitif du chapitre 1051, 


1 «1 toont 1 " 
en faveur des controleurs de l'air. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


sx a 
col sion 


M. Anioine Pinay, rapporteur spécial 
(airs. Ce n'est pas dans le but de pénaliser 
les contrôteurs de l'air que le crédit du 
chanitre 1051 a été diminué de 250.000 
frincs, mais avec le souci de respecter le 
décret de 1929 qui a institué les charges 
aéronautiques. 

La commissi accepte volontiers de ré- 
tablir le crédit au chiffre primitif, non pas 
pour les raisons exposées par M. Closter- 


mann, mais parce qu'un accord est inter- 
venu entre M. le ministre des finances et 
de ffaires économiques et M. le mi- 
nistre des forces armées en vue de la sup- 
pression des charges aéronautiques, par 


etai el par sixicine, chaque alirieéc. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Maroselli, secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air). J'insiste pour que soit 
rétab!i à son chiffre primitif le crédit du 
chapitre 1051. 

Un abattement semblabic est he 
je crois, sur les crédits de tous les cha- 
pitres concernant les charges aéronauti- 
ques et il m'apparaît indispensabe, 
comme on vient de l'indiquer, d'attendre 
le reclassement des fonctionnaires qui doit 
intervenir rapidement, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. M lecin, accepté par le 
commission et par le Gouvérnement. 


L! 


(L'amendement, mis aux voir, cest 
adojlé j 

M. le président, Personne ne demande 
la parole sur le chapitre 1051 ?... 

Je le mets aux voix au chiffre de 
10.961.009 francs résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Médecin. 


(Le « hapitre 1051, 
chiffre, est adoplé. 


mis aux VOL AVEC Ce 


M. ie président. « Chap. 1032, — Soldes, 
traitements et indemnités des corps dt 
controle (Guerre), 31.760.000 francs. » 

'ersonne ne demande Ja 


parole ?...- 


, 


Je mets aux voix le chapitre, au chif- 
fre de 31.760.000 francs. 
/ chapitre 1052, mis aux voir, est 
ad 
— Soides, trailements el 


indemnités des corps de contrôle (Ma- 
rine), 25.709.000 francs, » — (Adopté.) 





F. — Service cinématographique 
des armées. 


« Chap. 1060, — Service cinématographi- 
que des armées, — Soldes et indemnités 
des personnels militaires, 23.039.000 
francs. D 


M. le ministre des forces armées. Je 
demande ja parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Le ser- 
vice cinématographique de l’armée a été 
réorganisé depuis l'établissement du pro- 
jet de budget, de sorte que nous sommes 
en mesure de proposer à la commission 
des économies légèrement supérieures à 
celles qu'elle nous demande. 


M. André-François Monteil, C'est une in- 
novation heureuse. 


M. le ministre des forces armées. Elle 
nous demande sur les chapitres 1060, 1070, 
3100 et 3110 une réduction totale de 5 mil- 
lions 511.009 francs. Nous lui proposons 
5.820.813 francs, soit queique 300.000 
francs de plus, sous Ja simple réserve 
d'une ventilation légèrement différente de 
celle qui est soumise à l'approbation de 
l’Assemblée, 

Sur le chapitre 1060, la commission de- 
mande une compression de 1.212.000 
francs. Nous offrons une réduction de 
1.470.813 francs. Dès lors, le chapitre 
s'établirait au montant total de 22.781.187 
francs. 

C'est ce chiffre que je demande à M. le 
président de bien vouloir mettre aux voix. 

Pour le chapitre 1070, nous proposons 
que le crédit soit à 12.845.000 francs. 


M, le président, La parole est à M. le 


rapporieur, 


M. le rapporteur. La commission accepte 
les propositions de M. le ministre. 

Si elle avait chiffré la réduction au-d2s- 
sous tes possibilités réelles, c’est parce 
qu'elle ne savait pas que la fusion était 
chose faite, Nous nous en réjouissons, 
en ajoutant que les propositions d'abatte- 
ment que nous avions faites avaient pour 
objet d'en hâter la réalisation. 

La commission accepte donc volontiers 
la ventilation nouvelle proposée par M. le 
ministre des forces armées. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 1060 au 
chiffre de 22.781.187 francs proposé par 
le Gouvernement et accepté par la com- 
mission. 

(Le chapitre 1060, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adoplé.) 


M, le président, J'appelle maintenant le 
chapitre 1070 au nouveau chiffre proposé 
par le Gouvernement et accepté par la 
ConmissION : 


« Chap. 1070, — Service cinématogra- 
phique des armées. — Traitements et in- 
déemnités des personnels civils, 12 millions 
845.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1070 avec 
ce chiffre, 


(Le chapitre 1070, mis aux voix, est 
adopté.) 





G. — Services divers. 


« Chap. 1082, — Soldes, traitements et 
indemnités des personnels civils et mili- 
taires de la justice (guerre), 99.002.000 
francs, » 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre des forces armées, 
je me suis fait inscrire sur le chapitre 1082, 
qui concerne la justice militaire, pour atti- 
rer une fois de plus votre attention sur les 
mesures qui sont prises contre de vrais ré- 
sisfants et de vrais patriotes par la justice 
militaire. 

Déjà, au mois de décembre dernier, j'ai 
eu l’occasion de vous poser la question sui- 
vante, monsieur le ministre des forces ar- 
mées: comptez-vous mettre fin au juge- 
ment des patriotes par les tribunaux mili- 
taires ? 

Je vous ai posé cette question... 


M. Pierre Villon. Peut-être M. le ministre 
pourraitil interrompre sa conversation 
pour s'intéresser aux questions qui lui sont 
posées par les élus de la nation ? (Mouve- 
ments divers.) 


M. le ministre des forces armées, C'est 
très courtois, vraiment. 


M. André-François Monteil. Nous ne sa- 
tions pas que M. Villon était chargé de 
faire la police dans cette Assemblée 


M. André Tourné. Quand j'ai posé cetle 
question à M. le ministre, il ne m'a pas 
répondu. 

J'ai pensé alors que M. ic ministre des 
forces armées tiendrait tout de même 
compte de mon intervention et que toutes 
les poursuites engagées par la justice mi- 
hire contre les résistants prendraient ra- 
pidement fin. 

Malheureusement, tel n’est pas le cas. 

Un peu partout, les tribunaux militaires 
instruisent des affaires relatives à des faits 
reprochés à des patriotes qui ont, cepen- 
dant, accomnli des actes caractérisés de 
résistance. 

Dans toutes les régions de France, on est 
en train de constituer des dossiers, Des 
juges d'instruction militaires envoient, 
presque chaque semaine, des commissions 
rogatoires. On essaye même, comme à 
Lyon, en ce moment, de réhabiliter des 
canailles qui furent exécutées parce qu'’el- 
kes étaient venues au maquis, non pas pour 
se battre, mais pour piller et désagréger 
les forces françaises de l'intérieur, que 
nous organisions. 

Je vous en citerai un exemple scanda- 
leux qui à soulevé l'indignation de tous 
les résistants des départements du Lot-et- 
Garonne et de la Dordogne, Il s'agit de 
l'afiaire Soleil. 

René Coustellier, dit « Soleil », de Ville- 
ueuve-sur-Lot, est un homme admirable 
devant lequel tous les patriotes de France 
Gevraient s’incliner, 

Au. lendemain de la libération, il eut le 
grand honneur de mener au feu le 4° ba- 
taillon F, T, P, F. de la Dordogne. Et cet 
homme est actuellement accusé des pires 
crimes! De yilus, il fut nommé commandant 
au 10° régiment d'infanterie formé avec 
les bataillons F, T. P. F. de la Dordogne. 
A lagtète de ces unités, il se battit comme 
un Jon devant la poche de la Rochelle. 

Qu'importe ! A présent on veut le faire 
passer pour un criminel. 

Des gens vont de village en village et 
demandent aux collaborateurs s'ils ont 
des réclamations à formuler contre Soleil. 
C'est une honte! 
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En revanche, le même juge d’instruc- 
tion instruit, depuis des mois, une aflaire 
qui intéresse l'actuel sous-préfet de Lo- 
rient, M. Callard, qui, lui, est responsable 
d'avoir livré à l’ennemi, alors qu’il était 
sous-préfet de Vichy, sept maquisards dont 
j'ai es noms, et qui de plus est respon- 
sable aussi de l’exécution du jeune Legen- 
dre, titulaire d'une citation que je vais 
vous lire, décoration remise au père en 
souvenir des actes d’héroïsme du fils. 

La voici: 

« Citation à l'ordre de la division — à 
ütre posthume. 

« Par délégation du général commandant 
les forces françaises de l’intérieur, le co- 
Jonel Rivier, commandant la 12° région mi- 
litaire, cite 

« Legendre (Marcel), « Georges », lieu- 
tenant aux forces françaises de l’intérieur, 

« Jeune officier, résistant enthousiàste, 
inlerrompit ses études pour entrer au ma- 
quis en juillet 1943, Gagne aussitôt l’af- 
fection et l'admiration de ses camarades 
par sa justice, son endurance, son cou- 
rage tranquille et calme. A la tête de son 
détachement, tit, pendant l'hiver 1943-1944, 
des coups de m4in d’une audace folle. En 
mars, près de Pont-Saint-Mamet, fut en- 
cerclé par des gardes, fut fait prisonnier. 
Prit toute la responsabilité de l’action afin 
de sauver ses camarades. Condamné à 
mort par la cour martiale milicienne de 
Limoges, fit preuve d’un stoïcisme admi- 
rable au cours des tortures qu'il subit, 
avant de mourir en brave. 

« La présente citation comporte l'attri- 
bution üe la croix de guerre avec étoile 
d'argent ». 

Le père Legendre a porté plainte. 

Et le même tribunal, qui poursuit So- 
Jeil, qui cherche à le salir d'une façon 
odieuse, laisse, en revanche, dormir la 
plainte du père Legendre, portée avec 
tous les éléments voulus contre le sous- 
préfet Callard. 

I n'est pas digne de juges militaires 
d'agir de la sorte, Les militaires ne doivent 

as oublier l'honneur et se souvenir que 
Furttonme qu'ils portent est le symbole de 
celui du pays. 

La plupart d'entre eux, d’ailleurs, en ont 
conservé le sentiment et je dois dire 
qu'au procès de Dijon, un officier, un juge 
militaire, lui, a fait entendre la voix d’un 
vrai soldat, a reconnu la légitimité des ac- 
tes de résistance et obtenu l'acquittement 
des quatorze giorieux F. F. I. de Dijon. 

Tous les juges de l’armée, monsieur le 
ministre, devraient parler comme lui et 
agir comme lui. 

Je vais vous citer un autre exemple et 
je vous demanderai, monsieur le ministre 
des forces armées, d’en tenir comple, car 
il s’agit là — je le répète — de l'honneur 
même de notre armée, Cet exemp'e mon- 
sieur le ministre, devrait soulever votre 
indignation comme celle de la majorité de 
cette Assemb:ce. 

I s'agit du nommé Gagnepain Jean. 
natif de Chaulgnes, Nièvre. 

Le jeune Gagnepain a été un résistant 

magnifique. Au lendemain de la libération, 
il s’est engagé, il a fait toute la campagne 
d'Alsace et a terminé la campagne en 
Allemagne. 
. Le jour de l'armistice il voit arriver 
devant lui, à bicyclette, un Allemand. 1] 
l'arrête. Il s'ensuit une petite échaufrou- 
rée. 

Gagnepain lance un coup de poing à 
l'Allemand. L'Allemand tombe et, sur une 
pierre pointue, se fracasse le crâne et 
trouve ja mort, 





Bien sûr, mon dessein n'est pas de 
blanchir complètement Gagnepain. Mettons- 
nous à la place de cet homme : 

Le jour même de l'armistice, un Alle- 
mand arrogant se présente devant lui; il 
lui lance un coup de poing Ce n’est rien! 
Seulement, une pierre se trouve là, et 
c'est la mort. Gagnepain no veut pas luer. 
La mort de l’Allemand est due au hasard. 
La justice militaire française en Allemagne 
n’en tient pas comple. 

Gagnepain est traduit devant un tribu- 
nal. Son défenseur fait valoir mille consi- 
dérations. Normalement, on aurait dû en 
tenir compte. Savez-vous ce que répond 
le procureur du tribunal de Fribourg-en- 
Brisgau, qui est un militaire ? IL déclare 
à peu près ceci : 

« Pour moi, quand on jette quelqu'un 
sous une locomotive, ce n’est pas la loco- 
motive qui est responsable, mais celui 
qui a jelé la victime sous cette Jocoma- 
live. » 

À la suite de cette scandäleuse assimi- 
lation, Gagnepain a été condamné à cinq 
ans de bagne, peine qu'il purge encore 
actuellement. 

Monsieur le ministre des forces armées, 
tenez compte de ce que nous vous disons. 
Faites instruire ces affaires. 

Souvenons-nous de ce qu'ont fait les 
hitlériens maudits dans notre pays, pen- 
sons à ce qu'il a fallu faire pour les en 
chasser, aux mille difficultés que nous 
avons rencontrées quand il à fallu créer 
de toutes pièces les Forces françaises de 
l’intérieur * 

A ce propos, monsieur le ministre, je 
veux croire que ce n’est pas volontaire- 
ment que vous les avez omises lorsque 
vous avez rendu un juste hommage à l'ar- 
mée venue des territoires extérieurs par- 
ticiper à la libération de notre pays. 

Vous avez, en effet, rendu hommage — 
hommage auquel nous nous associons — à 
l’armée venue de l’extérieur, d'Angleterre, 
d'Algérie, de Tunisie, mais vous avez 
passé sous silence cette Force française de 
l’intérieur qui, vous le savez, fut pendant 
des mois et des mois l’expression du plus 
pur patriotisme français. k 

Quand nous considérons tous ces faits, 
quand nous constatons qu'aujourd'hui, on 
rééxamine des dossiers constitués par Vi- 
chy, le trouble se glisse dans les esprits, 
les nôtres et aussi les vôtres, j'en suis 
sûr. 

Certains d’entre vous ne voudront pas 
me croire, et pourtant c’est la vérité! 

Ce que j'ai avancé est malheureusement 
exact. 

Je voudrais, &i, que M. le ministre des 
forces armées nous donnât des assurances 
formelles en ce qui concerne Ja justice 
militaire. 

Voyez, par exemple, le tribunal mili- 
taire de Bordeaux qui est en train d'ins- 


truire des dizaines et des dizaines d'affai- | 


’,. Ce tribunal fait preuve d’un zèle par- 
ticulier dans les poursuites contre les ré- 
sistants, [1 était bon de le rappe:er. 

Il y a trois semaines, nous sommes allés 
à Verdun-sur-Garonne où nous avons ren- 
contré des hommes de tous les partis, des 
radicaux, des socialistes, des M. R. P., des 
croyants et des non-crovants, qui s'insur- 
gent à la pensée que le tribunal militaire 
‘de Bordeaux va peut-être condamner des 
hommes qui n’ont commis qu'un seul 
crime, celui d’avoir tué trop tard des 
individus qui auraient dû ètre « descen- 
dus » depuis des mois et des mois, parce 
qu'ils étaient des auxiliaires ignobles des 
hitlériens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

J'exprime l'espoir que l'Assemblée na- 


tionale joindra sa voix à la nôtre et à 





celle de tous les résistants de cette Asseme 
blée pour exiger de M. le ministre des 
forces armées qu'enfin la loi soit appli- 
quée. 

Nous avons déjà dit à la tribune de l’As- 
semblée, et il n’est pas inopportun de le 
räppeler, que l’oxlonnance du 6 juillet 
1943 légitime tous les actes caractérisés de 
résistance. 

En outre, vos juges militaires — je ne 
dis pas tous, mais beaucoup d'entre eux 
— Ss’obstinent à ne pas appliquer Ja loi 
d’amnistie. Vos juges ont été obligés de 
libérer Autret, Diguon, Lautredou, Sand- 
Jarz, Brousse, Colard, Bayle et Ranoux, 
des patriotes admirables, qui avaient fait 
leur devoir et qui attendent l'application 
de la loi d’amnistie qu'on s’obstine à leur 
refuser. 

Je vous demande aussi de faire appli- 
quer cette loi pour qu'il ne soit pas pos- 
sible de revenir sur ce qui fut la grandeur 
et la gloire de notre pays. 

Il faut, en effet, que ces vrais résistants, 
ces soldats 0 n'écoutèrent que leur cons- 
cience et se battirent ni pour les honneurs, 
ni pour de l'argent, mais, jusqu'à la mort, 
pour libérer notre pays, soient l’objet de 
votre sollicituds et de celle de la nation! 

S'il en était autrement ce serait Ja fin 
de tout ce qui, dans notre pays, a été 
honneur et gioire. Ce serait éga'ement la 
justification de l’action des hommes de 
Vichy en lutte un peu partout pour dé- 
montrer que la résistance fut une erreur 
et que c’est Ja collaboration qui. en fin de 
compte, était la seule voie à suivre. 

En terminant, je demande à M. le mi- 
nistre des forces armées de tenir compte 
de nos observations. j 

Si la justice militaire doit poursuivre 
des hommes, qu'elle le fasse, mais qu'elle 
sache, au moins, diriger la répression vers 
ceux qui ont failli et à l'honneur français 
et à l'honneur militaire. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. hepuis 
mon arrivée au ministère des fol 


mées, j'ai pris, chaque mois, des centai- 
nes de décisions d’amnistie, 
Chaque semaine des dizaines d'affaires 


sont classées. Je pourrais vous citer des 
chiffres précis, 


L'un de vos collègues, M. Tillon, m'a 


écrit, il y a quelques semaines, pour me 
signaler une dizaine d'affaires. Elies ont 


toutes fait l’objet d’une décision d'am- 
nistie. 

Pour conclure, je vous lirai une récente 
circulaire adressée aux parquet 
tices militaires : 

« J'insiste, une fois de plus, sur Ja né- 
cessité de vous conformer strictement aux 
prescriptions des circulaires précitées, en 
conduisant aussi Join que possible les 
enquêtes officieuses ou les informations 
contre X... et en vous abstenant de pro- 
noncer ou de requérir des inculpations 
contre les personnes dénommées s'il vous 
apparaît que les actes commis par ces per- 
sonnes tombent dans le champ d'applica- 
tion des dernières lois d’amnistie et peu- 
vent, e1 conséquence, faire l’objet & 
décisions de refus d'informer, soit d'or- 
donnances de non-lieu. 

« Dans les cas où de telles inculpations 


ont été prononcées, il vous appartient 

« 14° De n'envisager l'incarcération pré- 
ventive des inculpés que dans Îles cas ex- 
trèmement graves et lorsqu'il est évident 


que les intéressés ont ag | 
profit personnel ou par vengean 
t " 


« 2° De me soumettre dans ] in- 
dres détails les dossiers de procédure, en 
vue de leur examen au titre de l’articla 
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Vo | j ] ( il )T ] | 1 I | tre 247 centr! cf sur divers ban s.) Le Gouvernement demande la reprise de 
fo l'in Si un prévenu est coupable, qu’on le | son chiffre primitif, 
Je vous le répète, chaque semaine et Condarune, mais qu'on ne lui fasse pas ’crscnne ne demande plus la parole 7... 
chaque moi d quantités d’affaires sont attendre, pendant ues mois et des mois, Je mets aux voix le chapitre 1082. au 
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ii ent régl conformément à A le sil Dei À ae NOSÉSS chiffre de 101.002.000 francs, primitive- 
équité. | RD AE LL. SEUL AUS MG UE AR .…" | Ment proposé par le Gouvernement. 
Ouant à l'hommase à rendre à la résis- | et je demande à l’Assemblée de me suivre. > : 
térieure en même temps qu’à LS (Le chapitre 1182, mis aux voir avec 
fera ot prie + PUolon fran M. le président. Monsieur Livry-Level, | se chijre, est adopté.) 
1iilit 1I1JAHICAISC VCuUuC UC 1101 artr- TA « t ‘ + 
| . + Halnlènez-Vous votre amenuerment ? ‘ Q sé "is TS 
caise, permettez-moi de vous dire, mon ras jun « Chap. 1083, — Soldes, traitements et 


n voiontiets. 
dans cetle 


(Applaudissements au 


her ami, que je le rends 

Mais peut-être €tui 

ince intéricure! 
tre el à gauche. 


CcOnirt el 
M. le président. Ja parole est à 
M. Tourné. 


résis- 


M. André Tournré, Monsieur le ministre, 


nous ne voulons pas nous contenter d'une 


circulaire, 


qui sont prises en faveur d'hommes qui 
n'auraient jamais dû être inquiétés. 

Vous avez déclaré que vous classiez, en 
ce moment, 
rappelle que des centaines, voire 


je Vous 
d'affaires font, à 


TA 
ues IniILlers 
, lus ln 
autu , 


militaire, Et votre circulaire confirme avec 


éclat « e mon intervention n'élait pas | 
inopportune, non plus que celle que j'ai eu 
l'honneur de faire, sur ce même sujet, au 
mois de décembre dernier. 


poursuites c’est mieux, monsieur Je mi- 
forces armées, Donnez des or- 
Arrèltez les poursuites! 

En terminant, je demande, encore une 
is, à l’Assemblée nationale et à ceux qui 


nistre des 


’ 


des dizaines d’affaires, mais | 


| 


l'heure ! 
l'objet de décisions de Ja justice | 


| t rutes 


M. Philippe Livry-Level. Je ne le main- 
te ii pas, monsieur le président, si 
M. le ministre veut bien m'assurer que 
instructions nécessaires seront don- 
nées pr assurer un rendement pius ra- 
pide de la justice militaire. 

M. le président. La paro'e est à M. le 
nunistre des forces armées, 

M. le ministre des forces armées. Je 


nr cl ve 
t'endr: 


‘ 1 . à Car: | Annnovoi G inc Sin \récisoc les 
Nous applaudissons à toutes les mesures | donnerai des instructions précises. Elles 


sont, d’ailleurs, déjà données. 

Je demande, par ailleurs, à la commis- 
sion de bien vouloir renoncer à la réduc- 
tion de 5 millions de francs qu'elle pro- 
pose sur le chapitre 1082, Je pense, en 
effet, qu’elle ignore ce qui a été fait en 
c> domaine. 


Depuis le 1° janvier de cette année, 137 


| emplois d'officiers de la justice militaire 
| et 234 emplois de sous-olficiers ont été 


! supprimés. C'est peul-être parce que ces 


se souviennent d'avoir été des résistants, | 


qu'il est temps que l’on melte fin à toutes 
les poursuites intentées contre des résis- 


tants, ce qui est indigne d’une France dé- | 


mocratique et républicaine, qui a longue- 
ment souffert du joug de Vichy et de 
l'occupation. (Applaudissements à lex- 


trême qauche.) 


M. le président, Je viens de recevoir de 
M. Livry-Level un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit inscrit au chapitre 1082, pour 


nviter le Gouvernement à réorganiser Ja | 


! ; mmilitas 
justi e mulitaire, 
rapide. 


La parole est à M. Livry-Level. 


afin qu’elle soit plus 


M. Philippe Livry-Level. Monsicur le mi- 
uistre, je voudrais attirer votre attention 
sur le fait que la justice militaire s'inspire 
fâcheusement des errements suivis, depuis 
longtemps, par la justice civile: on ouvre 
une information contre une personne, on 
la met en prison et on l’y oublie. C'est 
inadmissible. 

Je pourrais vous citer de nombreux 
exemples de prévenus qui sont restés des 
mois en prison avant toute enquête, 

Je connais notamment un cas où le pre- 


compressions ont été trop Lbrutales que 


+ , : . . , à st À & tr F o pr "ÉSenC TS on 
I ne Circulaire ç est bien, mais l'arrêt des | nous nou W'ouvons en preselr ce de Jen 


teurs indiquées par M. Livry-Level. 

Je signale tout particulièrement A Ja 
commission la situation grave résullant du 
grand nombre des dossiers concernant des 
criminels de guerre dont sont saisis les 
tribunaux militaires. La seule section du 
tribunal militaire de Rennes a actuelle- 
ment 900 dossiers de criminels de guerre 
en instance. 

Dans ces conditions. demander de nou- 
velles compression: de personnel, sans 
tenir compte des quelque 300 suppressions 
d'emplois effectuées depuis le 1% janvier, 
est peut-être excessif. 


M. Jacques Gresa. 11: sont plus pressés 
de juger les résistants que de hâter le 
jugement des criminels de guerre. 


M. le président. La parole est à M. Je 


| rapporteur. 


‘les activités es 


M. le rapporteur. D'après les renseigne- 
ments que nous avions recueillis, il y avait 
cette année 125 officiers au lieu de 88 en 
1929, et 224 sous-officiers au lieu de 94 
en 1929. 

Nous avions également pensé qu’en 1948 
tribunaux militaires 


| étaient moindres qu’en 1946 et en 1947. 


nier interrogatoire a eu lieu huit mois | 


après l’incarcération. Finalement, le jury 
a rendu un verdict d'acquittement à l’una- 
nimité, Néanmoins, le prévenu était resté 
huit mois en prison, 

Je conçois très bien que le fait de laisser 
des ciloyens en prison ne compte pas 
beaucoup aux yeux de l'administration 
française de la justice, qu’elle soit civile 
ou militaire, mais il y aurait lieu de recon- 
sidérer le fonctionnement des tribunaux 
militaires pour que soit hâtée l’instruc- 


tion des dossiers des prévenus, quels 
qu'ils soient, afin qu'ils ne pourrissent pas 
des mois en prison avant d’être jugés, ce 
qui est contraire à la Constitution. II serait 
bon qu'en France, on respecte un peu 


Ce sont ces deux éléments qui avaient 
amené la commission des finances à envi- 
sager l'abattement que vous connaissez. 

, M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées, Je dois 
rappeler à la commission que les tribunaux 


militaires ont hérité, si j'ose dire, des 


cours de justice. 

De plus, ils sont maintenant compétents 
non seulement pour les affaires de colla- 
boration avec l'ennemi, mais encore pour 
les crimes de guerre jugés d’après les 
règles du droit international. Cela consti- 
tue pour eux une charge considérable, 

Ainsi, les effectifs actuellement en ser- 
vice représentent certainement le mini- 


mum indispensable, 

M. le président, Relirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Livry-Level? 

M. Philippe Livry-Level, Oui, monsieur 


président. 





indemnités des personnes civils et mili- 
taires de la justice (marine), 23 millions 
881.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 1091, — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels 
civiis et militaires de la sécurité (air), 
41.2S1.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées, 

M. le ministre des forces armées. Les 
abattements proposés par la commission 
sont de l’ordre de 15 p. 100 sur une année 
entière, c£g qui correspondrait à une com- 
pression de 36 p. 100 du persoenel pour 
Cinq mois, 

J'accepte une compression de 10 p. 100 
pour l’année, soit un peu moins de 5 p. 
100 pour cinq mois, C'est-à-dire une ré- 
ducton de 2.590.000 francs. 

Le crédit du chapitre 1091 se trouverait 
ainsi ramené à 49.191.000 francs. 

Je demande à la commission de bien vou- 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial (air), Il y à, 
dans ce chapitre 1091, un article 4 qui 
me parait pas à sa place. On ne voit pas 
bien, en effet, ce que vient faire à ce 
chapitre un crédit intéressant l’alimenta- 
tion de 7.206.000 francs qui devrait se 
trouver au chapitre 3121 où figurent tous 
les crédits concernant l'entretien. 

C'est en vertu de celte substilutica de 
crédits que nous avions demandé une ré- 
duction. 

Après Jes indications que M. le ministre 
vient de nous fournir, la commission 
acceple le rétahlissement du crédit de 
5 p. 100 demandé par le Gouvernement. 


M. le ministre des forces armées. I! no 
s'agirait que d’un transfert. 

IL y a là certainement une inexactitude 
pour la bonne présentation du budget. 
Nous pourribns en tenir compte pour l'éta- 
biissement du budget de 1949. Je ne vois 
pas l'intérêt qu'il y aurait à opérer ce 
ransfert dès cette année. 

M. le rapporteur spécial (air). Un intérût 
d'ordre, tout simp:ement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1091 au 
chiffre de 49.191.000 francs, proposé par 
le Gouvernement et accepté par la com- 
mission. 

(Le chapitre 1091, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 1092. — Soides, 
traitement et indemnités des personnels 
civils et militaires de la sécurité (guerre), 
70.845.000 francs, » 

La parole est à M. Maurice-Petsche. 


M. Maurice-Petsche, Lors de la discus- 
sion du budget de la présidence du con- 
seil, il a été décidé par l'Assemblée qu’une 
fusion serait faite entre les éléments lo: 
ceux du S.D.E.C.E. et ceux de la sécurité 
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militaire. Dans cet esprit, nous avons fait 
des compressions brulales sur le personnel 
du S.D.E.C.E. Nous voudrions avoir Fassu- 

ince que notre décision aura également 
efet pour le personnel de Ia sécurité mi- 
jitaire. 


André-Francsois Monteil. Je 
\ paro.e. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
teil 


M. André-François Monteil. À propos des 
chapitres 1092 et 1093, vous me permeltrez 
de faire une observation d'ordre général 
sur la présentation du budget, section cam- 
mrne. 

Nous avons été quelques-uns, à la com- 
mission de ja défense nationale, à faire 
remarquer que juxtaposition ne signifie 
pas fus:0p. Îl ne faudrait pas s'appuver 
sur Ja décision que nous prenons aujour- 
lhui pour penser que, dans le vote qui 
quelques semaines sur 


demande 
L 


uen Ë avons nn ASE 
iterviendra dans 
s lois militaires, nous accepterons facile- 
( 


ent de confondre juxtaposition des servi. 
ea et fusion des services. 
M. Jacques Gresa. Vous accen 
M. Jacques Grésa. Vous accepterez tout! 
M. André-François Monteil, Je suis per- 
suadé qu'en matière de sécurité militaire, 
nous n'avons pas besoin d'une 
ir, d’une sécurité guerre et d’une sécu- 
rité marine, Il doit v un seul ser- 
ice de sécurité militaire. 


M. Maurice Peische. Notamment en ma- 


hère de contre-espionnage. 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas 
parce qu'on comprend les services dans 
un même bloc qu'il y a économie. Il y a 
économie lorsqu'on réduit, sinon des deux 
tiers, du moins de moitié, les services fu- 
eionnés, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que 
vous nous donniez quelques apaisements 
à ce sujet, Pour nous, il n’y a pas là une 
véritable fusion des services. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. \on 
cher collègue, je vous remercie de votre 
observation. Elie vaut paur toute une sé- 
rie de services dits communs qui se pré- 
sentent au budget sous l'aspect d'une sim- 


L , r 
erez tout! 


£nuvité 
securite 


avoir 
aVUil 


1"! 
\1 


ple juxtaposition alors qu'en réalité ils 
sont fusionnés. 
Hs se présentent comme juxtapos 


és 
parce qu'au mois de janvier, ‘quand ce 
budget à été établi, la fusion n'était pas 
encore réalisée. Mais, depuis, les unifica- 
tions indispensables ont été réalisées, Per- 
mettez-moi, à ce sujet, de vous donner 
leeture de l'article premier d'un décret, 
ostérieur à l'établissement du projet de 
udget, qui n’a pas été publié au Journal 
of(eL, conformément à la règle géné- 
rale lorsqu'il s’agit de services secrets 

M. Edmond Michelet. Attention! 1} ne 
faut pas que cela figure au Journal offi- 
ciel. 

M. le ministre des forces armées. L'arti- 
cle premier de ce décret est ainsi conçu: 

« I est créé un service de sécurité 
des forces armées substitué aux services 
de sécurité militaire, navale et aérienne, » 

Suivent des dispositions qui uniflient les 
services, le tout complété par une instruc- 
tion générale en date el 55 5 juin 1916 qui 
met au point les dernières mesures d’uni- 
fication. 

Ib en est de même des services sociaux 
et des services de presse et d’information. 
Ces services sont maintenant uniflés, mal- 
gré lPapparence budgétaire. Hs ne sont 


t 





que juxtaposés dans le budget parce que 
la réforme n’était pas encore réalisée en 
janvier ct février. Celle-ci l’a été depuis. 
M. André-François Monteil. En résullera- 
t-il des économies ? 
M. le ministre des forces armées. Oui, 
des économies considérables. 


M. André-François Monteil. Je 
mercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice-Petsche. 

M. Maurice-Petsche. Monsieur le minis- 
tre, vous ne m'avez pas répondu en ce 
qui concerne la fusion des éléments lo- 
caux de la sécurité des armées avec le 
S. D. E. C. E. Nous avons exprimé le désir, 
en examinant ce budget, de voir réaliser 
cette fusion. Nous vou Irions savoir, Mon- 
sieur le ministre des forces armées, si 
vous pouvez nous donner tous apaise- 
ments à cet égard. 


M. Île président. La parole est 


ministre des forces armées. 


vous re- 


à M. le 


M. le ministre des forces armées. Mon 
cher collègue, je me garderai d’une bonne 
parole. A première vue, cette fusion que 


vous nous proposez me parait difficile. 
M. a deg Polsohe. Je demande qu'elle 
Soit seule ; F6 alisée à l'échelon loc ls 
Hionsieur : m iistre. 
M. ne ministre des forces armées. ir 
ces deux services ont une cami ete | 


tout à fait différente. 

La sécurité militaire est un sérvice 
chargé du con! ge L 
des armées Elle n’a de -ompétence qu'à 
Pintérieur des locaux, des bureaux, des 
services, des bâtiments et des entreprises 
militaires, alors que Je S. D. E. C. E. à une 
compétence extérieure. 

Je ne demande pas mieux que d'envi- 
sager avec un grand désir d'économie et 
de ratiana'isation Ja suggestion qui nous 
est faite. Mais je tiendrais un propos in- 
digne de vous et indigne de mai si je 
vous disais immédiatement que, ans mon 
esprit, la question est réglée. Je vous de- 
mande le temps de l’examiner. 


M. Maurice-Petsche. Monsieur le m.- 
nistre, nous avons déjà pris position, Des 
diminutio! y ont été opérées sur le budget 
du S. D, E. C. E. Nous avons ainsi t 


pu, médi ns à Pi : 
C-CSpionnage du i)1MIErI( 


manifesté 


notre ES "de voir coordonner ces ser- 
vices. 

IL existe des services semblables au 
ministère de l’intérieur. On à créé Ie S. D. 


E. C. E. 
nérale. 
trinité € 

M. le ministre des forces armées. J'ai 
le très vif désir, mon cher collègue, de 
donner satisfaction à la dem: inde que vous 
avez bien voulu présenter. 


M, le ape 2 La parole est à M. 
rapporteur spéc (air). 


pour établir une coordination gc- 
Nous ne pouvons | 


Yr tt 
daurmeure 144 
le ces services. 


M. le rapporteur spécial (air). Je vou- 
drais, monsiewr le ministre, profiter de 
la discussion de ce chapitre pour vous 
poser une question. 

Il existe, au ministère 
vice ayant trait à la sécurité militaire de 
l'air, qui n'existait pas avant la guerre. 

N'y a-t-il pas double emploi? N'y a-til 
as possibilité de fusion et de diminution 
des dépenses en ce qui concerne le 
deuxième bureau de l'état-major, la sé- 
curité du territoire et les services de 
l'ancienne D, G. E. R., qui s'appelle 
actuellement, je crois, « Service de docu- 
mentation, d’études et de contre-e: 3 jon- 


nage »? Je d'y a-til pas 1ble 


Le Es Le 


tn me ns 
16 1àa1r, UR ser- 


lan yénat 








ou mème quadruple emp'oi et une réor- 
ganisation ne peut-elle intervenir afin de 
résoudre les dépenses, en assurant une 
plus grande efficacité aux services? 

M. le ministre des forces armées. (es 
la mème question, mon cher coilègue, que 
celle que m'a posée M. Maurice-Petsche. 

Je crois que des améliorations peuvent 
être réalisées dans ce sens, mais c'est à 
M. le Pre du conseil, qui cor it ‘ôle le 
SE E., de se avec le ministre des 





forces ar bn ns quelles sont les unilieations 
possih es 

Je Je bé r4 je suis très désireux de 
Tonnar ! s 2 \ | owpeltinr “in 
Gonn°1 1ISTACHON à 14 SUSSESLUON QUO 
vous Vol lez bien me faire 

Je demande à M. le président de bien 
ouloir mettre aux voix le chapitre 1092 
au chiffre de 79.178.000 francs, ce pou 
les raisons que j'ai exposées au chapitre 
précédent 

M. le président. Que: est l'avis de ! 
cCommiis£lOn ? 

M. le rapporteur, La commission Ina 
tient son noint de vue. 

M. le président. l'ersonne ne dem 
plus la parole ?.. 

Je nets aux Voix le ha iilre 1092, Hi 
chiffre nouveau de 79.178.004 francs, pr 
posé par 10 Gouvernement. 

Le napiire 1092, mis aux voir au 
ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1093. — Soides, traitements ce! 
indemnités des personnes Ci 
taires de la sécurité marine), ! 
francs, » — (Adopté 

M. le président. Je 1e | 
chapitre 1101: 

? 
IH. — Dénenses le 

« Chap. 1101. — Personnels civils el Mie 
litaires des services sociaux (Air), S3 m 
lions 211.000 francs. 

I 1 paroe est à! \ ] J NÉ D Dus. 

| 

Mile José Dupuis. Je désire attirer lat. 
tention de l'Assemblée sur IA nt 
d'appliq 1er Ja sécurité sociale aux n 
{aires. 

Du fait de la lu logement, les f 
milles d militaire nt ] ju b 
galtoirem t disp 5. ot Ia 14 ni- 
itaires n'étant p d'un taux exl li 
naire urs famiil! mt 1 in d'aide. 

M. le ministre des forces arm à bien 
vouiu indiquer qu'un projet dans ce sens 
serait déposé. Je de \derai alors à l’As- 
sembli le l’adopt s le p urt 
délai 

Si le projet d t M [6 
élaboré avant les projets de fusion, ïil 
notis < e JU Ï 1 
pe] } | ini y | { 
élevé 

J'ai vu que | | in des f 
VAI BXPrII)) Œu ju | | 
suiet du nomi le ist ) 

Javoue que je irtace | 
quiétud ] | | 
ter le nomb ] 
sant d'autant plus I |  dis- 
persion des fami | n ire t S 
grande et que . 
l'lé Q ot v int | f [1 t 
que de c imnort 
l'ur À im it D 

\ 1 Of] ] t pol | ] 

CT lit celles-ci | } L DO ! ‘ 

l ci doi D | 
sonnei des aamini { bn 

‘+ ln, A + FRE 
ait, ne « I l V1 
mais report de | t 
relatifs aux maiso re « t 
d'altitude, dont l 
ment 
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Je me demande comment un centre 
d'altitude peut fonctionner avec une dota- 
tion de 100.000 à 200.000 francs. Je sais 
bien qu'il nt à faire face qu’à un com- 
plément de la pension déjà payée par les 
farnil | naiilita intéressés, mais 
l’aide rdée à ces centres est vratiment 
ins<igi ile 

Par conséquent, | réductions forfai- 
taire lits qui ont été opcrées d'une 
faco tive au chapitre 1101, cormme 
aux chan : van ] latifs aux dé- 
per U sul quels je ne 
le] p | } résolvent ab- 
S() bi St necessaire pour le 
n troupes qu'elles ichent que 
leu ) l | l l 

! l | l l poil I] 'S 
so l FA TOR: EU l il 
leu l on dd lit Une diminu 
{ I ] it inhum ( un JU 
vel À )li nble nt ssSall iu pro 
fl i | | t 4 prèls se 
Coi 


rap! 

M. le rapporteur. | ti avait choqué Ja 
con jh des finance c'est la propor- 
tioi tant enti nombre d’as ites 
SO et celui d iSsistt 

Alo ju 1 \ { 1 1 pou 1.500 
ou cers civils, il v à, dans l’ar- 
In tante pour S00 recrues — et 
enco ut en ont pas besoin, n'ayant 
pas de famille, 

Ce fait avait pal iiérement frappé Ja 
Corn on d finances. 

D'au part { { i avâilt relenu Je iit 
que la fusion n'a pas été suflisamment 
recherchée entre les différentes armes, eu 
égard aux services SOCJaux. 

C'est pourquoi la commission maintient 


, i , : 1] t r en œé 
l'abattement qu cie avail envisagé. 


M. le président. M. Villon a présenté un 
amendement tendant à réduire les crédits 
des chapitres 1191, 1102 et 1103 de 88 mil- 
lions 200.000 francs. 

La parole est à M. Villon 


M. Pierre Villon. Par mon amendement, 
je vais plus loin que la commission. 

Mon amendement tend à un abattement 
double de celui proposé par la commis- 


Si). 
En effet, les dépenses de soldes pour 
les personnels civils et militaires des ser- 


vices sociaux de l'air, de la guerre et de 
la marine représentent une somme de 
359.2S0,000 francs. Les autres 
prévues pour le fonctionnement des ser- 
vices sociaux, sur lesquelles je demande 
également des abattements, sont telles 
que l'ensemble des frais de fonctionne- 
ment de ces services sociaux représente 
plus de 60 p. 100 du total des dépenses, 
c'est-à-dire qu'il reste seulement 30 p. 100 
environ d'allocations diverses à distribuer 
par ces services qui coûtent si cher. 

IL est donc nécessaire de procéder à une 
ces scrvices, 
Je crois d'ailleurs que la déclaration 
Dupuis sur certains orga- 
t pas exacte et qu'elle ne con- 
cerne pas les services centraux. 

Or, les chapitres que nous Ctudions en 
ce moment concernent uniquement Îles 
services centraux. 


dépenses 


Mlie José Dupuis. Je vous ai prévenu 


que je groupais mes observations pour 
n'avoir pas à reprendre la parole sur une 
dizaine de chapitres concernant les servi- 
ce IX 


Je n'avais 


M. Pierre Villon. Je m'excuse, 
pas é 


tendu cette observation. 





Tr 





Pour 1ma part, j'estime que le fonction- 
nement des services sociaux de l’armée 
entraine des dépenses qui ne sont nuile- 
mont en rapport avec les services rendus. 

I ne s'agit pas seulement de réorganiser 
tous ces services, mais encore et surtout 
d'appliquer aux militaires la législation 
de la sécurité sociale qui permettrait très 
probablement de rincer purement et 
simplement ces services dispen lieux. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 


parole est à M. le 


M. le président. La 
nisti les forces armées. 


e «es IDI 


M. le miaisire 
à L'Assemb'ée 


À 


ues forccs armées. Je dois 
quelques précisions. 
lui indique, tout d'abord, que les 
services sont maintenant unifiés. Le dé- 
d'unification à paru au Journal cffi- 
lu 31 janvier 1948. Mais ce décret ne 
sait que poser les priacipes de lunifi- 
\ des trois services sociaux. Les me- 
lication ont suivi. La derniére 
rachève Ja réforme, a fait 
l'objet d'un arrêté du 18 juin 1948 de 
M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
û relatif à la 
‘jaux et des ser- 


i-même, 
listineltion des services so 
vices médico-sociaux. 
unification, des compres- 
personnel importantes ont déjà 
L seront encore réaliséez. 
Pour ce qui concerne le personnel de 
direction, nous pourrons, dès le 1 octobre 
prochain, supprimer 82 postes d'officiers 
inistrateurs civils. 156 postes de 
1 de personnel ci- 


sous-ofiiciers., 139 postes 


Mais avant de dire quelles sont les 
conséquences budgétaires immédiates de 
ces suppressions d'emplois, je tiens à rec- 
lifier certains des chiffres qui ont été 
avances, 

IL'a été déclaré que les services sociaux 
dépensent plus d'argent pour leur fonc- 
tionnement et leur administration qu'ils 
n'en distribuent sous forme d'aide et de 
secours: c'est totalement inexact. 

Les secours en argent distribués par les 
services sociaux figurent au budget géné- 
ral pour 438.000.000 francs, Mais ils figu- 
rent aussi, dans jies budgets annexes, pour 
143.100.000 francs, ce qui porte la masse 
distribués à 582 millions de 
100 des dépenses géné- 


de secours 
francs, Soit 54 p. 
rales, 

Je prie surtout l'Assemblée de ne pas 
confirmer par son vote les propos qui ont 
été tenus tout à l'heure. 

Dans le décompte qui vous est présenté, 
on considère les traitements et les dé- 
penses effectuées au titre ,des assistantes 
et des auxiliaires sociales comme des frais 
d'administration et de fonctionnement. 

Ceux qui tiennent de tels propos font 
apparaître l'Etat conmime un patron — ce 
serait aujourd’hui le seul — qui préten- 
drait-encore que l'action sociale s’analyse 
uniquement en une distribution de secours 
et que les visites de l’assistante sociale, 
son intervention pour le dépistage des ma- 


ladies et la sauvegarde générale des fa- 
milles, les conseils d'ordre ménager et 
juridique qu'elle donne, sa tâche d’huma- 
nité, ne relèvent que de l’administraticn 
et ne sont que des frais de gestion. 
L'Etat devrait être le dernier à soutenir 
pareille thèse. A l'heure actuelle, l’action 
sociale consiste accessoirement en sub- 


ventions, dans les cas les pius graves. Elle 
se manifeste essentiellement par le rôle 
moral que joue l’assistante sociale, dont 
le traitement fait ainsi partie des dépenses 
actives du service. 

Si vous réintégrez les crédits demandés 
au titre des assistantes et des auxiliaires 
1 


sociales dans la masse des crédits actifs, 








vous aboutissez très exactement aux chit- 
fres suivants: 

Action positive du service, 71,40 p. 100 
des crédits demandés ; frais généraux d'’ad. 
ministralion, 28,60 p. 100. 

Comme je le disais tout à l’heure, il est 
possible, du fait de l'unification, de réali- 
ser, sur ces frais généraux d’administra- 
Uon, quelques comp'ess:ons. 

J'accepte immédiatement de réduire de 
19 millions le crédit demandé au titre du 
chapitre 1101, de 25 miEions le crédit de- 
mandé au titre du chapitre 1102 et de 
3 millions le crédit demandé au titre du 
chapitre 1103. 

Ce sont ces chiffres que je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir accepter. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
COMMISSION ? 

M. le ranporteur. La commission main- 
tient ses abattements. 


M. le président. La parole est à M. Pinav, 
rapporteur spécial (air). 

M. le rapporieur spécial (air). Pour jius- 
fier les demandes d’abattement de ]!] 
commission et ne pas donner l'impression 
que nous avons pris nos chiffres au 
hasard, nous avons pris des renseigne- 
ments, en sorte que nos demandes de 
reduction reposent sur des bases sérieuses, 

Monsieur le ministre, les effectifs de- 
mandés pour l'organisation des services 
sociaux concernent une organisation qui 
n'a jamais été réalisée en raison de la 
fusion qui a été décidée au 31 janvier der- 
nier et que vous venez de réaliser. 

Au moment où nous avons proposé ces 
réductions, vous faisiez état de 54 officiers 
alors que vous n’en aviez que 25, et de 
331 ofliciers et hommes de troupes, alors 
que vous n'en aviez que 100. 

Etant douné que Ja fusion devient effec- 
Uve à partir du mois de juillet, j’ai l’im- 
pression, monsieur le ministre, que vous 
pouvez accepter l’abattement de 20 mil- 
lions proposé, sur ce chapitre, par la com- 
mission. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M, !c ministre des forces armées. L'uni- 
fication aboutira finalement, puisque nous 
ne distinguerors pus entre l'air, la guerre 
et la marine, à 82 suppressions d'emplois 
d'officiers et administrateurs civils, 156 
emplois de sous-officiers et 139 emplois de 
personnel! civil d’exécution. 

J'ai déjà eu l'occasion, il y à quelques 
instants, de vous fournir ces chiffres, qui 
correspondent aux réductions que j'ac- 
cepte. 

On a parlé des assistantes sociales. Je 
vous assure que les chiffres fournis ne 
sont pas exacts. J'ai, en prévision de l'ob- 
jection que l’on pourrait me faire, fait 
procédé à une petite enquête auprès des 
caisses d'allocations familiales. 

A l'heure actuelle, ces caisses utilisent 
une assistante sociale pour 350 familles, 
une assistante sociale pour 450 familles 
lans les îlots d'habitations à bon marché. 

Nous demandons, nous, une assistan?è 
sociale pour 800 familles. Ce chiffre est 
donc bien inférieur à la normale. 

M. Louis Jacquinot. De quelles familles 
s'agit-il ? 

M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 

M. Philippe Livry-Level. Je précise jrn- 
médiatement que je voterai les crédits de- 
mandés par le Gouvernement. 

J'ai lemandé la parole pour attirer l’at- 
tention du ministre des forces armées ei 
de l’Assemblée sur un sujet un peu déli 
cat. 
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\es chers collègues, il ne me sera cer- 
:,. nement pas nécessaire d’insister longue- 
ment pour signaler les dangers que fait 
rir, pour Jes militaires de certaines gar- 

ns lointaines et isolées et notamment 

s les territoires de l'Union française, 
nplication d'une récente mesure légis- 
Les suppressions d'établissements qu'elle 
à cntrainées ne peuvent qu'accroitre les 
r-ques de contagion des maladies véné- 
rennes et même, il ne faut pas éraindre 
d'appeler les choses par leur nom, de dé- 

opper des pratiques d'homosexualité. Et 

, ne parle pas du danger que courent les 
familles de ces militaires à leur retour 
dans leur foyer. 

Pourquoi ne rétablirait-on pas les B. 
M. C, dont tout le monde s’acrordait autre- 
fois à reconnaître la nécessité ? (Mouve- 
snents divers.) 

Je suis cerlain que si ce rétablissement 
nous était proposé et si nous avions la 
nossibilité de nous prononcer au scrulin 
«ecrét, cette proposition serait adoptée à la 
quasi-unanimité. 

“Pour ma part, j'ai cru plus courageux 
de réclamer pubiiquement ce rétablisse- 


( 
nier. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 


Han 


l'amendement de M. Villon. 


M. Pierre Girardot. Nous déposons une 
demande de serutin et je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. , 

La parole est à M. Girardot pour 
guer son voie. 

M. Pierre Girardot, Nous demandons à 
Assemblée de voter l'amendement de 
M. Villon. Nous espérons que nos collè- 
gues socialistes le voteront avec nous, puis- 
que M. Capdeviile avait demandé eur ces 
trois chapilres un abattement de 67.729.000 


t 


w 


rancs. 

Nous espérons aussi que le voteront les 
commissaires de la défense nationale qui 
ont manifesté leur désir de voir appliquer 
la sécurité sociale aux militaires. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
tement de M. Villon, repoussé par le Gou- 
vernement et par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouille- 
tiont des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......,.. 503 
Majorité absolue. ..... sms... 292 


Pour l'adoption....… 18 
CORMBE Frot iesvese JO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. le ministre des for- 


ces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je de- 
mande, pour le chapitre 1101, le rétablis- 
sement partiel du crédit demandé par le 
SRRENER. soit un crédit de 93.211.000 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial (air). La com- 


mission a proposé pour chapitre un 


ähallement de 20 millions, alors que le 


» 





Gouvernement ascepte une réduction de 
10 millions seulement. vi 
La commission maintient sa proposilion. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement, tendant à rétablir au cha- 
pitre 1101 le crédit de 93.211.000 francs. 

(Ceite proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Je mets aux voix le -chapitre 1101 au 
chiffre nouveau de 93.211.090 francs. 

(Le chapitre 1101, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 1102, — Per- 
sonnels civiis et militaires des services 
sociaux (Guerre), 192.745.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées, 

M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement accepte une réduction de 
25 mitlions sur sa demande primitive et 
propose à l’Assemblée de voter pour ce 
chapitre un crédit de 215.243.000 francs. 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient sa demande de réduction. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix Ja proposition du Gou- 
vernement tendant à reprendre, pour Je 
chapitre 1102, le chiffre de 215.245.000 
francs. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1102 au 
chiffre nouveau de 215.245.00 francs. 

(Le chapitre 1102, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1103. — Person- 
nels civils et militaires des services s0- 
ciaux (Marine), 88.324.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 

M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement accepte une réduction de 
trois millions sur sa demande primitive 
et propose à l’Assemblée de voter, pour 
ce chapitre, un erédit de 101.324.000 
francs. 

M. le rapacrteur général. Je demande le 
scralin. 

M. le président, Je mels aux voix la pro- 
position du Gogvernement, repoussée par 
la commission, tendant à porter le crédit 
du chapitre 1103 à 101.324.000 francs, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
pius à voler?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement- du scrutin: 


Nombre des votants, se se meme 89 


Majorité afbsolue.... mms 293 
dns LP nêitne on 
Pour l'adoption... 250 
Fr ET on 
UONRTD sdotus se ..… J9)Y 


L'Assembié6 
M. le président. Pere 


plus la parole ?.. 


Î 





Je mets aux voix le chapitre 1103 au 
chiffre de 83.324.000 francs. 

(Le chapitre 1103, mis aux voir avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la séance de cet après midi? (Assenti- 
ment.) 


Ses 


CREDIT POUR LES JEUX OLYMPIQUES 
Adoption d'urgence ü’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article GT 
du règlement, la commission des finances 
a demandé ja discussion d’urgence de son 
rapport fait sur le projet de loi portant 
ouverture de crédit au budget du miuistre 
de l’éducation nationale au titre du cha- 
pitre 6093 « Préparation et participation 
aux jeux olympiques » {n° 4782), 

La parole est à M. Marcel David, rap- 
porteur. 


M. Marcel David, rapporteur, Mes chers 
collègues, le projet que nous discutons 
maintenant est relatif à un crédit extré- 
mement urgent que je vais avoir l'hon- 
neur de vous demander de voter. 

Ce crédit, inscrit au budget de l’éduea- 
tion nationale au chapitre 6093, « Préparae 
tion et participation aux jeux olymni- 
ques » ne devrait venir en discussion 
qu'au moment du vote du budget, qui 
n'interviendra sans doute qu'après la clô- 


Lture des jeux olympiques. 


C'est pourquoi cette demande de crédit 
vous est présentée sous la forme d’un pro- 
jet de loi distinct 

Au nom de la commission des finances, 
qui, à l’unanimité, a donné un avis fa- 
vorable, je vous demande de bien vouloir 
adopter ce crédit de 21 mil'ions de francs. 
(Applaudissements.) 


M. le président, Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

. {La discussion d'urgence est ordonnée 
4 midi trente-cinqg minutes.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de nas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

. M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — I est ouvert au bud- 
get du ministre de l’éducation nationa!e 
pour l'exercice 1948, en sus des crédits ou- 
verts par la loi n° 47-2407 du 31 décem- 
bre 1947 et par ces textes spéciaux, un 
crédit de 21 millions de franes au titre 
du chapitre 6099: « Préparation et narti- 
cipation aux jeux olympiques. » l 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article “unique, mis aux toir. est 
adopté à midi trente-cinq minutes 


ET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DÆE DiSCUS3ION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. ïean 


P1l1UEL une Dr" posil on «te 101 tar ] ñ 1 
F 1 SiiiAllON E6s !] )I1716 L 
leurs el idres adm stratif s 
ines - Time 4 Q . 

{ F 
1° 12. { et . 
! 
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pepr2ux ‘Edouard). 

Deshors, . 

Desson 

pDevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers ‘ 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

pixmier. à 

Dominjon. 

Douala. 

Doutr2llot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emi!c). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Sein?. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon :Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Ferinez. 

Faure Edgar). 

Fauset. 

Félix (Colonel). 

Finot. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

sable. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga)l}et, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier, 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. « 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. ° 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues. 

Hulin. 

IHnssel. 

Hutin-Desgrées,. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Ki 


(André). 


Fr. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 


Lalle, 
Lamarque-Cando, 








ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 8 JUILLET 1918 


Lambert (Emile-Louis, 
Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 

Lapie ‘Pierre-Olivler). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux., 

Lecourt, 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt, 

Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Lelourneau. 
Le Troquer {André). 
Levindre y. 
Liquaru 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallcz. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli 
Mariel iLouis), 
Martineau 
Masson (Jean), 
Marne, 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
t\antine, 
Mazet. 
Mazier. 
Mazucz (? 
Fernand). 
Meck. 
Médecin, 
Méhaignerie. 


Fran- 


Haute- 


ierre- 


Mekki. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, ’ndre- 
et-Loire, 

Michaud  (Loulis}, 
’endée, 

Michelet 

Minjoz. 

Mitlérrand. 

Moch Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monden. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (anâré), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Muiter (André), 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O'mi 

Orvoen. 

Palewskl!. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 





Mme Peyroles. 


Peylel. 

Pflimiin. 

Philip (André). 
Picrre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuiile. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Känarony. 

Rarmonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Ravymond-Laurent. 

Rery (dej. 

Rech 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud {Paul}. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal Eugène). 
Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Rociore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon 


Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Lauder. 

Schal. 

Schauîifler. 
Schercer, 

Schmidt (Robert). 


Haute-Vienne 


Schmitt Albert), Bas- 


Rhin. 





Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion 

Smai!. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. ; 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Va'ay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendiroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 
vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


(de). 


S’est volontairement abstenu ; 


M. Desjardins. 


Nont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben A!ly Chérif, 
Benchennout, 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader), 
Condat. 
Derdour. : 
Guisson Henri), 


Khider, 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche, 
Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lembert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Jougrain. 
Chevigné (del. 
Gay (Francisque). 
Laribi. 


Mendès-France, 
Montiilot. 

Moustier (de), 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo), 








N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés séance avaient 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


en 


593 


297 


Pour l'adoption 183 
Contre 410 
Mais, après vénfication, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 901) 


Sur l'amendement 


de 


M. Villon au cha 


vitre 1012 du budget de l'exercice 1918 (Cré- 


dits militaires. — Section 


commune.) (Sol- 


des et indemnités des personnels mililaires 


de la gucrre). 


Nombre 
Majorité absolue 


DEC NAIRS. des vsvosccee 


Pour l'adoption 


HS CET PTT sos ce vhe 


L'Assemblée 


nationale 1 


588 
295 


183 
405 


l'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apilhy. 
Mile Archimède. 
Arlhaud, 


Astier de La Vigerie (d’) 

Autuct. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

>arel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir2. 
enoist 

Berger. 

Besset. 

Biliat. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bisso). 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonlte (Florimond), 

Bourbon. 

Mae Bouiard. 

Boulavant. 

Boysson (d2). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
haulie-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couliboly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Boyen., 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 


(Charles). 
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Gautier, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretlier 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
“eine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre: 
et-Loire. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville {[Généra)), 
{Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iautes Alpes 

Kriegel-V alr;:mont 

Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 


Mme Lamberl (Marie) 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lävergne 

Lecæœuit 

Mme Le Jeune :Ié- 
lène), Côtes<u-Nord. 
norman 
nDervVal ‘he de) 

illier (Waldeck) 


Mamadou Kkonate. 


Mamba Sano 


Manceau 

Martw indré) 

Masso Albert), 
Loire 

Mator 

André Mercier (Oise 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche! 

Midol 


Mokhtari, 
Montagnier. 
Môquet, 


Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré,. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 


Paurier 
Perdon 


Mme Péri, 


(ILlaire). 
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Péron (Yves). 
Petit Albert), Seine 
Pevrat 
Pierrard 
Pirot 
Pouinadère. 
Pourlaiet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté 


tametle. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigali (Aibert), Loiret 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Rufe. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
AnxiIonnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna! 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
AUDry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran ‘Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bentaicb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Béto!aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bich?t. 
Bidault ‘Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bc:quier. 
Bouhey (Jean). 
Boul:t (Paul). 


Bour 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury 

Xavi-t Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset 


Ille- 


(Max). 


Bruvneel. 
Buriot 
Buron. 
Caill ve 


+ 


Mile Rumeau., 

savard, 

Mme Scheil. 

servin. 

Signor. 

Mme sportisce. 

Thamier. 

Thorez Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mne Vermeersth. 

Pierre Vilion. 

Zunino. 





contre : 


Capdevill2. 
Capitant ‘René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Dise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoir> 
Catrie2. 
Cayeux 
Cay:1. 
Cerclier, 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier Pierre), 
Loiret, 

Christiacns. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cotrin 
Colin 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Aïfred), 

Haute-Garonne. 
Caste-Floret (Paul), 

Hérauft. 

Coty ‘René), 
Coudray. 
Courant. 

Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 

Defferre 

Defos du Raw. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André\, 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 

Desson. 
Devemy. 
Devinat. 

| Dezarnaulds. 

| Dhers 

| Diallo (Yacine). 
| Mlle Dienesch. 


(Jean). 


(Michel). 








Dixmier. 

Dormninjon. 
Douala. 
Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
{Gironde), 

Duquesne, 
Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaäber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Fyraud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gellet. 

Galy-Gasparrou. 

Geravel. 


Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halibout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


(Félix). 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. . 

Lamarque-Cando. 
Lambert (&milke-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 








Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. . 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Maprut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marce{lin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson /Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine- 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 


{Fran- 


| Mazier 


Mazuez. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


indre- 


Finistère 
Montel (Pierre). 
Moriee. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 
Moynet. 
Mutter 
Ninine. 


Nisse. 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay, 

Pineau. 


(André). 


me 








Pleven (René), 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (RoberD), Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Labourenr (de) 

Raymond Laurent. 

es (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Rivet, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon., 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder. 

Schaïf. 

Schauffler, 

Scherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albezt), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 





Sehuman (Robert). 
Moselle. 


‘Schumann (Mauri:e), 
Nord 


Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Smail. 
Solinhac, 
Sourbet. 


| Taillade 


Teitgen (flenri). 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilain®. 

Temp'e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy t{de). 

Tribou:et, 

Truffaut, 

Valay 

Va'entino. 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very {Emmanuer!) 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasiner. 

Mile Weber. 

Wolff. . 

Yvon. 


S'est volontairement aïstenu : 


M. Desjardins. 


N'ont pas pris part au vote : 


MA. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Toun3s. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdeikader). 
Condat. 
Degoutte. 
Derdour . 
Guissou (Henri). 





Kbider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantalon! 

Saravanme Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque), 
Lar:bi. 


Mendès-Franve. 
Mantillot. 

Moustier (dé). 
Naegelen (Marcel). 


eux (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants ssssssssssss 291 
Majorité absOiue ...ssss.eserocee 296 
Pour l’adoplion ...sss.se 483 
COM RE sos vss se séives 08 


Mais, après vérification, ces nombre 
été rectifiés conformément 


tin ci-dessus. 


1 


à la liste de scru- 
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SCRUTIN (N° 902) 


£sur l'amendement 


de M. 
vitre 1013 du budget de 


Fillon au cha- 
l'exercice 1945 


(Budgets militaires. — Section commune) 
(Soldes et indemnités des personnels mili- 


taires de la marine). 


Nombre des votants 
CREER A,] 295 


Majorité absolue 


Pour l’adoplion 


Contre 


ss sosee 588 


coscvsese 189 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet, 

Lallanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parel. 

Barthélémy. 

Barlolini. : 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

hilloux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Planchet. 

Boccagny. 

Fonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

hoyscon (de), 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes !Alfred), Seine. 

Perre Cot. : 

Coulibaly Ouczzin 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

bassonville. 

Dermusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djeinad. 

Mme iouteau. 

Doyen. 

Dbreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. Ù 

Duclas (Jenn), Scine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-bouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutara. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Fisvez. 

Mme François 

Mme Galicier. 


(Marcel). 





Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin 
Giovoni 
Girard 
Girardot. 
Gosnai 
Gouicux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenter (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

IHamani Diori 

Ilamon (Marcel). 

Mime Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïeret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iautes-Alpes, 

Kricgel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mie Lambert (Marie), 
(Finistère). 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune fIlé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisetlte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

MusIMeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), Aube. 

Patinaud. 





Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon !llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Resenbiatt. 


xoucaute (Gabriel), 





Gard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
AS:Cray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auimeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 


Maine-ct-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Rèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 
Ressac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Riondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhev Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Jfenri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

PBouxom. 

Brusset (Max). 





Lbruyheel. 


Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard, 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tharnier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillicr. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme VermeersCch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), 


contre : 


Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seincæt-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cnaban-Delmas {Géné- 
räl). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

ChevVallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


(Louis), 


Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne 
Coste-Floret (fFaul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos lu Riu 
Mme Desgrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
henais (Joseph). 


Denis {‘André), Dor- 
dognu 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson, 





Devrnz. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesca. 

Dixinier. 

bominjon, 
Douaia. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (JosepE). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Œlain. 

Errecart. 

Evrard. 
Fagon 
Faradd, 
l'urine (Philippe). 
Faurinez. 

laure (Edgar). 
Fauvel. 

Fé'ix (Co:onel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

GaviINi, 

Gazier. 

Geolfre (de). 

Gcrnez 

Gervolino. 

GiacobDbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
ere. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

flalbout. 

Henneguelle, «+ 

Iorma Ould Babana. 

Ilugues. 

Huiin. 

Iussel 

Hulin-Desgrèes. 

Jhucl 

Jacquinot. 

Jaquet 
J:an-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
kuelin (René). 

Labrosce. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 


(Aves). 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Liurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur, 

ie Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Leustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martei (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Ilautee 
Marne. 

Maurehet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 
‘azier 

Mazuez 
Fernand). 
Vieck 
Médecin. 
Mchaijionerie. 


(Fran: 





(André). 


Pierre- 


Mekki. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, « Indre- 
et-Loire. 

\Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. “ 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monlel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Movnet. 

Mutter 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy de 
Dôme. 

Noguèt _À 

Olmi 

Orvoen 

Palewski. 

Penos. 

Petit ! 

Claud 


(Louis), 





(André). 


Eugène;,, dit 
ius. 
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Pfli Schmitt (René), Peyrat 4 Savard. 
Philin (Andre €), Manche, SCRUTIN (N° 903) P'errard Mme Schell 
Pierre-Grouè Schneiler, : Pirot Servir. 
. Sur l'amendement de M. Manceau au Cha- | l 
Pinay. Schuman (Robert) . ’ ani h + . ne e | Poumadère, S.gno?. 
Pineau Moselle ; pitre 4013 du budyct de l'excroice 498 | bourtalet Mme Sportisse 
P'even (Rent Schumann (Maurice) ((redits nnillaires, — Section commune) ! Potins Tham'er SE. 
SE ge” M lie (Soides et indemnités des personmwels mili- | ef. ns à ; 
j» Dir Nord - ? { pt *ore aurire; 
ee ne Cevell laires de la marine jen. ue Trorcz «Maurice) 
me Poinsa-Chapuis CSe) . Mme Rabaté. lhuillier. 
Poirot (Maurice), Sengh Norobre es # 599 ! Ramelte, Tillon tCharles),. 
» , . NU RIANEN > Uiussts CERELELELLLE | » ni A TT ha m 
Poulain. Serr( Li à Maloritt ateolue 296 | Renard Touchar, 
Pourtic r, Seslhäisonc (de) DIUJOTITC 1 1u DERERELLIILLLLEE | Mme Reyraud. loujas, 
) à tr ! n | ! tu mn en + LA 
Pouyet Si [rid ; Pour l'adoption ....ccose 183 | Rigal {Alberty, Loiret. |'Tourne. 
Mlle Prevert. SISTISL Contre .... 5... coécocerece | Mine Roca, louriarnl 
Prigent Robert Slivandre, Rochet (Walcck), Trivart. 
Nord Simonnet. L'A iblée nati le n'a pas adopté Rosenbieatt, Mine Vaillant. 
Prigent (Tanguy) Sio toucauie (Gabriel), Coulurier. 
Vedrines, 


Finistère, 


Queuile, 
Quilic L 
Rabier. 


Rarmadier. 
Ramarony. 
Ramon: l 





taulin-Labourewr (de). 

Rayinond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudi 

Reille-sourt 

Rencurel 

Tony Révillon | 

Revnaud à 9 | 

Pibevre (Paul) | 

hi | 

Rigal (Eugènc), | 
ss 1] » 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Eallin (Louis). 

toques. 

Rou'on. 

Roussean 


Saïd Mohammed Cheikh. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Bas- 





£chmitt (Albert), 
Rhin. 


Simaïil 
Sohnhar, 


reitgen (Henri), 
Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine 

Teinpie 

Terpend. 

Terrenoire 
Theetten. 

Thibaut 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 
| Tinand Jean-Louis). 
Tinguy (de), 


Triboutet 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux, 
Verneyras 

Ve ry (Emmanuel. 


Villard. 

Viollette Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


S'est volontairement abstenu : 


M, Di ‘sjardins. 


N'ont pas pris 
MM. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben,Tounes. 
Boukadoutm. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Degoutte, 
Derdour. 
Guisson 





(Henri). 


part au vote: 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 
Nazi Boni, 
Ouedraogo 
Pantaloni 
Saravane 


Mamadou. 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | 


Rabemananjara. 


| Ra 


Rasela. 
)ahang£gy. 


Excusés ou absents par rt 


MM. À 
Béchard 
Bourgrai 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque),. 


Lari! i 


N'a pas pris part au 


\f Edo lard 


l4 c | 
été d 
No ing vi 
Malorits abcolrte 
Pour l’ado] et 
CU t sr... 
M après vérifi 
tie rt TL ontformiu 


hs... 


es jès-France. 
ns 

nt ve (de). 

Naegelen (Marcel). 

Si ) (Fily-Dabo). 


vote: 


nomphi ont 


de seru- 


lieta 











Ont voté pour : 


MM 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 
\f!! "À Arch 
arthaud, 
Astierde La Vige 


imnède. 


AugUue À 
allanger ‘(Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare; 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Loire. 

Benoist 

Berger, 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Bontard. 


(Denise), 


(Charles 


Boutavant, 
Boysson ‘de), 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Covflibaly Ourezzin 


Cristofol, 
Croizat 
Mme Darras. 


Dassonville, 

Demusois. 

Denis (A!'phonse), 
Haute-Vienne. 

Diema4, 

Mrne Douleau, 

Doyen. 

Dreyfus 

Duc [PES 
Ca! 


Schmidt. 
(Jacques), 


sCcIne. 
Duclos (Jean), Sein 
et-0'se 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis) 
Dup (Gérard). 
Marc Dupuy (Girondi 
Du | 
Mm Du O1s 
Faijon (Eti >) 
Lau: 
L À 
Fé ich y 
Fie Z 
Mn ] 5 
Mi Ga 
G 1114 
Garcia 
Ga if} n 


Genest, 
Mme 
GIOVOMI. 
Girard, 
Grardot, 
Gosnal. 
- )Udoux, 
Ph 
Gre ffier 
GI nier 
sd (J 
108, 
Mme Guérin 
Se;ne-Infér 
Mme Guérin 
Seine, 


Guiguen., 


G1 noi n. 


. 1 
(Fernand), 


GI i ‘ques) 

{Lucie}, 

jeure. 
(Rose), 


et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori 
lamon (Marcel). 
Mme In: ‘{zog-Cachin. 
Fo! phou ct-BO;gny. 
Joinviile (Général), 
[Alfred Malieret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert Marie), 

Finistère 
Lamps. 

Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 

lène), Côtes-du-Nord, 
L enormand, 
Lepervanche {de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 
Maillochean. 
Mamadon Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire, 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Méty. 
Meunier (Pierre), Côte- 
+33 
Mic haut (Victor), 


ne-Inférieure. 
M eheL 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 


Môauet. 





e 1 


Perd Fil | 

Mi Péri. 

| Péi (Y ne) 

lPetit (Albert), Sel 


Gard. 
Roucaute 
lèche, 
Ruffe. 


Me 


(Roger), 


Rumeau, 


Ont 


MM 
Abelin. 
Ahnne, 
Allunneau. 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 
Auntier. 
Anxionnaz. 
Aragon d'' 
Archidice. 


| Arnal. 


Guillon (Jean), Indre- | 








: Edouard 


Asseray, 

Aubame., 

Auban. 

Aubry. 

Audegui. 
Augarde, 

Aujoulat 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 


| Barrot. 


Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Bagrens. 
Bavket. 

Bayrou. 
heauquier, 
Bèche. 

Bégouin. 

Béné Maurice). 
Bentaieh. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Bilières. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 


Boganda, 


dc). 


(Georges). 


Bonnefous. 
Bonnet. 

Parra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 


Pot ulet Paul). 

our 

Pr jura \ (Pierre). 

bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Jile- 
et-Vilaine, 

Bouvier 0’Ci U, 
Mavenne 

Pouxom. 

Brusset (Max) 

Rruvneel 

B urlot, 

Bu } 

(ai lavet. 


Candeviile, 











Vergès 
Mine Vermeersuh, 
Pierre Villon, 


Zunin D, 


voté contre : 


Capilant (René), 
Caron, 

Caitier (Gilbert), 
Ssene-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Droine. 
Castoflani, 
Catoire 
Catrice. 
CAaveux 
Caxo!. 


‘Jcan). 


ne relier. 


> haban- «as 
(GS iné ral} 
hain: ant. 
hariot (Jean), 
:horpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellaun, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alzer. 
Chevallier 
Alger. 
Chevalier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christ'aens, 
Clemencean (Mir 
Clostermann. 
Coffin 


Fernxnd), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


bel} 


Colin 

Cordonnier. 

Crste-Floret (Alfred), 
Houie-Garanne. 


Goste-F'oret (Paul), 
Hé£reut. 

Coly ‘René). 

Coudray. 

Courant, 

Cou:ton, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 
Damas, 

Darou. 

David (Jean-Fau'}, 
Seine-et-Oise 

David Marcel), 
Landes, 

Defferre, 
Defos du 
Degoutte. 
Mine begrond, 
Deixonne. 

Delaechenal, 
De'ahoutre. 


Rau, 


Delbos {Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux (Edouarc). 

Deshors, 

Des:son. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezirnaulds 

bhezss. 

D ai ) ‘Yac:ne) 

Ml'e Dienesch. 

Bixnfer. 
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Dorminjon. 

Douala, 

Doutr.Hot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Dutorest, 

Durmas (Joseph,. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupus (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceor: 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elaio. 

Errecart. 

Evrard. 

Fascon 

Faraud. 

Farine (Philipre). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédérie-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

cet 

Ga bori 

Gail ei 

Galle 

Galiy-Gasparrou. 

Gari 1V el, 

Garet. 

Gau 

Gavinti. 

G:2z “= 

Geoffre (de) 

Gern eZ. 

G. rvt olino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix), 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon 


Guillant (André 
Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 


tère, 


(Yves). 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


Ha:bout. 
Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Jlugues. 

Hulin. 

Iussel. 
Hulin-Desgrècs. 
Ihue.. 

Jacquinot, 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Ju: gias. 

Jules-Julien, Rhône. 
July 

: > pNLaSEN 


Knie cer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lar iel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 





Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Ecfèvre-Pontalis, 

Legendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 
Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 


(Fran- 


Levindrey. 


Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau, 
Louvel, 


Lucas. 


Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie. (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel {Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. J 

Mazel. 

Mazier. 


Mezuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer 


Jean Meunier, Indre- 
et-Lotre. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Maynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen,. 

Palewski, 

Panta'oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 


Puy-de- 


Mme P« À | role 


Pevtel. 
Pfimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès, 





Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maur.ce). 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mile Prevert 

Prigent (! 
Nord. 

Prigent apr 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier, 

RfMnadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raul'n-Labaureur (de). 

Raymond Laurent, 


tobert) 


Recy (de). 
Rec , 
Regaudie. 


Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
R'beyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Moha 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffle 
Sc ET 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. * 
Schmitt (Albert), 


Rhin. 
Schmitt (René), 


med Cheikh. 


Das- 





Manche 


Schnéiter. 

Schuman 
M selle. 

Schuman 
Nord. 


vandre, 
Smonnet. 
Sion. 
Smail. 
Solinhac, 
Sourbet. 
T.il'ade. 


Teitgen (Henri 


Gironde. 
Teitgen (P 

et-Vilaine 
Temple 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault. 
Thiriet, 


Thomas (LE 


Thoral, 
Tinaud (Je 





(Robert), 


(Maurice), 


à 
/» 


ierre), Ille- 


A 


igène). 


an-Louis}), 


Tinguy (de), 

Triboulect, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

{\! €) 

mi 

Was 


S'est volontairement abstenu : 


rdins. 


M. Desja 


Nont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadourm., 
Cadi (Abdelkader). 
Condat, 
Derdour 





Guisson (Henri). 


part au vote : 


Khider. 
Lamine De 
Martine. 

+ ra da 
Mezern 


aûr: 
Ou: ira020 


Saravane Le 


EU 
pagnine. 


tsche. 


Mamadou. 
\mbert,. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Raberananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MT. 
Béchard. 
Jougrain. 
Chevigné (del. 
Gay ‘Francisque). 
Laribi. 


Mendès-Fran 


Montillot. 
Moi istier { 
Naegelen ({ 


Sissoko (Fi!s 


Ce. 


1e). 
Marcel}. 


Dabo). 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui 


Les nombres 
été de: 


Nombre des votant 


Majorité absolue . 


Pour l'adoption 
Contre ........ 
A 11 il Na vérif 
à roriif ( nfo m1 


présidait la 


annoncé 


président « 


ss... 


le l'Assern- 


céance. 





e ava 
… 91 
rer 
.. “VU 
153 
10 
res ( 


SCRUTIN (N° 904) 


Sur le 
budget de 
taires 


chapitre 


Nombre 
Majorité absolue 
Pour 


Contre 


1043 
l'exercice 
— Section commune), 


des votants 
mmhsetescotasres 10 


l'adoption 
ro teosens.e 183 


chiffre) dm 


(nouveau 
rédits mMmili- 


1948 (! 


sosssesssces 590 


ere 407 


1 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amniot (Octave}, 
André ‘Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujouiat, 


Aumeran (Général). 
Rabet (Raphaël). 
Bacor 

Badie. 

ns 

Barangé (Charles), 


ee et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux “dis es}, 
Barrachit 


Barr 

}1S 

Paul Bastid 

Baudry d'Asson (de) 


Beauauié 

Bècl 

Bégouir 

ïéné (Maurice). 


Bentaieb. 
lPéranger 
Bergasse. 
Bergeret 
Bessae. 


(André). 





Bélotaud 

Beugn 

Bi 1! | 

B! L t 

Bidouit {G 85). 
Billère 

H nat 

Biondi 

| juaux 

B ut {. 

Ho eanda. 

Ed: lard Bo efous 
Bonn t 

Porr.: 

Mile BR éqaier: 
Bouhey an), 
Boulet dans 
Bour. 


Rourdan Pierre). 

Bouret (Ienri}, 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier 
Vilaine. 

Bouvier - O'Coltereau, 
May hne, 


À (Max), 





ouvier, flle-et- 





Catrice, 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerciier. 
Chaban-Delmas 
ral). 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chautard 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


(Géré 


Chevallier 
Indre. 


Chevallier 


(Louis), 


(Pierre), 


Desson. 
Devemy, 
Devinat 
Dezarnau!ds. 
Dhers 
Dis]lo 
Mile Diet 
Dixmier 
Domin) 
Douala. 
Dour t 

D uv à 

Dubois (René-EmileY. 
Dufor | 
Dumas (Joseph). 
Du iZ {Joannès) 
\f 1! J {4 








bu 


La 
& 
a 
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arine (Philippe). 


Dont boum bn og Dom hot Dm ban 132) 


“arinez. 
‘aure (Edgar). 
‘auvel. 
Félix (Colonel), 


Finet. 

Fonjupt-Esperaber. 

l'orcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Ga. 

Gavini. 

Gazicr. 

(eotfre (de), 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère . 

Guilton, 

Guvomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Jlalbout. 

Jenneguelle. 


(Maurice), 


lorma Ould Babana. 
Jlugues. 

Jlulin. 

Jussel. 
utin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 


Jean-Moreau, 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 
July. 

KaufImann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

kuehn Mené). 

Labrosse. 

Lacaze (Ifenri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Fmile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux, 

lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre 


(Camiile), 


(Augustin), 


(Fran 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lejeune 

somme, 
Mine Lempereur, 
Le Scic.lour, 


(Max), 





Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Louslau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maro3eili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven. 
dée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), Finis- 
tère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet, 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 


Lussy. 


Indre- 


Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), Bassces- 
Pyrénées, 


Mme Peyroles. 

Peytel, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourlier. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony. 





Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. , 
tegaudie, 

Reil'è-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rivcou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffier, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), Mo- 
selle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arlhaud. : . 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madelcine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
GCogniot. ’ 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. J 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Demusols. 








Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion, 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetlen. 

Thibault, 

Thirict, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Tribouiet, 

Truffaud, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte, 

Villard, 

Viot'elte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer,. 

Mille Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


GI- 
Jlle- 


(Henri), 


contre: 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine, : 

Duclos (Jean), Seine- 
elt-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gaulier, 

Genest, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jcan), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Iamon (Marcel). 

Mme Ierlzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) [AÏ- 
fred Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert 
(Marie) Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 


Mme Le Jeune ‘!Té- 


lène), Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetle. 

Llante. 

Lozerav. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba San, 
Manceau. 

Marly (André). 


Masson (Albert), Loire. 


Maton. 
André Mercier, Ofse. 
Mme Mely. 


Meunier (Pierre), Côte- 


Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud, et 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paumier, 





Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette; 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt, 
(Gabriel), 


Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), AR 
dèche. 

Ruffe, 

Mlle Rumeau, 

Savard, 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice) 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutute 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est volontairement abstenu: 


M. Desjardins. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pen Ali Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat, 
Derdour. 


Guisson (Henri). 





Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna, 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamaiow 
Saravane Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Laribi. 


Mendès-France. 
Montillot, 

Moustier (de), 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, président de l’Asseme 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre 


Contre 


des volants 
Majorité absoiue LRRLLRERLELELLELEE, 


Pour l'adoption 


avaient 
eo vee 591 
296 
CLELELELE) 408 
183 


Mais, après vérificalion, ces nombr:s ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus. 


DEAR. — 
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Dagain. Giacobbi. Lejeune (Max), Noël (Marcel), Aube 


SCAUTIN (N° 905) Daadier (Edouard). Mme Ginollin. somme Noguères. 

Damas, Giovoni. Mme Lempereur. Ouni 

cr le crédit demandé par le Gouverñement | Darou. Girard. Lenormand. Orvoen.. 

uw chapitre 1021 du budget de l'exercice | Mme DarrTas. Girardot. Lepervanche (de). Palewski. 

1018 Crédits militaires. Er Section com- Dassonville. G lin. Le oCIt li Ur. Pantaion . 

, David (Jean-Paul), Gorse. Lescoral. Patinaud , 
Seine-2t-Oise. Gosnat,. Paul (Gal , Fints 
° T \r el) TE }!1 tè] N 

mbre des VOLGantS c.csssossse 560 1. F8 LL per 2 e rs) ) » . 


\iorité absolue 2 ff , 
Majorité absolu D soda cossss et Defferre Gouvge. 


























als asp" : 
« betos du Rau. ouui {| run u Per nl 
Pour l'adoption Sesesesee 560 De de 704 (ic nu se . \frne ‘ - 
Contre 0 ; Len | Gozaru. r onglet 
dir Ah. Éd Mme Degrond. Greffier Pér rh 
: ne UE NT Deixonne Grenier Fernand Pet " Seine 
\ mb! naliohaie a adopit Deltachenal, Gresa (Jacqui s}, Pt Eugone), tit 
Delanoutre È Grimaud v 
Ont voté Pelbos (YVOn),. Gros , Basses 
ni vote our : COS « £ n° ; \ 
P Ë Du.cos. Mme * Guérin (Lucie), P! 
Demusois. Seine-Inférieure Pe 
A. | Bourdan (Pierre), Denis ;AIPhonse/, Guérin ‘Mau ; SJ Mine 1 3 
À in. fsouret (Henri). Haute-Vienne thône). Pi n 
. Boureès-Maunoury. Denis ‘André), Dor- \fme Guéri Rose), Philit André 
li. Mme Boutard. dogne. : Seine Pierra d 
| Boutavant. Derreux ‘Edouard). Guesdon. l Pie: = 
all | B IOM. Desh rs. Guiguen. | » Pina 
(Octave). | BOyss n (de). Lessôon. Guilbert l 
| Brault Di my. Gurl'ant (An Pit 
inaz. Mme Madeleine Braun. | PEvinar Guilie. P1 S 
ALithy. Briltouet. Dezarnaliits Guillon Jean), Indre- P 
n (d'}. Bruyneel. Hhers. et-Loil ( Mn Po { y, 
D ; j ,1! ne : Ta sci ds ‘ 14 
‘ ice Buriot. DA LO \ KA ge Guillou (Louis), Finis- 1 
\rchimède. Buron Mlie bicnescn. tèr( Poul 
- Cachin (Marcel) Dixinici Guillon. Po 
iud. Caillavet, Djemau. Guyomard. Po 
> {als DomimiJon d' ] Rav P 
\ 1Y ; alus ; * = Guyon Ca Lu y- , . 
r de La Vig: j'). | Campl Douala s mond\, Gil je - | P< À 
7 r , tp 1 , 1 
Fe Canice. Mt De uteau Guyo D hu, [ \fl Pr 
. Capde ville eo Sein Prigent Nord, 
il { n I» \ qe | . 
ul, a l'( - : ' { \ Ia ] Ï pr I 
{ (art Cilhert\ 1 \ _ at | 1 si Ma H 
l Û ert), . d ! EX Ha \i À : 
S Oise. pu Ï ( nl 2). Li \ I jel & ae: 2° 
F { ñ \f J}, pau ] ju : | Ms ll Re? \ h 
pa Min : tir 
R { Drôm F H \ O Bahana L 
Cartier (Marius Ducios Jean), Seine- 1 * C Maz ‘ 
, OU! 1 4 Va ñ F k 
Haute-Marne. el-UISC. | Ma " 
u. Casanova. Dulores | fru Mazuez (P LR 
inger ‘(Robert}, Caste!lani. Duront | Iussel | 
» } 13 à \ 
ine-et-Oise Castera. Dumas Joseph). | {hi tin-1) o4 M 
ngé (Charles) Catoire Dumet Jean-Louis). ont ” Méd EE 
14 (LL L , * . Duvoral spard Inut + Bamol 
e-2t-Loire. Catrice. ARU RE ON GCFaEU }. jecauinot sunu IE ! rr-| ( 11 
Caveux !J( } Dupraz (Joannes ve. de 4 Mekk : . 
Ci J 5 Qu As 7 1 Jaqui ! . ? | 
(Jacques). Cayol Mile Dupuis (J SC); Jan Morceau M noi ke ï 
| te Seine. | J2an-Moreau. André M Oise. |Ri 
t Cermolacce Marc bupuy, Girondt "( Mercier Audré-F1 is, 
: e - ‘s x . 411 l « Ÿ { n r | 
hi hélémy. Césa re. pu] à Marceau ’ [A A! CA D \ | = 
Rat lini. CItæhAl Delmas (Géné Giro! le . sn " Méta I 
ra! Duqui «nr ?, LUE: ucFra 1 Mm diet it 

Pau! Pastid. Chamant Durroux. d+- Jean Mi nûre- | R 

Mme Bastide (Denise), | Chambeiron. Dusseauix. - E _ A et-Luotré [( ny | 
Loire. Chambrun (de), Dutari nu ; ” fils Meunier :Pierre), GO&E: L'i , 

Baurens. Mme Charbonnel. Duveau Ju nc 1û I1au- d'or Mme Re: 

Baylet, Charlot Jean). Mme lavernois. tes AIpe Michaud (1 vVan- |Rib Le 
VI U. Charp( ntier. E in | : lili dée Rigal Aipe! Î tret 
\uquier. Charpin. Errecart. | -: Ft ï Michaut (\ R : ' , 

Pèche. Chassaing. Evrard #y \ . d : S pnic | R 

1 S r1 d À k ” Î } 

Bégouin. Chastellain, Fagon (Yves). me £ M:cI [R 

(| né (Maurice). Chauss In Faion El en! * #s Mi } + Î M! » 

Chuutard, Faraud « + Midol ( LE 


Benoist (Charles), RE 

ntaic). Chaze Farin( (PhiINppe). D ee Mn joZ. 1 
} ner (André). Cherrier, Farinez. : 2: “#h Mitter à. Î 
Berger. Chevalier  (Farnand), | Faure (Edgar). 2 M 
Bergeret, Aiger * | Fauvel. Latniarque-Cando. Moisan l 
D 
1 


> 
oil 
re 


0SSAC. Chevallier (Jacques), | Fayet. Lam. rt Î mile- Mokhtari. Gard 
iusset, Alger. Félix-Tchicaya. mé raprd DOUDS., Mollet (GuY}, Roucautse (RogeT), AR 
)ugniez. Chevallier (Louis), Fievez, al el L La , Mondon. dèche 
ianchini, {ndre. Finet *_Bouches-Au-Rhône. Monin Rutte 
"} lin : nr mt Fennrnhn m0 rt ar 4 

ichet. Chevallier (Pierre), Fon:upt-Esperaber. M n Lambert (Marie, Moniaret Mlle Ru 

ï Forcil al Li ll SITE. Mont. Said M 
ns. Fouyet. Mlle Larmhiin. Montagnier seuder 
ne Mme Français, Lamine-Cuèye. Mont al rd. 





idauit (Georges). Loir 
iillat. Ü 


44 
{ | 
illères, Ci 

e 


} terne. | (André), Cova 

Billoux. ><lermann. Froment, Lamps L Finistère, | Sehaff 

Binot. Goffin. Furaud. Lapie (Pierre-Oiivier). | Moquet | Mme ll 

BRiondi. Cogniut, Gabotile. Larcppe. Mora. | het 

Liscarlet. Colin. Gaborit Laurel Morand. | Schmi ] 4 
Bisso! Gordonnier. Gailard Laurens (Camille), Mori | Hi 

Hlanchet. Coste-Florct (Alfred;. | Mme Galicier. Cantal Moro-Giafferri (de).  Esepmitt (AB Bas 
l'oOCqUaUX, laute-Garonne. Güaliet. + Laurent (Augustin), Mouchet, É de 


] { 

Boccagny. Coste-Fioret (Paul), Gaiy-Gasparrou, Nord. Mouss My 
Bocquet. Hérault. Garaudy. Lavergne. Mouton Manc 
Le B ‘\duovnet ' Î 


Boganda. Costes Alfred), Selne. | Garavel € Dal. nel schneit 

LJouard Bonnefous. Pierre Col Garcia Lecæœur Mudry age , 

bonnet Uoiy (René). Gare! Lecourt. | Musmeaux de , 
Lonte :Florimond). Cotuxiras. Gau Le Coutaller. | Metli André). | « S 

Borra Goulibaïy Ouezzin. Gaulier, Lécrivain-Servoz \l | SCRUR , 
\lie Bosquier, courant. Gavini. ' Leenhardt Mme Nedeiec. | _\Ord 


Bouhey Jean). Gouston. Gazier. Mme Lelebire (Fran Nininé - 
Boulet (Paul). Cristufoi, Genest. cint - NISS ; | 

ur. Groizat. Gernez Mme Le Jeune Hé- Noël (André), P Je- LS 
Pour! 1. Cudenet. Gervolino. Î Le x Cûüte d! Nord. f ». | = 
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€ it poujas. Paul. (Gabriel), Finis 1 Ruffe. 
ourlhe, ère Mile Rumeau, 
l Tourtaud, SCRUTIN (N° 906) Perdon (Hilaire). Savard. 
Tribouel. 4 Mme Péri. Mme Schell. 
: T: t Sur l'amcndemert de M. Villon au cha- | Péron-(Yves). Servin 
ù Truffaut pitre 4030 du budget de l'exercice 1918 (Cré- | Petit (Albert), Seine. | Signor. 
= Mme \ {u dits müilaires. — Section commune) (Gen- Peyrat Mme Sportisse. 
Solinha rie darmerie Pierrand. Thamier 
€ t [l Den! e Fr 
Mme S e Val lino s 1 42870 Thorez (Maurice), 
F Nombre des vVOtants occsccssseses 890 " fhuillier, 
l'ai Vedrines \fn: y Pourtalet. : S 1 
Ti n (Hi , Vée. MdjJoritt absolue ...... sus. 296 Pronteau, Tillon (Charles) 
{ nnde. Ve droux + à Prot. Tou: hard. 
1 ren (Pi SE Vergès Pour IdOPtiON .oscocsoe 183 Mamie Rabaté. Toujas. 
{ Vi ne, Mme Vermeersch, Contre sunnsnssesesenssss . 407 Ramette. Tourne. 
Temple Verneyras Renard te gg 
Terp Very (Emmanuel). sA mblée nationale n’a pas adopté. Mine Reyraud. ed RE 
Terrenoire Viard y ; Rigal (Albert), Loiret, | Mme Vaillant Coutu- 
LU r.. À Mme Roca. here RE. 8 
Thetien. illam à ochet (Waldeck). à 
Thibault. Pierre Villon. Ont voté pour; Rosenblatt, Vergès. 
Thiriet Viollette (Maurice). Roucaute (Gabriel), Mme Vermcerech, 
Thomas (Eugène), Vuiilaume,. MM, Garaudy, Gard, Pierre Villon, 
Thorez (Maurice). Wagner, Airoldi Garcia. Roucaute Roger), Zunino. 
Thuillier Wasmer Aku. Gautier. Ardèche. 
Tillon (Charles), Mile Weber. Apitby, Genest, 
Tinaud (Jean-Louis). Wolff. Mile Archimède. Mme Ginollin. 
Tinguy (de). Yvon Arihaud. 2 , } Giovoni. 
Touchard, lZunino, Astier de La Vigerie (d”) | Girard. Ont voté contre : 
Auguet. Girardot. 
e Ballanger (Robert), Gosnat. 
Se sont abstenus volontairement : Seine-et-Oise. Goudoux. MM. Rrusset (Max). 
Barel. Goucge. Abelin. Bruyneel. 
MM Frédéric-Dupont. BarlhClémy. Grellier. Ahnne, Burlot. 
André Pierre). Frédet (Maurice). Bartolini. Grenier (Fernand). Allonneau. Buron. 
Aumeran (Général), }Geottre (de). Mme Bastide (Denise),] Gresa {)acques), Amiol (Octave). Caillavet. 
Barrachin. Joubert. Loire. Gros. André (Pierre). Capdeville. 
Baudry d’Asson (de). |jJuly Benoist (Charles). Mme Guérin (Lucie), Antier. ie (René). 
Bergasse, Laniel (Jos2ph), Berger. Seine-Inférieure, Anxionnaz, Caron 
Bétolaud. Lecacheux. Besset. Mme Guérin (Rose), Aragon (d’). Cartier (Gilbert), 
Bouvier (Xavier), lle-} Lefèvre-Pontalis. Billat. Seine. Archidice. Seine-et-Oise. 
et-Vilaine. Legendre. Billoux. Guiguen Arnal. Cartier (Marcel), 
Bouvier O'Cottereau. Macouin. Biscarlet, Guiiton (Jean), Indre- | ASSeray. Drôme. 
Mayenne, Montel (Pierre), Bisso), et-Loire. Aubame, Castellani, 
Brusset (Max). Peyte!. Blanchet. Guyot (Raymond), Auban. Catoire. 
Clemenceau (Michel).}hRollin (Louis). Boccagny. Seine Aubry. Gatrice. 
Crouzier. Roulon. Bonte (Florimond). Hamani Diori. Audeguil, Cayeux (Jean). 
Denais (Joseph). Rousseau. Bourbon. Hamon (Marcel). Augarde. 
Desjardins, Schaufler, Mme Boulard, Mme Hertzog-Cachin, Aujoulat. Cesclier. 
Félix (colonel). Sesmaisons (de). Boutavant. Houphouet-Boigny. Aumeran (Général), Chaban- Delmas (Génê. 
Boysson (de). Joinville {Générai), Babet (Raphaël). al. 
» Brault. (Alfred Malleret}, | Bacon. Chaman. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Madeleine Braun. | Juge. Badie. Charlot (Jean). 
Brillouet. Juhan (Gaston), Hau- } Badiou. Charpentier, 
MM Khider. Cachin (Marcel). tes-Alpes. Barangé (Charles), Charpin. 
Ben Aiy Chérif. Lamine Debaghine. Colas. Kriegel-Valrimont. Maine-et-Loire. Chassaing. 
Benchennouf, Martine, Camphin. Larmbert (Lucien), Barbier. Chastellain. 
Ben Tounes. Maurice-Petsch2. Cance. Bouches<u-Rhône. Bar“oux (Jacques). Chautard. 
Boukadoum. Mezerna Cartier (Marlus), Mme Lambert (Marie), | Barrachin. Chaze. 
Cadi (Abdelkader). Nazi Boni. Haute-Marne. Finistère. Barrot. Chevalier (Fernand), 
Condat. Ouedraogo Mamadou. Casanova. Lamps. Bas. ; Alger. 
Derdour. Saravane Lambert. Castera. Lareppe. Paul Bastid. Chevalier (Jacques), 
Guisson (Henri). Cermolacce. Lavergne, Baudry d’Asson (de). | Alger. 
ù Césaire. Lecœur. Baurens. Chevalier (Louis), 
Chambeiron. Mme Le Jeune (Hé- | Baylet. ndre 
Ne peuvent prendre part au vote : Chambrun (de). lène), Côtes-du-Nord. | Bayrou. chevalier (Pierre), 
Mme Charbonnel. Lenormand. =: ++ in Loiret. 
MM. Raseta. Chausson. Lepervanche (de). pêche. Christiaens. è 
Rabemananjara. Ravoahangy. Cherrier. Viluillier (Waldeck). | Bégouin Clemenceau (Michel), 
à Citerne. Lisette. Béné (Maurice). Clostermann. 
Cogniot. Llante. Bentaicb. Coffin. 
Excusés ou absents par congé: Costes (Alfred), Seine | Lozeray. Béranger (André). Colin. 
Pierre Cot. Maillocheau. Bergasse, Cordonnier. 

AM Mendès-France Cot Le y Ouezzin. Mamadou Konate. Bergerel. Coste-Floret (Alfred), 
Béchard Montillot ° Cristofol. Mamba Sano. Bessac. Haute-Garonne. 
| ri Moustier (de) Croizat Manceau. Bétolaud. Coste-Floret (Paul), 
Chetigné (de) N De (Marcel) Mme Darras. Marty (André). Beugniez. Héraut, 
Dre # Done pe eve Dassonville. Masson (Albert), Bianchini. Coty (René). 
7-7 di pd. Pr Demusois. Loire. Bichet. Coudray. 

sat Denis (Alphonse), Maton. Bidault (Georges). Courant. 

sé Haute-Vienne. André Mercier (Oise). | ru ns. 
’ ris part au vote : jemad Mme Mel inot. rouzier. 
sel ends P Mme Douteau Meunier Pierre), Biondi. Cudenet, 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | DOÿen. ; Côte-d'Or. Blocquaux. Dagain. 
biée er dait la séance. Dreyfus-Schmidt. Mickaut {Victor), Borquet. Daïadier (Edouard), 
100. DESSERT Duclos (Jacques), Seine-Inférieure. Bogarida. Damas. 
Sr hihi dé seine, Michel. Edouard Bonnefous. Darou 
Duclos (Jean). Seine- | Midol Bonnet. David (Jean-Paul), 
Les nombres annoncés en séance” avaient et-Oise Mokhtari. Borra : Seine-et-Oise. 
été de: Dufour Montagnier. Mile Bosquier. David (Marcel), 
Dumet (Jean-Louis), |Môquet. Bouhey (Jean). Landes. 
Nombre des Volants sescoossoese 910 Duprat (Gérard). Mora Boulet (Paul). Detferre 
Majorité absolue ...cccososseses 271 Marc Dupuy (Gironde). | Morand. Bour Delos du Rau. 
ni Con : Ke Dutard Moutcn. Bourdan (Pierre). Degoutte. 
Pour l'adoption ssesossse 040 Mme Duvernois, Mudry Bouret {Ilenri). Mne Degrond. 
Contre ..5...00. 00 vusssee 0 Fajon (Etienne). MusIneaux. Bourgès-Maunoury. Deixonne. 
Fayet. Mme Nautré, Xavier Bouvier, lile- | Delachenal. 
Mais, après vérification, ces nombr'< Ont | péjix-Tchicaya Mme Nedelec. et-Vilaine. Delahoutre 
@té rectifiés conformément à la liste de scru | pjevez. dv Noël (Marcel), Aube Bouvier - O’Cottereau, | Delbos (Yvon), 
fn ci-dessus, Mme Francois. » Patinaud. Mayenne. Delcos. 
+ 0 +— Mme Galicier. { Paumier. Bouxom. Denais (Joseph). 
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Denis (André), Dor- Lacaze (Ilenri). Orvoen. Scherer. 
dogne. Lacoste. tan PR rent, SCRUTIN (N° 907) 
) ] Lalle. antaloni. Haute-Vienne | 
Depreux dits Lamarque-Cando. Penoy. Schmitt al bert), 8as- | Sur l'amendement de M. Villon aux cha 
besson. Lambert (Emile-Louis), | Petit (Eugène), dit} Rhin. pitres 4101, 1102, 14103 du budget de l'exer- 
Dpevcmy. Doubs. Claudius. Schmitt (René) cice 1918 (Crédits militaires. — Section COMe 
bevinat, Mie Lamblin. Petit (Guy), Basses-| Manche. mune), 
Dezarnaulds. Lamine-Guëye. Pyrénées. Schneiler 
Dhers. Laniel (Joseph). Mme Peyroles. Schuman (Robert), Nombre dez VOLamis s.ssseesss.. 496 
Diallo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). | Peytel. . Moselle. Majorité ADSOÏUE sssseuseusesses 248 
Mile Dienesch. Laurelli Pflimlin. Schumann (Maurice), ; k 
bixmier. Laurens (Camille), Philip (André). . Nord. Pour l'adoption ........e 183 
Dominjon. Cantal. Pierrc-Grouès. Segelle. CONIPE ss cososvoosesdocce O1 
Douala. Laurent (Augustin), Piray. Senghor. ; ee K À ] 
Doutrellot. Nord Pineiu Serre. L'Asscmblée nationale n'a pas adopté, 


Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Damas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duqueine, 

Durroux. 

PDusseaulx, 

Duveau. 

Œlain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Jl'araud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Yrédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

F'uraud. 

Gabel'e. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 


Guillant (André), 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond) ; Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 
Hugues, 

Hulin 

Husset 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 

Jacquinot, 

Jaquct. 
Jean-Morcau. 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

jules Julien, Rhône. 
Jul 


Éstimann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 


Kuehn (René), 
Labrosse, 





Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaïller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-l'ontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme, 

Mme Lempcreur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lecpès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

fivry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

LUCAS. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 


Eussy. 


Mekki. 
Menthon (de); 
Mercier (André-Fran- 


çois,, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 


et-Loire. 
(Louis), 


Indre- 


Michaud 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monaon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Morice. 
Moro Giaflerri 
Mouchet, 
Moussu. 
Moynet. 
Mutter 
Ninine. 
Nisse, 
Noëi (André), 
Dôme. 
Noguères, 
Olmi, 


(de). 


(André). 


Puy-de- 





Picven René). 
Poimbæœutf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain, 

Pourtier., 

Pouyet. 

Mie Prevert, 

Prigent (Robert), 


Priveni (Tanguy), 
Finistère. 
Queuiile, 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de), 
Ree 
Regaudie. 
Raille-Soult, 
Rencurel,. 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul}, 
Ribeyre Ft 
Ricou. 
tigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. : 
Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder, 


Schaff. 


Schaufller. 





Sesmaisons (de). 

Sicfridt. 

Sigrist. 

Sivandre. 

Simonnet, 

Sion 

Smaïl. 

Solinhac, 

sourbet. 

Taillade. ; 
feitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierte), Nle- 
et- Vilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Tribou.et. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Woiff. 

Yvon. 


S'est volontairement abstenu: 


M. Desjardins. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf,. 
Ben Tounes 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 





Derdour. F 
Guisson (Henri). 


part au vote : 


Khider 

[umine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rasela. 


| Ravoal hangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM... 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Laribi. 


Mendès-France. 
Montillot. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissuko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nalionale, qui 


prés 


de l’Asser 


séance. 


ident 
lait la 


+ 


7 7 








Dnt voté pour : 


MM. | 
Airoldi. 
Aku. 
Apilhy, 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballangèr (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loira, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bil'at 
Billoux, 
Biscarlet. 
BisSOL. 
Bianchet. 
Bocc agnv. 
Bonte” (Florimond). 
Bourbon. 
Me bBoutard. 
Boutavant, 
Boysson (d2). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
…. louet. 
Cachin (Marcel). 
u as. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristefol. 
Croizat 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse 
Haute Ven ne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 
Mme Duvernais. 
or (Etienne), 
F ayet 


Seine. 


») 
’s 


Seine- 


icaya. 





Genest 


| Mme Ginolin. 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat,. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gretlier 

Grenier {Fernand}, 
Gresa {Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


-Inférieure. 


Seine 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indres 


et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouel-Boignÿ 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallere SE 

Juge, 

Julian (Gaston), 
\es-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouc hes-du- R hône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère 

Lamps 

Larcppe 

Lavergne, 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 


Lenormand. 


ITau- 


Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck}. 
Lisctte 

L L t 

Lozeray 


\iailloche a LE 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 


André Mercier 

Mme Mety 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môauet. 


Oise}, 


Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 


Musmeaux. 
Mme Nautré. 


Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul Gabriel), Finis- 
tère 

Pau um Jy 

Perdor Hilaire) 

lue Pé 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
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eyrat. Savard Garet. Moro-Giafferri (de). - 
Por ird. Mme Schell. Gau. Mouchet. ! N'ont pas pris part au vote : 
Pirot Servin. Gavini Moussu. 
Poumadère. Signor. Geotfre (de). Moynet. MM. Jaquet. 
Peurtalet. Mine Sportisse. Gervolino. Muiter (André). Allonneau. Jouve (Géraud). 
Pronteau. Thamier, Giacobbi. Nice. Arcridice. Khider. 
Prot Thorez (Maurice), Godin Noël (André), Puy-de- | Armal. Lamarque-Cando. 
Mme Rabaté tes uilli Gosset. Dôme. Aubame. Lamine Debaghine. 
Ramette illon (Charles). Grimaud, Oimi. Auban. Lamine-Guèye. 
Renard Tou chard. Guérin (Maurice). Orvoen. Aubry. Lapie (Pierre-Olivier), 
Mme Reyraud Toujas. Rhône. Palewski Audeguil. Laurent (Augustin), 
Rigal (Aîbert), Loiret. | Tourne. Guilbert. Penoy. Badiou. Nord. 
Mine Roca Tourtaud Guill ant (André). Petit (Eugène), dit Baurens. Le Bail. 
Rochet (Waïldeck). Tricart. Guillou (Louis), Finis-| Claudius. Bèche. Le Coutaller. 
Rosenblatt. Mme Vaillant-Coutu- tère Petit (Guy), Basses- Ben Aly Chérif. Leenhardt. 
toucaute (Gabriel), rier. Guyomard. Pyrénées, Benchennouf. Mme Lempereur. 
Gard Vedrines. Haïbout. Mme Peyroles. Ben Toun:s. Le Troquer (André). 
Roucaute (Roger), Vergès. Hugues. Peytel. Bianchini. Levindrey. 
Ardèche. Me Ve rmeersch. Hulin. Pfhmlin, Binot. Loustau. 
Ruffe Pierre Villon. Hutin-Desgrèes. Pierre-Grouès. Borra. Charles Lussy. 
Mlle Rumeau. Zuni ino. lhuel. Pinay. Bouhey (Jean). Mabrut. 
ei arm DS ut Cadi “(Abdelkader Maureitet 
. ean-Mo d even € . € à 
Ont voté contre : ed Poimbœuf. Capdevilte 2. Maurice-Petsche, 
MM. Chautard. Joubert. Mme Poinso-Chapuis. Cartier (Marcel), Mazier, 
Abelin. Chevalier (Fernand), Juglas. Pourtier. Drôme, Mazuez (Pierre- 
Ahnne. Alger. Jules-Julien, Rhône. Mlle Prevert, À Cerclier. Fernand). 
br (Robert), Nord. } Charlot (Jean). Métayer. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anx:onnaz. 

Aragon (d’). 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran ‘Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bich?t. 

Bidault Georges). 

Billières. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mlie Bosquier. 

Boul2t (Paul). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Le + 
Caro 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrieoz. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 


Ille- 


‘René). 





Chastellaim 


Chev ‘allier (Jacques), 


Ailge 

chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (AlfreJ), 


Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René), 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

baladier (Edouard). 

David ({Jean<Paul), 
Seineet-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delces. 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnautds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emle). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duruy (Mareæau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
rrédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-GasparTOu. 

Garave el. 


Dor- 








July. 
Kauffmenn. 


> 300 (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lambert (Emile-Louis)}, 
Doubs. 

Alle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le'chvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Louwel, 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seïîne. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (dé). 

Mercier (André-Fran- 
(his), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 


Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice 





Queuill 

Quilic % 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy .(de). 
Reil.e-Souït. 

Rencurei. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre Paul). 

Rigal {Eugène), 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (+ vi 
Tinguy (de). 
Triboutet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux 

Verneyras 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 

Yvon 


Seine. 


(Maurice), 


S'est volontairement abstenu: 


M. Desjardins 





Chaze, 

Coffin 

Condat. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Derdour. 

Desson. 

Diallo {Yacine), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse, 

Gouin (Félix). 

Gozani. 

Guesdon. 

Guille. 

Guisson (Henri). 

Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde. 
Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hussel. 





Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noguëres. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier, 

Reeb 

Regaudie, 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
anche. 

Segelle, 

Senghor. 

Silvandre. 

Sion. 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 
Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay rancisque). 
Larib 


Mendès-France. 
Montillat. 

Moustier (dé). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assent 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité absolue cocrnnrroureorree 


Pour l'adoption 


Contre 


séance avaient 


502 
252 


rosrenreree 


483 
320 


Mais, après vérification, ces nombres nf 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





+ e + 
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SCRUTIN (N° 908) 

Sur le crédit proposé par le Gouvernement 
pour le chapitre 1103 du projet sur les cré- 
dits militaires (Services sociaux de la ma- 
rine). 


Nombre des volants «ssscssseses 577 
Majorité absolue .......ssesese.e 289 
Pour l'adoption ses..esse 249 
CONTES Eoccisconvosiscsses OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Defos du Rau. 
Abelin. Degoutte. 
Ahnne. Pelahoutre. 
Amiot (Octave). Delbos (Yvon). 
Anxionnaz. Delcos. 
Aragon (d’). Denis (André), Dor- 
ASSCray. dogne). 
Augarde, Depreux (Edouard). 
Aujoulat. Devemy, 
Babet (Raphaël). Devinat. 
Bacon. Dezarnaulds. 
Badie. Phers. 
Barangé (Charles), Mlle Dienesch. 
Maine-et-Loire. Dominjon. 
Barrot. Doualx. 
Bas. s Duforest. 
Paul Bastid. Dumas (Joseph). 
Baylet. Dupraz (Joannès). 
Bayrou. Mie Dupuy (José), 
Beauquier. Seine. 
Bégouin. Dupuy (Marceau), 
Béné (Maurice). Gironde. 
Bentaieb. Duquesne, 
Réranger (André). Dusseaulx. 
Bessac. Duveau. 
Beugniez. Elain. 
Bichet Errecart. 
Bidauit (Georges). Fagon (Yves). 
Billères. Farine (Philippe). 
Biondi. Farinez. 
Blocquaux. Faure (Edgar). 
Bocquet. Fauvel. 
Boganda. Finet. 
Edouard Bonnefous. Fonlupt-Esperaber, 
Bonnet. Forcinal. 
Mlle Bosquier. Fouyet, 
Boulet (Paul). Furaud, 
Bour. Gabeïle. 
Bourdan (Pierre). Gaborit. 
Bouret (Ilenri). Gaillard. 
Bourgès-Maunoury, Gallet. 
Bouxom. Galy-Gasparrou. 
Burlot. Garavel, 
Buron. Garet. 
Caillavet. Gau. 
Capitant (René). Gervolino. 
Caron. Giacobbi. 
Cartier (Gilbert), Godin, 
Seine-et-Oise. Gosset. 
Castellani. Grimaud. à 
Catoire. Guérin (Maurice), 
Catrice. Rhône. 
Cayeux (Jean). Guilbert. 
Cayol. Guillant (André). 
Chaban-Delmas (Géné- ge (Louis), Finis- 
ral). re. 
Charpentier, 7 |Guyomard. 
Charpin. ITalbout. 
Chassaing. Iugues. 
Chautard. Hulin. 
Chevalier (Fernand), | Hutin-Desgrèes. 
Alger. Jhuel. 
Chevallier (Jacques), | Jean-Moreau. 
Alger. Jeanmot. 
Chevalier (Louis), Juglas. 
Indre. Jules-Julien, Rhône. 
Chevallier (Pierre), Kauffmann. 
Loiret. Krieger (Alfred). 
Clostermann. Kuehn (René). 
Colin. £Labrosse. 
Coste-Floret (Alfred), | Lacaze (Ilenri). 
Haute-Garonne. Lacoste. 
Coste-Florct (Paul), Lambert (Emile), 
Hérault. Doubs. 
Coty (René). Mlle Lamblin. 
Coudray. Laurelli. 
- Courant, Lecourt. 
Couston, Lécrivain-Servoz. 
Cudenet. Mme Lefebvre (Fran- 
Daladier (Edouard). cine), Seine. 
David (Jean), Seine-et- | Lejeune (Max), Somme. 
i Le Sciellour. 


Oise. 





Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquarnd. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Malbrant, 

Marcellin. 

Marc-Sangier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. : 

Moussu. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimhœuf. 





Mme Poinso-Chapuis. 


Ont voté 


MM. 

Airoïdi. 
Aku. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Apithy. 
Archidice. 
Mle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. NT. 
Astierde La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Aumeran (Général). 
Radiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. ! 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
PBaudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Bergasse. 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 
Bétolaud. 





Bianchini, 


Pourtier. 

Mlle Prevert. 

rent (Robert), Nord. 

Queuille 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), Seine 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 

. Moselle. 
Schumann 
Nord. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpena, 

Terrenoire, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 


(Maurice), 


Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


contre : 


Billat. 

Billoux. 

Binet. 

Biscarlet. 

Bis50o!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

HOTTa. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 





Chamant. 

Chambeiron. ‘ 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chastellain. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau 

Coffin. 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

vagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'achenal. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 

Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest,. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


(Michel). 





Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), fau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konats. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise}, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


Minjoz. 
Mokhtari. 
Moïlet (Guy). 
Monin. 
Montag 


Montel (Pierre). 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 


Mme Nautré 

Mme Nedelec. 
Ninine. 

Nisse 

Noël (Marcel Aube. 
Nozuères. 
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Patinaud. Roucaute (Gabriel), 
au) (Gabriel}, Finis-| Gard. 
de“ Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


Roulon. 
Rousseau. 


Péron (Yves). Rule. ” 
Petit (Alb: rt) Seine _n “int 
ten" ogg soi Savard. 
Peyral. Schauffler. 
Pevtel. ‘n } 
Mme Schell 


Philip (André). 
Pierrard, 
Pinay 


Schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 


D re 2 
La (Maurice) Senghor. 
it + € 25 Ga - 

Poulain. pote” î d 
Pourmadère. Desmaisons ( e). 
Pourtalet Signor. 
Pouvet. Silvandre. 

oi Sion. 


Prigent (Tanguy), Mme Sportisse, 


Finistère. Temple. 
Pronteau. Thamier. 
Prot. Thorez (Maurice). 
QuiHick Thuillier. 
Mme Raba'é. Tillon (Charles). 


Rabier. Touch: 
Ramadier, 1 ; | 26 
Ram tte, Tourne. 
Reeb Tourtaud. 


Regaudie. 


Triboulet, 
Renard, , 


Reynaud (Paul). Min: ilant-Coutu- 
Mme Reyraud. rier. 

Ricou Valentino. 

Rigal (Albert), Loiret. | Vedrines. 

Rincent. Vée. 

Rivet. Vergès. 

Mme Roca, Mme Vermeersch. 
Richet (Waldeck). Very {Emmanuel}. 
Roclore. Pierre Villon, 

Rollin (Louis), Wagner. 





Bosenblatt. Zunino, 


S'’est abstenu volontairement : 
M. Dosjardine. 


N'ont pas pris part au vote: 
Lamine Debaghine. 





MM 
Antier. Laurens (Camille), 
Bardoux (Jacques). Cantal. 
Ben Aly Chérif. Martine. 
Benchennontf. Maurice-Petsche. 
Ben Tounes. Mezerna. 
Boukadoum. Nazi Boni, 
Cadi (Abdelkader). Ouedraogo Mamadou 
Condat. Pantaloni. 
Derniour. Petit (Guy), Basses- 
Deshors. Pyrénées. 
Dixmier Ramarnny. 
Dubois {René-Emile), |Ribeyre (Paul). 
Gavin. Saravane Lambert. 
Guisson (Henri), Sourbet,. 
Khider. Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


, MM. | Mendès-France. 
Béchard. | Montillot. 

Bougrain. Moustier (de). « 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
(Fily-Dabo). 





Gay (Fraï ue). | Sissoko 
Laribi. 
N'a pas pris part au voie : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 
Les nomi nnoncés en séance avaient 
sé du 
N | 05 VOLADIS.....0e PETILL 585 
M absolue ..... Son es 293 
Pour l'adoption ...e.s.ee 50 
Contre eme sait ers es 339 
Ma rèe vérification, ces nombres ont 
élé nformx à la liste de scrur- 








COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 15% SEANCE 


2 séance du jeuti 8 juillet 1948, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbai, 
2. — Demande de discussion d'urgence d'un 
rappor!. 
3. — Budget des dépenses militaires. — suite 
de la discussion d'un projet de loi. 
Etat A (suile). 
Forces armées (suite). 
Section commune {suile). 
Chap, 1120, 1131: adoption. 
Chap. 3000 
Amendement de M. Viülon: MM. Villon, 


Chap 7062. 
Amendement de M. Buron: MM. le rap- 
orleur, le ministre «cs forces armées, Le- 
eune, secrétaire d’Etat aux forces armées 
(guerre). — Adoption, 

Adoption dn chapitre ainsi modifié. 

Chap. 7071: MM. le ministre des forces 
armées, Pinay, rapporteur spécial (air). 

Amendement de M Girardot: MM. Girar- 
dot, le ministre des fomes armées. — J!e- 
trait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 7072: adoption. 

Chap. 7073: MM. Bouvier O’Cotlereau, 18 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine), — Adoption. 

Chap, 7081: adoption. 

Chap. 7082. 

MM. Tourné, le ministre des forces ar. 
mées, 





Pierre Teitgen, ministre des forces armées. 
— Rejet au scrutin. 

Amendement de M. 
MM, Bouvier O’Cottereau, le 
forces armées, — Adoption. 

MM. Guesdon, rapporteur de la commis- 
sion des finances, le ministre des forces ar- 
mées, — Rejel des conciusions de la com- 
mission des finances. — Adoption du cha- 
pitre 2000 avec le crédit du Gouvernement. 

Amendement de M. Bouvier O’Cottereau 
tendant à créer un chapitre 3000 bis: MM. 
Bouvier O'Cottereau, le ministre des forces 
armées, — Adoption, 

Chap, 3011, 3012, 3013: adoption. 

Chap. %%41: M. le ministre des forces ar- 
mées. — Adoption. 

Chap, 3022, 3023, 2031, 8032, 3033: adoption. 

Chap. %0: MM. le ministre des forces 
armées, le rapporteur. — Adoption, avec le 
chiffre du Gouvernement, 

Chap. 3050, 2000: adop‘ion. 

Chap. 3070: MM. le ministre des forces 
armées, le rapporteur, Kauffmann, — Adop- 
tion, avec le chiffre du Gouvernement. 

Chap, 3080, 3091, 2092, 30%: adoption. 

Chap, 3100 : adoption, avec le nouveau 
chiffre proposé par la commission, d'accord 
avec le Gouvernement. 

Chap. 9110, 3122, 3123, 3131, 3132, 3133 : 
adoption. 

Chap. 3141, 3142, 9148 et 3151, 3152, 9153. 

Deux amendements de M. Villon en dis- 
cussion commune: MM. Villon, Dupraz. se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (marine). 
— Rejet, au scrutin, des deux amendements, 

Adoption des chapitres. 

Chap. 4001 à 4003, 4011 à 4013, 4020, 4031, 
4032, 4033, 4041 à 4013: adoption. 

Chap. 5000, 

Amendement de M. Girardot: M. Girardot, 
Mme Reyraud, M. le ministre des forces 
armées, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 6001 à 6003, 6011 à 6013, 6021 à 6023, 
6031 à 6033: adoption. 

Chap. 7000: MM. Je ministre des 
armées, le rapporieur. — Adoption. 

Chap. 7010: MM. le ministre des forces 
armées, André Monteil, Villon, le président. 
— Adoption. 


7029, 


zouvier O’Cottereau: 
ministre des 


forces 


Chap 
Amendement de M, Giovoni: 
» ministre des forces armées 
Adoption du 
Chap. 7030 et 7040: adoption 


MM. Giovoni, 
— Retrait. 


nhaniton 
L napiire 


Amendement de M. Buron: M. le rap- 
porteur général, — Adoption. 

Adoption du chapitre ainsi modifié, 

Chap. 7083: adoption, 

Chap. 7092: MM. le ministre des forces 
armées, le rapporleur. — Adoplion. 

Chap. 7102, 7111 à 7113, 7122, 7192, 7142, 
7152 à 7155, 71ôt à 7163, 7171 à 7173: adop- 
tion. 

Etat B. 

Section commune, 

Chap. 8060 et 9000: adoption. 

Chap, 9019. 

Amendements de M. Bouvier O'Cottercauw 
et de M. Gabriel Paul en discussion com- 
mune: MM. Bouvier O'Cottereau, le minis- 
ire des forces armées, Gabriel Paul, André 
Monteil, Viollette, Clostermann; rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale {air}. 


Retrait de l'amendement de M. Bouvier 


O’Cottereau. 
Rejet de l'amendement de M, Gabriel 
Paul. 


Adoption du chapitre. 


Chap. 9020, 9030, 9031, 9150, 9152, 9160, 
9200: adoption. 


Suspension et reprise de la sance. 
M. Teitgen, ministre &es forces armées. 
Section guerre. 


Question préalable posée par M. André 
Monteil, rapporteur pour avis de la eom- 
mission de la défense nationale: MM. An- 
dré Monteil, le ministre des formes armées, 
Gresa, Clostermann. — Rejet de la question 
préalable. 

Chap. 120: MM. Billat, Viollette, le rap- 
porteur. 

Amendement de Mme Péri : Mme Péri 
MM. le aninistre des forces armées, André 
Monteil, Je rapporteur, Michelet, Billal — 
Rejet, au scrutin 

Scrutin sur le chiffre proposé par le Gou- 
vernement. Pointage. — Proclamation 
ultérieure du résultat. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
pro:haine séance. 

4. — Traitements du personnel de l’enscigne- 
ment du second degré. — Discussion d'ur- 
gence d’une proposition de résolution. 


Mme Dienesch, rapporteur de la commis- 
sion de l'éducation nationale. 
Discussion d'urgence ordonnée. 
Discussion générale: MM. Giovoni, Mar- 
cel David. — Adoption de la proposition de 
résolution. 


5. — Demande de discussion d’urgence d’une 
proposition de résolution. 


| n . 
| 6. — Demande de discussion d'urgence d’un 
rapport. 








Chap. 7051, 7052, 7058. 

M. André Monteil 

Trois amendements de M. Bouvier O’Cot- 
tereau sur les chapitres: MM. Bouvier O’Cot- 
tereau, Michelet, Horma oui Babana, 
Tourné, le ministre des forces armées. — 
Retrait des amendements, 

Adoption des chapil 


7. — Règiement de l’ordre du jour. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie, 


1 — 


PROCES-VENGAL 





M. le. président. Le procès-verbal de la | 
séance de ce matin a élé affiché et distri- 
bué. 

Il n’y a pas d’observalion ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPOGRT 


M. le président, La commission de l'in- ! 
térieur demande la discussion d'urgence | 
de son rapport sur la proposition de loi 
de M. Defferre tendant à proroger d’un an 
le délai prévu pour l'application de la loi 
du 30 juillet 1947 relative à la revision 
et à la résiliation exceptionnelles de cer- 
tains contrats passés par les collectivités 
docales (n° 4753), 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à quinze heures trente-cinq 
taurules.) 


ET er 


BUDGET DES DEPCNSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de lol, 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948, 


Forces armées (suile). 
Section commune (suile). 


M. le président. Ce matin, l’Assemblée 
a continué l’examen des crédits ouverts au 
titre de la section commune du budget des 
forces armées et s’est arrêtée au cha- 
pitre 1120. 

J'en donne lecture: 


L — Subventions et dépenses diverses. 


M. le président. « Chap. 1120. — Reclas- 
sement de la fonction publique, 7.660 mil- 
lions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au 
chiffre de 7.660.000.000 de francs. 

(Le chapitre 1120, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 1131. — Missions à l'étranger 
(air), 2.894.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

B. — Ministre. — Secrétaires d'Etat. 
Cabinets, 





M. le président. « Chap. 3000, — Presse. 
— Information, 30.650.000 francs. » 

M. Villon à déposé un amendement ten- 
dant à supprimer Je crédit du chapi- 
tre 2000. 

La parole est à M. Villon. 

M. Pierre Villon, Je demande la suppres- | 
Sion des crédits prévus à ce chapitre pour | 
des deux raisons suivantes, | 


La première, c’est que nous constatons 
qu'une partie des subventions à la presse 
vont à des organes qui ne soutiennent pas 
essentiskement une politique de défense 


| nationde, mais duns lesqueis on exprime, 


au contraire, d'une façon çcouranle, des 
thèses qui tendent à l’abandon d’une telle 
poiilique et au soutien d'une polilique 
d'intégration de notre armée dans une 
armée étrangère, (Exciamations et rires au 
centre et à droite.) 

En outre, nous voudrions savuir si, 
parmi les organes subventionnés par le 
Gouvernement, ne se trouverait pas par 
hasard le Messager des forces armées, dans 
lequei nous lisons: 

« Nous avons appris avec une joie pro- 
fonde que le général Wevgand, après un 
long calvaire, a été réhalukité dans la plé- 
nitude de ses droils. Nos amis s’en ré- 
jouiront avec nous car ce chef, » (ftres 
au centre et à droite.) 

Ne riez pas comme cela, car il peut vous 
arriver d’éprouver comme moi de Ja diffi 
culté à lire un texte écrit d’une autre main 
que La vôtre, (Nouveaux rires sur les 
n.°mes bancs.) 

Cet extrait m'a été signalé par un pa- 
triote, un soldat, qui a lu cela dans cette 
revue et qui est indigné que de tels jour- 
naux soient distribués dans l'armée, aïcrs 
que France d'abord, le journal des francs- 
üreurs et partisans, v est interdit, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

A propos des sourires qui se produisent 
assez souvent lorsque j'interviens, je vou- 
drais dire, à ceux qui sourient ainsi de 
mon accent ou d°: la lenteur de mon élocu- 


| tion, que leur attitude est aussi désobli 


geante pour quelques dizaines de milliers 
d'Alsaciens et de Lorrains qui ne sont pas 
responsables d’être nés dans un pays sou- 
mis à la domination allemande et qui n’a 
été recouvré par la force qu'en 1918. (Nou- 
402 applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. André Mutter, Et pour 
voulez l'autonomie ! 


esquels vous 


M. Pierre Villon. Je cont nue à ciler l'ar- 
ticle de ce journal: 

« noble figure de chef, martyr symbo- 
lique d'une carrière, ele., Weygand sort 
intact d’une épreuve à laquelle s'attache 
le prestige même de l’armée. » 

Mesdames, messieurs, le prestige de l’ar- 
mée qui s'attache à nn homme qui, en 
1930, a tout abandonné. (Protestations à 
droite.) 


Sur divers bancs à droile. Ce n'est pas 
vrai! 


M. Pierre Villon. Je m'étonne des protes- 
tations qui viennent de certains bancs, 

En effet, avant-hier encore, je lisais, dans 
le compte rendu d’une discussion qui s’est 
déroulée devant l’Assembée consultative, 
la citation, par un homme qui, à ce mo- 
ment-là, était ministre de la justice, des 
paroles du général Weygand, prononcées 
en juin 1940. Il les citaitt comme une des 
explications de la défaite, C'étaient les fa- 
meuses paroles Sur le maintien de l’ordre, 
qu! nécessitait l’abandon, la capitulation. 
. L'homme qui citait ces paroles est tou- 
Jours sur les banes du Gouvernement, et 
il est précisément le ministre des forces 
armées, dont cette revue Le Messager des 
forces armées reçoit probablement aussi 
des subventions pour pouvoir maintenant 
glorifier le rôle de celui qui, pour des 
préoccupations de classe, a préféré faire 


l 

cause commune avec l’ennerni plutôt que 
de continuer le combat, (Apnlaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestations à 


? ! 1 ñ 
di ile el au ce 





En ce qui concerne le second article de 
ce chapitre, ee inutile que le Gou- 
vernement distribue des subventions à 
des organisations d'officiers de réserve, 
s’il ne le fait pas d'une façon impartiale. 

Or, il existe une organisation d'officiers 
de réserve qui à pris sa part aux combats 
clandestins. Non seulement cette organi- 
sation d'officiers et de sous-officiers de ré- 
serve républicains ne reçoit pas de sub- 
ventions mais, du ministère des forces 
armées, partent des directives qui, prati- 
quement, tendent à saboter son existence. 

Puisqu'il en est ainsi, nous ne voyons 
pas pourquoë d'autres organisations qui, 
probabiement, sont moins républicaines, 
recoivent de telles subventions. 

C'est pour ces deux raisons que, en ce 
qui concerne la presse, d’une part, et les 
organisations d'ofliciers et de sous-offi- 
ciers de réserve, d'autre part, je propose 
l: suppression de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. Pierre-Henri Teiigen, ministre (des 
forces armées. Le chapitre 3000 vise les 
crédits nécessaires aux services de presse 
et d’information du ministère des forces 
armées. 

Nous nous trouvons en présence, d'une 
part, d'un amendement de M. Villon de- 
mandant la suppression totale des erédits 
et, d'autre part, de 


inscrits à ce chapitre l 
ces= crédits de 


ropositions de réduction de 
part de la commission. 

Je répondrai rapidement à M. Villon. 
La suppression crédits qu'il 
‘pose est évidemment ànacceptable. 
Quant aux propositions de la_ commis- 
sion, je pense qu'elles sont inspirces essen- 
tiellement par le désir d'avoir un com- 
plément d'information. 

J'indique tout de suite qu'en ce qui 
cerne les frais de fonctionnement de ce 
service de presse et d'information, 
avons procédé à une réduction de person- 
nel dont voici les chiffres exacts. 

Le nouvel organisme, service unifié, com- 
porte huit officiers et trente-cinq person- 
nels divers, d’où la suppression de douze 
postes d’efficiers, dont deux lieutenants- 
colonels et quatre chefs de batailon, et de 
trente-huit postes de personnels divers. 

Nous avons donc réduit les effectifs du 
service de plus des deux tiers, à la suite 
de l’uaificat'on. 

Dans ces conditions, je demande à la 
commission de reroncer à sa suppression 
de 1.350.000 francs sur l’article {°° du cha- 
pitre et d'accepter le rétablissement inté- 
gral du crédit. 

Quant aux subventions à des associa- 
tions d'officiers et de sous-officiers de ré- 
serve, voici de quoi il s'agit. 

Chacun cest d'accord pour affirmer qu’il 
faut reprendre l'instruction des réserves. 

Nous demanderons l’année prochaine 
des crédits importants. Nous avons seule- 
ment vouiu cette année demander à l’As 
semblée de ratifier la reprise du fonction 
nement de ces associations et de ces éco- 
les d'officiers et de éous-officiers de ré- 
serve. 

Les officiers et sous-officiers de réserve 
participant à des séances d'instruction ee 
se voisnt rembourser aucun frais de dé- 
placement, Una grand nombre d'entre eux, 


tntal ri 
LolaIe Us CICUI 


pr 


qui habitent Join des centres d’instruc- 
Hon, sont gênés par ce problème d'ordre 
domestique: des frais de voyage et de 
nourriture pendant la journée ou | 
journées des ééane. instruc! 7 

Nous voudrions que les asso : 
Sous-officiers et d'officiers ] 
le contrôle des comn 
qui distribuent 


| 
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De même, nous voudrions aider ces as- 
sociations et ces sociétés en participant 
aux fraïs de bureaux, de té'éphone, de 


papier et de poste que suppose actuelie- 
ment jJeur fonctionnement, 

Dix millions de francs pour l’ensemble 
du territoire et l'ensemb'e de ses sociétés 


et associations d'officiers et de sous-offi- 
ciers de réserve, c’est vraiment une dc- 


mand2 limitée au minimum. 
Je demande donc à Ja commission de 
hicn vouloir consentir au rétablissement 


du crédit et à l’Assemblée de voter ce 
chapitre avec le chiffre initial du Gouver- 
nement, 

M. Raymond-Aiexandre Guesdon, rap- 
porteur. Je demande la parole, 


M. le président. Afin de mettre un peu 
de clarté dans le débat, je vais d’abord 
consulter l'Assemblée sur l'amendement 
de M. Vilon, qui tend à la euppression in- 
tégrale des crédits du chapitre 3900. 

M. Pierre Villon. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je mets voix 
l'amendement de M. Villon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
préseutée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


aux 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 593 
Majorité absolue........,.... 297 
Pour l'adoption... 183 
CORTE: éco soc c "#10 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Bouvier-O’Cottereau a déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 
francs le crédit du chapitre 3000, 

La parole est à M. Bouvier-0O'Cottereau. 


M. Henri Bouvier-0’Cottereau. Mon armen- 
dement a pour objet d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur le fait qu'aucun cré- 
dit ne semble prévu pour les services 
chargés d'organiser la nation en vue d'une 
période de guerre. 

Certes, la presse et l'information peu- 
vert agir sur l'opinion publique, sur le 
moral de la nation et sur celui des chefs, 
Mais la guerre, sur le plan militaire, doit 
être organisée en même temps que la 
guerre économique et la guerre financière : 
approvisionnements, stocks, ravitaille 
ment, fabrications, importations et trans- 
ports. De même doit être prévue la contri- 
bution des territoires de l’Union française, 
qui est à étudier et à fixer. 

Or, au moment où il s’agit de réorgani- 
ser nos armées, les crédits concernant le 
grand collège des hautes études militaires 
— qui étaient prévus au budget de la pré- 
sidence du conseil — ont été, en fait, sup- 
rimés par l'annulation d’un chapitre du 
Edest de la présidence du conseil afférent 
à cet organisme. 

Or, la presse et l'information sont inca- 
pables de remplacer l’crganisme qui, dans 
le passé, réalisait la coordination des ef- 
forts des personnalités civiles et militai- 
res en vue de la préparation, en temps 
de paix, des services devant se meltre en 
action dès le jour d’une mobilisation ou 
d'une céclaration de guerre. 

J'avais déposé un amendement tendant 
à rétablir un crédit de 2.800 millions, 


c’est-à-dire de 4.800 millions diminué de 
l'abattement de deux milliards que le Gour- 





vernement avait accepté, ces crédits ayant 
été supprimés au budget de la présidence 
du conseil parce qu'il semblait logique de 
les inscrire au budget des forces armées, 

On m'a opposé que cet amendement 
n’était pas recevable. Pourtant, il est indis- 
pensable qu’une grande doctrine militaire 
soit précisée. 

IL existe, par exemple, deux thèses dans 
l’armée de l'air: celle du général Léchères, 
partisan de l'appui aérien, et celle du 
général Gérardot, partisan de la défense 
du territoire. 

Ces deux chefs se sont, paraît-il, mis 
d'accord sur la thèse de la défense du ter- 
ritoire. Mais il semble que cetie pen 
imporlante ne doive pas être tranchée par 
deux généraux de l'armée de l'air: c’est 
une affaire du ressort des hautes études 
militaires. 


De même, des conversations entre 
grands chefs militaires se poursuivent 
pour l'achat de licences ou l'utilisation 


d'avions tels que Jes « Météors » ou les 
« Vampires », dont les modèles sont, à 
notre avis, périmés, D'’atfres sont parti- 
sans de s'intéresser aux avions « Attac- 
kers ». 

Toutes ces ques:ions ne peuvent être 
réglées par des chefs militaires: elles dé- 
vendent du collège des hautes études mi- 
itaires, Or, aucun crédit n’est prévu au 
budget pour remplacer ceux supprimés 
dans le budget de la présidence du conseil, 

Comment M. le ministre des forces ar- 
mées compte-t-il assurer le fonctionne- 
ment du service qui prendra en charge la 
formation des officiers des trois armées ct 
des cadres civils chargés de préparer la 
solution des problèmes intéressant l’en- 
semble de la nation et les questions de 
stratégie générale ? 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Bouvier-0'Gottereau, marquant ainsi son 
adhésion aux préoccupations développées 
par notre collègue. 

Il me permeltra simplement de lui faire 
une remarque, au sujet de l’exemple qu'il 
a pris de généraux dont les conceptions 
stratégiques divergeaient dans le passé. 


M. André-François Monteil. Ieurcuse- 
ment! 
M. Henri Bouvier O’Cottereau. Main- 


tenant, et non dans le passé! 


M. le ministre des forces armées. Il est 
excellent que des généraux discutent. Mais 
la décision est prise par le Gouvernement, 
après quoi l’armée n’a plus qu’à exécuter 
les ordres qu'il donne. 

M. André-François Monteil. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. Bouvier O'Cottereau, accepté par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Après les explications 
de M. le ministre, la commission estime, 
malgré tout, pertinent de maintenir le 
rermier abattement de 1.350.009 francs. 
“he avons, en effet, l'impression que 
l'effort de fusion, de coordination qui 
s'impose n’a pas été mené jusqu'à ses 
ultimes conséquences, 

Quant aux associations subventionnées, 
nous admettons que notre abatiement de 
francs soit réduit à 


mis aux voir, esl 


- 


5 millions de 





2.500.000. Mais, à cet égard, nous formu- 
lons des réserves, car, selon nous, ces 
crédits ne devraient pas figurer au chapi- 
tre 3.000, mais à la 7 partie — subven- 
tions — ou à la 8 — dépenses diverses, — 
de manière à éviter que des crédits desti- 
nés en principe aux associations ne soient 
er utilisés au profit de la presse et de 
"information. 

Telles sont les conclusions de la com- 
mission sur lesquelles nous demandons 
à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission, repoussées 
par le Gouvernement, 

(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l’Assemblée, 
consultée par assis et levé, repousse ces 
conclusions.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 3.000 ?.… 

Je le mets au voix au chiffre de 
36.999.000 francs. 

(Le chapitre 3.000, mis aux voix avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, M. Bouvier O’Cottereau 
a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après le chapitre 3.000, un chapitre 
nouveau ainsi libellé et doté: 

« Chap. 3.000 bis, — Institut des hau- 
tes side de défense nationale et d'éco- 
nomie de guerre, 4.800.000 francs, » 

La parole est à M. Bouvier O’Cotlereau. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. J'ai dé- 
fendu cet amendement à l’occasion du cha- 
pitre 3.000. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. 
L’amendement de M, Bouvier O’Cottereau 
tend à réintroduire dans le budget des 
forces armées le erédit de 4.800.000 francs 
qui figurait antérieurement au budget de 
la défense nationale — présidence du con- 
seil — et qui a été disjoint par l’Assem- 
blée, Le Gouvernement accepte cette réin- 
tégration. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Bouvier O’Cottereau, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


C. — Administrations centrales. 


« Chap. 3011. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l’administration centrale de l'air, 
9.419.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3012. — Frais de dépacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l'administration centrale de la 
guerre, 8.850.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3013. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires en ser- 
vice à l'administration centrale (marine), 
5.700.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3021, — Admi- 
nistration centrale. — Dépenses de fonc- 
tionnement, de inatériel et d'entretien 
(air), 82.630.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des for- 
ces armées. 

M. le ministre des forces armées. La ré- 
duction de 7.370.000 francs proposée par 
la commission est très dure, d'autant que 
l’un des immeubles du ministère de l'air 
vient d’être atteint par un incendie qui 
a provoqué la destruction compiète de 
l'immeuble, de tous les services de l’ad- 
ministration centrale ainsi que du mobi. 
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lier. Les crédits de reconstruction, de fonc- 
tionnement et de matériel d'entretien. se- 
ront donc fort réduits celte année. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission main- 
tient sa position, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… i x 

Je mets aux voix le chapitre 3021, au 
chiffre de 82.630.000 francs. 

Le chapitre 3021, mis aur voix, 
adopté.) 

« Chap. 3022. — Administration centrale. 
_— Dépenses de fonctionnement, de maté- 
riel et d'entretien (guerre), 72.050.600 
francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 3023, — Administration centrale. 
— Dépenses de fonctionnement, de maté- 
riel et d’entretien (marine), 89.494.000 
Îrancs,. » — (Adopté.) 

« Chap. 3031. — Krais d'entretien et de 
fonctionnement des voitures automobiles 
(air). 8.803.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3032. — Frais d'entretien et de 
fonctionnement des voitures automobiles 
(guerre), 12.388.0C) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2053. — Frais d'entretien et de 
fonctionnement des voitures automobiles 
(marine), 1.567.000 francs. » (Adopté.) 


M. le président. Je lecture 


chapitre 3040: 


ne du 


dor 


( nm f] r »” 
— GenuarInerie, 


D. 


« Chap. 3040, — Gendarmerie. — Al 
mentation, 116.170.000 francs. » 
La parole es! a M. le ministre di s f rces 


armées, 


F4. le minisire des forces armées, 
Gouvernement ne peut accepter l'abai 
nent opéré par la commission sur ce. cha- 
pitre. 

Pour motiver sa décision, la commission 
déclare que la prime d’alimentation a été 
portée à 110 franes par jour à dater 
47 mai, alors qu’elle n’était que de 84 
francs; elle ajoute que la prime de 110 
francs est aujourd'hui largement suffisante 
puisqu'en zone d'occupation les prélève- 
ments s’eflecluent au profit de l'alimenta- 
tion de la gendarmerie comme au profit de 
l'alimentation de la troupe. 

Je pourrais me résigner et envisager 
avec bonne volonté la réduction proposée 
par la commission si, en fait, les prélève- 
ments n'étaient pas sur le point d'être 
supprimés sous peu de jours. 

Cette décision prise, nous serons obligés, 
pour faire face à l’alimentation de la gen- 
darmere en Zone d'occupation, 
dépenser les mêmes sommes que pour la 
gendarmerie du territoire. 

Maintenir la proposition de réduction 
serait donc nous condamner à ne pouvoir 
faire face aux dépenses d'alimentation de 
la gendarmerie. 


M. le président, 
M le rapporteur. 


+ 
LC- 


La parole est à 


M. le rapporteur. À combien M. le minis- 
tre estime-t-il la réduction qu'il pourrait 
accepter, étant donné que, pendant quel- 
ques jours encore, la gendarmerie bénéfi- 
ciera d’une situation privilégiée ? 


M. le ministre des forces armées. J'accop- 
terais facilement une réduction de 200.000 
francs. | 


M. le rapporieur. La commission main- 
tient sa position première. 


detat de 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 


de | 


est | 


Le 


du | 








Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement tendant à porter le crédit du 
chapitre 3040 au chiffre de 117.092.000 
francs, repoussée par la commission. 

(La proposilion, mise aux voir, esl 
adoptée.) 

M. le président, Je mels aux voix 
chapitre 3040 au chiffre de 117.092.0 
francs. 

(Le chapitre 35040, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté. 


« Chap. 3050, — Gendarmerie, — Habil- 


lement, couchage, ameublement, chauf- 
fage, éclairage, 92.850.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap.+3060. — Gendarmerie. — Fr di 
déplacement, 205.009.000 de francs — 
(Adopté.) 

M. le président, « Chap. 3070. — Gendar- 
merie. — Dépenses de fonctionnement et 


de matériel, 673.905.000 francs, » 
La parole est à M. Je ministre des 
armées, 


M. le ministre des forces armées, La com- 


mission propose à ce chapitre un abatte- 
ment de 2.250.000 francs sur les crédits de 
matériel et d'achat de machines à écrire 
On a signalé tout à l’heure — ce n'était 
pas le Gouvernement — que très peu de 
cendarmeries de chefs-lieux de canton 


étaient munies de machines à écrire sur 











lesquelles les gendarmes doivent taper les 
rapports et la correspondance cou | 

C'est pour cette raison que nous | 
PA F un crédit « 250.000 frar La | 
commission en demande la supp n° | 
nous y consentons. LE | 

Mais, au même chapitre, la | 
propose un abattement de 11.4 000 1 | 
qui vise le compte «te secours de | n- | 
darmerie. Elle s'en prend ainsi e | 
vieille institution et, pour une somme rela- 
tivement minime, e.l: risque de porter un 
atteinte grave au moral de ce corps d'él 
que constitue la gendarmerie. 

Il existe, en effet, depuis fort longtem] 
dans cette arme, une masse de st rs di 


tinée à parer à des récessilés, à des misè- 
res particulières à l'arme. Si les 
litaires vivent en unités co 
centrées dans les vilies, la merie € 
dispersée à travers l’ensemble du terri- 
toire. De ce elle ne bénéficie pas dé 
nombreux services d'assistance et de pré- 
voyance qui, n'existant que dans les 
villes, fonctionnent au profit pour 

dire exclusif des armées, 

Pour parer à cette difficulté, la gendar- 
merie a créé une caisse alimentée par les 
cotisations de ses membres, par une parti 
cipation an fonds des amendes perçues à 
la suite des procès-verbaux délivrés par 
les gendarmes et, enfin, par une subven- 
tion de l'Etat. 

Cette subvention est fixée à la somme de 
11.450.000 francs au chapitre 3070, Je de- 
mande à la commission de maintenir *ette 
subvention exceptionnelle, dont la sup- 
pression serait préjudiciable à la caisse de 


end Si 


+ 
fait, 


inci 
11!11S} 


secours de la gendarmerie qui est une 
institution nécessaire. 
M. le président, La parole est à M. le 


rapporteur. 

M. lé rapporteur. Je ne peux suivre M. le 
ministre des forces armées, 

En effet, la commission avait adopté 


cette attitude parce que la gendarmerie 
avait bénéficié, avant l'organisation des 
| services sociaux dans l’armée, d’une situa- 
tion spéciale en raison des comptes de sc- 


| 


Tous les militaires — g 
pris — étant aujourd'hui en mesure de hé 
néficior la comm 


cours. 
gendarmes v con 


des servir SOCLTUX 





sion ne désire pas que subsiste un statut 
préférentiel au seul profit de la gendar- 
merie. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armes, 

M. le ministre des forces armées. Lans 
les chefs-lieux de canton ruraux, les servi- 


tère des forces armées 


ces sociaux du mi! 


fonctionnent difficilement au profit de }1 
gendarmerie 

M. le président. L st à M. Kauff: 
mann. 

M. Michel Kaufiimann, j'estime que toute 
ré 1 r ! r (1 ? ? " a roy L } re] 
réduction «des lits pour la g eri 
est vraiment rid 

Tout le monde sait, @e ffet, q 
qu'à présent les gendarmes ont été les 

| 
parents pauvres. | 1 arrondi 
ments, en tout 5 lisposent ] 
de machine { { | S 
ont des b S pou ( 
Quand on UT ( 1 e de se rend 
nide ei Q un [ iuitre nt 
que ce moven de [locomotion 1] le 
aire, et on | P { Ù 
tards d leurs hons. Il 
plutôt l'insuffis 
novens rdés à Ja gendarmerie et 
pourquoi j éslime inopportun de 

M. le président. 

2 }1i + 
M, Charles Bürangé, 
Ï à ( IT} ( ar » F1 1 \ 
| I 
lé h 
président. ] 
. le preésigent. 
nitre {}771) on 
Pate !, t | 
PYSC } I 
Le chapü 
ff) est 
Chap. J 
tien des | 
Î = 
n 

Le { i}). 1) 1 ] IS Le 
des Corps ue { | 
iral — (Adonl 

Chap. 3092 - Fra | léplacer l 
pe 1 , . \ ; 
Irancs. — (Adopl 

l 

« Chap. 2093. — Frais de dép nt 
COTpS aie co \trà! naririé {} (l 
Pur , ] f 
ITANCS, » — {don Ô 

TT ee ] 1 A ‘ 

M. le président. J'appelle 1 ipitre 
avec le nouveau chiffre pi é par Ja 
commission, d’ rd ax le Gouverne- 
ment. 

FE. — Service cinématos pli [u6 

de S rnees 


cinématogr iphis 


« Chap. 3100 — Service g 


que des armées. — Frais de déplacement 
des personnels civils et militaires, ? n 
lions 700.000 franes, » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3100, an 
nouveau chiffre de 2.700.000 frar 

(Le chapitre 5100, mis auz voix avec ce 


chajfre, est adopte.) 
« Chap. 3110 
que des armées. 


— Service ciném itograph . 


— Dépenses de fonction- 


nement, de matériel et d'entretien des im- 
meubles, 66.500.000 francs — (Adopt 
G — NSCTVICES d \ 
€ Chap. F122%, — Justiet ailitaire € n) 
sons militaires, — Fi le dépliacemi 
' » da 1() tiont 


— Trans por ES: 
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— {lehences de fonctionnement. de maté- 


riel et d’entrelien de inuneubles de Ia sé- 
curité (marin 8.930.000 francs. » — 
(Adopté 

M. le président. « Clap. 2141. -— Frais de 


déplacement des personnels civils et mibi- 
luires des services soclaux (air), à millions 
71.000 francs, » 

V, Villon à déposé un amendement ten- 
dant à réduire les crédits des chapitres 
4141, 9142 et 93143 respectivement de : 
600.000 franc:, 1 million de francs et 
00 000 francs, 


La parole esf à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Ces trois amendements 
font suite à celui que j'ai déposé, ce ma- 
tin, sur Jes trois chapitres concernant les 
soldes des personnels de ces services so- 
Caux, 

En somme, il s’agit d'opérer, sur tous 
ces chapitres, une réduction des crédits 
égale à celle déjà proposée par la commis- 
sion des finances et s’ajoutant à celle-ci, 
alin de réaliser une proportion plus juste 
entre les dépenses de fonctionnement cet 
les allocations distibuées par cet orga- 
nisme. 

En intervenant ce malin sur cette ques- 
lion, M. le ministre des forces armées a 
indiqué qu'il s'agissait de trois services 
qui, jusqu'à présent, étaient distincts, 
mais qui, dorénavant, seraient unifiés. Et 
l'Assemblée a voté une réduction des cré- 
dits pour frais de fonctionnement pour un 
seul de ces services, 

Dans ces conditions, j'estime nécessaire 
que M. le ministre des forces armées ré- 
partisse équitablement entre les services 
des trois armes la diminution de crédit 
à laquelle l'Assemblée a procédé, ce ma- 
lin. 

Mon désir est que la décision prise par 
l'Assemblée ne soit pas dirigée contre le 
fonctionnement des seules colonies de va- 
cances des usines d'armement. 


M. le ministre des forces armées. Il s’agit 
en ce m@ment des crédits de la marine. 


M. Pierre Villon. C’est bien aux colo- 
nies de vacances des usines d'armement 
de la marine que je faisais allusion. 

Mais je continue à penser que, pour une 
grande part, les services sociaux des forces 
armées n'ont pas de raison d'être. Nous 
n'avons pas besoin de services qui servent 
avant tout à « promener », dans les fa- 
milles des soldats et des ouvriers des 
usines d'armement, des assistantes so- 
ciales, choisies avec toutes les garanties, 
sans aucun doute, mais qui vont là, en 
mème temps que pour donner de bons 
conseils, pour veiller au bon esprit de 
ceux qu'elles visitent, faire un tri et 
méme signaler ceux qui font preuve 
d'un esprit moins soumis aux idées que 
profess Ja dir tion au service social, 
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M. André-François Monieil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nalionale, Ce que Vous dites est INJurICU 


pour les assistantes sociaies. 


M. Pierre Villon. Certainement pas dans 
| it simplement de sonsta- 
ter les résulals Q'une certaine polique, 
menée au sein du manistère des forces ar- 
mées, en parlicuier, et du Gouvernement 

inéral { tend à la diffé 
en général, polifique qui tend à ia ditié- 
renciation entre les ciloyens, selon leurs 
opinions palitiques, (res el erclamalions 
au centre et à droite. — Applaudissements 
ll l'extrème grut he.) 


mon esprit. I s'ag 


M. Pierre Truffaut. Et que faisait 
U. Tillan ? 

D'ailieurs, ce n'est pas d'aujourd'hui que 
nous constatons une !cle politique, 


M. Pierre Vitlon. Déjà, quand M. Coste- 
Floret était ministre des forces armées, il 
était écrit en toutes lettres dans ce jour- 
pal, qui n'est pourtant pas Communiste, 
qui s'appelle L'Ordre, que, pour avoir de 
l'avancement, à fallait avoir des bulletins 
de confession. (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche. — Rires et exclamations au 
centre el à droile.) 

Mais oui, c’est malheureux, mais c’est 
ainsi, 

L'autre jour, plusieurs d’entre vous, 
messieurs, ont reproché à mon ami Tilon 
d'avoir nommé certains généraux auxquels 
nous avons à faire des reproches. C'es 
bien la meilleure preuve que quand il y a 
un communiste au Gouvernement, il pro- 
cède à l'avancement des officiers, quelles 
que soient leurs idées politiques. (Applau- 
per à l'extrême gauche. — Inler- 
ruption au centre et à droite.) 

Vous avez parlé de politieation ? La véri- 
tab'e politisation est celle à laquelle nous 
assistons actucllement, Mais, pour vous, 
elle ne porte plus ce nom, puisqu'elle 
s'exerce dans le sens que vous désirez. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous nous don- 
nerez la référence des builetins de confes- 
Sion. 


M. Pierre Métayer. Tito devra aller à 
confesse ! 


M. Pierre Villon, Revenons à mon amen- 
dement. 

L'argument essentiel qui nous porte à le 
soutenir réside dans la volonté d’en finir 
avec les abus d'un service social dont le 
fonctionnement absorbe 60 p. 100 des cré- 
dits qu’il dépense, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Etes-vous d'accord, mon- 
sieur Villon, pour qu’un seul vote ait lieu 
sur votre amendement, qui tend à réduire 
les chiffres de trois chapitres ? 


M. Pierre Villon. Oui, monsieur le prési- 
dent, et vous pouvez y joindre l'amende- 
ment n° 57 qui tend à réduire les crédits 
des chapitres 3151, 3152 et 3153 de 13 mil- 
lions 400.000 francs, 


M. le président. M. Villon a, en effet, 
déposé également un amendement tendant 
à réduire de 13.400.000 franes les crédits 
des chapitres 3151, 3152, 3153. 

L'Assemblée sera donc appelée à se pro- 
noncer sur les réductions de crédits pro- 
posées pour les six chapitres. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine), 


M. Joannès Dupraz, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (marine), M. Villon à 
évoqué dans son intervention la suppres- 
sion de crédits que l'Assemblée a votée, 





ce malin, au chapitre 1103, à propos des 
services sociaux du département de la ma- 
rine, 

Il a en quelque sorte regretté cette sup- 
pression et souhaité qu’en raison de la 
fusion du service, le erédit soit réparti de 
façon que les personnels civils des arse- 
naux ne Se trouvent pas privés, du fait 
de la réduction de crédits, des services so- 
ciaux auxquels )}5 ont ûroil, 

Cependant, il n'est pas possibe à un 
ministre d'effecluer nn vireinent d'un cha- 
pitre à un autr». Nous devrons donc re- 
prendre le créñit devant le Conseil de Ia 
République, Vous me permettrez simple- 
ment de preadre acte de vos bonnes dispo- 
sitions, monsicur VYilon, pow en voicr 
le rétablissement. 

M, le président, La paro!e est à M, Villon, 

M. Pierre Villon. Pour les colonies de va- 
cances qui fonctionnent ectuellement et 
dont il ne faut pas arrêter le fonctionne- 
ment, je suis d'accord, 

Mais il existe certaiæement, dans ce cha- 
pr des possibiiités pour vous, monsieur 
e secrétaire d'Etat, de procéder 4 des ré- 
ductions, car il est d’autres personnels 
dont on peut à coup sûr diminuer le nom- 
bre sans nuire, pour autant, au fonction- 
nement des colonies de vacances, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, nous déposons pour 
notre amendement une demande de seru- 
tin. (Protestations au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
deux amendements de M. Villon, relatifs, 
le premier, aux chapitres 3141, 3142 et 3143 
et le second aux chapitres 3151, 3:52 et 
3193. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat dn dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votant, sidi 593 
Majorité absolue..,......0000e 297 


Pour ladoption...... 183 
Contre ee 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


L'Assemblée me permeltra sans doute 
de présenter une observation d'ordre gé-< 
néral, en faisant appel à la courtoisie de 
tous mes collègues. 

A la date d’aujourd’hui, l’Assemblée à 
procédé, depuis le début de l’année, à 
400 scrutins publics, ce qui représente une 
moyenne importante. 

Avant la guerre, le nombre des scrutins 
atteignait à peu près le quart de ce chiffre. 
Nos collègues ne pourraient-ils faire un 
effort de bonne volonté et ne recourir aux 
scrutins publics que lorsque ceux-ci sont 
absolument indispensables pour fixer la 
responsabilité de chacun ? 

Si cette facon de procéder était admise 
par tous nos collègues, sur quelques bancs 

u’ils siègent, cela faciliterait le travail 

e l’Assemblée, du personnel et du bu- 
reau, et permettrait de gagner beaucoup 
de temps. (Applaudissements à gauche et 
au £entre.) 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3141 au 
chiffre de 5.787.000 francs. 

{Le chapitre 3141, mis aux voir, est 
adopté.) 
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Chap. 3142. — Frais de déplacement 
des personneis civils et militaires des ser- 
vives sociaux (guerre), 9.400.000 francs, » 
_— (Adopté.) 

Chap. 313, — Frais de déplacement 
des personnels eivils et militaires des ser- 
Les Sociaux (marine), 2.700.000 francs, » 
_ (Adopté.) 

Chap, 3151. — Dépenses de fonetionne- 
mont, de matériel et d’entrelien des im- 
neu des services SOCiaux (air), 
5.540.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 31452. — Dépenses de fonctionne- 
ment, de malérici et d'entretien des im- 
"t _des services sociaux (guerre) 
107,000,000 francs, » — {Adopté.) 

Chap. 153. — Dépenses de fonction- 
nement, de matériel et d'entretien des 
immeubles des services sociaux (marine), 
3.630.000 francs. » — (Adopté.) 


b'es 


bles 


C° partie, — Charges sociales. 


Chap. 001. — Services SOCiaux, Sse- 
aurs et allocations diverses (air), 
51.966.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 4002, — Services sociaux, <e- 
cours et allocations diverses (guerre), 
15$.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4003. — Services sociaux, se- 
cours et allocalions diverses (marine), 
19.530.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4011, — Prestations en espèces 
de l'Etat au titre de la sécurité sociale 
tir), 10.000.000 de francs, » — (Adopté.) 
_« Chap. 4012. — Prestations en espèces 
de l'Etat au titre de Ja sécurité sociale 
suerre), 20.000.000 de francs. » 
(Adoplé.) 

« Chap. 
de l'Etat 
marine), 
(4dopté.) 

« Chap. 
la famille, 
(Adopté.) 

« Chap. 4031. — Secours aux personnels 
retraités (air), { million de francs, » — 

idopté.) 

Chap. 40932, — Secours aux personnels 
retraités (guerre), 9 millions de francs. » — 
Adopté.) 

« Chap. 4033, — Secours aux personnels 
retraités (marine), 1 million de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4041. — Aïlocations viagères aux 
auxiliaires et allocations aux personnels ci- 
vils dégagés des cadres n'ayant pas droit à 
pension (air), 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4042, — Allocations viagères aux 
auxiliaires et allocations aux personnels 
civils dégagés des cadres n'ayant pas droit 
a pension (guerre), 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4043. — Allocations viagères aux 
Militaires et allocations aux personnels ci- 
ils dégagés des cadres n'ayant pas droit à 


4013. — Prestations en espèces 
au titre de la sécurité sociale 
5 millions de france. » — 
4020. — Allocations du code de 
13.496.145.000 francs. » 


Pension (marine), 500,000 francs. » — 
\dopté.) 
M. le président. Je donne lecture du 


chapitre 5000 : 


7e parlie. — Subventions. 


« Chap. 5000, — Subventions au budget 
annexe du service des poudres pour l’entre- 
ten des installations non utilisées à l’ex- 
Ploitation, 240 millions de francs. » 

M. Girardot a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit du chapitre 5000 
de { million de francs. 

La parole est à M. Girardot, 








M, Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 


240 millions nous sont demandés pour l’en- 


tretien des instaNations du service ües 
poudres non utilisées à l'exploitation. 240 
millions pour l'entretien d'installaticns ct 


de bâtiment, c'est un capital énorme qui 
ne profite ni à la production intéressant 
la défense nationale, ni à la production 
tout court, dans la situation du temps de 
paix. 

Si l'on avait continué la reconversion 
commencée par Charles Tillon, ces élabhs- 
sements sortiraient des produits chimiques, 
des produits biochimiques et des produits 
pharmaceutiques indispensables à notre 
défense nalionale, mais également d'un 
grand intérêt dans Ja situation présente, 

Mais des trusts comme Rhône-Poulene 
et Péchiney ont certainement intérêt à ce 
que des établissements et des instaliations 
de celle imporlanee ne sotent pas nilisés, 
eux qui ont partie liée avec les capila- 
listes américains! 

Encore une fois, nous aurions économisé 
ces-210 milkons' et notre budget de Ja 
défense nationale aurait été allégé d’au- 
tant, si la reconversion avait élé opérée 
dans ces établissements. Leur exploita- 
tion serait peut-être même bénéficiaire. 

Je peux soumettre un exemple précis à 
l’Assemblée. A Sisteron, se trouve une 
annexe de la poudrerie nationale de Saint- 
Chamas. C'est une usine moderne, cons- 
truite par l'Etat avec les deniers publics, 
sur des terrains appartenant à Péchiney. 

Or, l'usine ne produit absolument rien 
à l'heure actueile, et sans doute Péchiney 
attend-il le moment où le bail des terrains 
viendra à expiration pour, profitant du 
fait que l'usine est inutilisée, prétendre la 
racheter à vil prix et réaliser ainsi des 
bénéfices énormes au détriment des finan- 
ces pubiiques, 

L'utilité de mobiliser notre potentiel in- 
dustriel pour le temps de paix et de don- 
ner du travail aux ouvriers des produits 
chimiques, qui connaissent le chômage 
dans certains secteurs, nous a incité à 
déposer un amendement tendant à la ré- 
duction d'un million du crédit de ce cha- 
pire. 

Nous espérons que cela nous permettra 
d'avoir l'opinion du ministre sur celte 
question. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Pey- 
raud. 


Mme Renée Reyraud. La discussion du 
budget militaire me permet d’insister au- 
près de M. le ministre des forces armées 
en faveur du mairmien de l’école d'appren- 
tissage de la poudrerie de Saint-Médard- 
en-Jalles, en Gironde, 

Cette école donne toute satisfaction. Elle 
forme de bons ouvriers qualifiés dans des 
conditions moins onéreuses que ne pour- 
rait le faire l’enseignement technique, car 
celle bénéficie de l'atelier de J'usine pour 
la formation pratique de ses élèves, 

De plus, personne n’ignore que l’ensei- 
gzerment technique n'est pas en mesure 
de former la main-d'œuvre qualifiée dont 
a besoin notre pays, à cause de l'insuf- 
fisance des crédits qui sont mis à sa dis- 
position. 

Enfin, les éfablissements techniques ré- 
gionaux de Bordeaux sont déjà gonflés au 
Inaximum et ont dù refuser des élèves, à 
la dernière rentrée scolaire. 

L'école d'apprentissage de Saint-Médard- 
en-Jalles, qui donne, je le répète, des ré- 
suHats très satisfaisants, doit ètre vonser- 
vée. Nous ne devons jamais oublier, en 
effel, que, pour l'avenir de notre pays, 
nous avons besoin d'une main-d'œuvre 
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qualite et que main-d'œuvre sera 
surtout formée dans les centres d'appren- 
ussare, 
Nous avons done intérèt à dévelpper 
; et d'abcrd, à cons UuxX 
qui eX'Sient ei qui, comme T6 
veur de laquelle j'interviens, donnent des 
résultats indiscutables, { \plaudissements 
d l'ertréme gauche. 


M. ie président. La parole est à M, Je mi- 


nistre forces 


M. le ministre des forces armées. Sur le 
principe, la décision du ministre des for- 
ces armées est bien claire, 

Nous n'abandonnous aueun établisse- 
ment susceptib'e de travailler pour la dé- 
fense nationale, lorsque nous avons pour 
cet établissement une charge de travail 
suffisante. 

Quand il nous arrive d'amodier un éta- 
blissement, ce n'est qu'a titre provisoire, 
aux termes d'un bull ou d'une convention 
permettant à tout instant de reprendre 
l'établissement, dans le cas où des com- 
mandes nous permettraient d'assurer son 
fonctionnement, 

En ce qui concerne les écoles, je sous- 
cris bien volontiers aux observations qui 
ont été formulées par Mme Reyraud et je 
pense trouver, tout à l'heure, un appul 
inattendu de ce côté de l’Assemblée (l’'ex- 
tréme gauche.) 

Cela dit, sur le fond, je demande à l'As- 


Ver Ci 


ole en 


= " 
ces Ccemires, 


des aruiées, 


semblée de repousser l'amendement de 
M. Girardot. 

M. le président. Je riets aux Voix 
l'amendement de M. Girardot, repoussé 


par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… ds “: 

Je mets aux voix le chapitre 5000 au 
chiffre de 240 millions de francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voir, est 
adopté.) 

8° partie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 6001. — Emploi de fonds prove 
nant de legs où de donations (air). » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6002. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations (guerre). » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 6003. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations (marine), — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6011. — Accidents du travail. — 
Réparations civiles (air), 0 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012. — Accidents du travail. — 
Réparations civiles (guerre), 340 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6013. — Accidents du travail. — 


Réparations civiles (marine), 47.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6021, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (air), » 


— (Mémoire.) 


« Chap. 6022, — Depenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance 
(guerre). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6023. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (ma- 
rine)., » — (Mémoire.) 

« Chap. G031., — Dépenses des exe! es 


clos (air). D — (Mémoire.) 

« Chap. 6032, — Dépenses des exercires 
clos (guerre). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6033, — Dépenses des exel 
clos (marine). Mémoire.) 


D —— 
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M. le président, Je donne le e du cha- Celle reconstitution est pratiquement Je ne puis que répéler ce que j'ai dit 
700 impossible et, en tout cas, ceux qui sont | tout à l'heure: une diminution de ces 
‘ susceptibles de donner des renseigne- | crédits nous obligerait 4 restreindre les 
| Dép: 1 ments n'étaient sûrement pas sur place | concours qui sont assurés actuellement aux 
pour le faire et ceux qui étaient chargés ! organismes F, F. C. I. de province, et, par 
d'étabiir cet ordre de bataille n'étaient { conséquent, entraînerait un ralentissement 
À lement d 16] alt he s en mesure de savoir ce qui s’est passé | du travail de liquidation. 
( Î { mi UE pe © uit 1944 
; Ji pol donc à M. le ministre des M. le président, Personne ne demande }s 
D for armées si du personnel est encore | Parole ?.. 
à I | ep” . . | OCCUPE à celte vaine besogne, Je mets aux voix le chapitre 7010 au 
combaltantes de l'intérieur et | M. le président. La parole est à AC 19} 200 00 PO Eee, | 
AT D 000 frant ministré des foi armé (Le Chapitre 1010, mis aux voir, est 
+ 6 Sa: adopté.) 
M. le ministre des forces armées, Au 
8 mois de février dernier, j'ai été mis au M. le président. « Chap. 7020, — Régie. 
M. le ministre des forces armées. Sur ce | courant de cet important travail qui con- | ment des droits pécuniaires des membres 
RARE mets à la dét in de | Sistait à reconstituer l’ordre de bataïlle de | des forces françaises combattantes de l'in. 
| emble \| voudrais présent la Résistanc 2e térieur et organismes régionaux, 1 milliard 
: ; Cet ordre de bataille était une chose | 285.062.000 francs. » 
] DrOI e un jon de end: le. Les organisations de résistance, M. Giovoni a déposé un amendement! (qui 
fr =R1 ut Le crédit demandé. Or. en Icrmatlons SET es, occupaient sur le tend à réduire ce crédit de mille francs, 
1 condamne ES Te terrain ul 6 telle placc qu on se demandait La parole est 4 M. Ginvoni 
À. ruidation des For- où pouvait s( trouver l'armée allemande. a bo Cut FA 
4 tes de l'intérieur. | À, la date envisagée, il n'y avait plus de M, Arthur Giovoni. Mesdames, Inessicurs, 
en fin d'année, un effec- | ® Pr Allemands, d'aprés Cel|]je but de mon amendement est d'appeler 
l’efl ictuel | ‘ do Dane. l'attention de M, le ministre des forces 
tu s. | M, Pierre Villon, C’est scandaleux! armée: et de l'Assemblée nationale sur 
RAS de | On voit bien que vous ne vous occupiez | les retards très regrettables apportés au 
| | ler « { | pas beaucoup alors du problème du com. | règlement des droits pécuniaires des mem. 
: nlaintes dirigs | bat contre l'occupant et que vous aviez bres des forces françaises combattantes de 
parce qu | d'autres m1 ccupations. (l'rotestations an l'intérieur, ces droits, qui ne sont pas 
pre … | centre et à droite et sur divers bancs à entièrement satisfaits, portent sur la solde 
( e sufi | gauche, — Appliudissements à l'extrême | de présence, sur les primes de libération 
: | qaus he. et sur les congés de deux mois dus aux 
; | NAT c FO fninrn 
ne per- | M. André Mutter. M. Je ministre des for me pe cohpe REC ohne ail 
| tra ra | ces nées ( d fait au mn0]1n:s autant que re — à pl vi d ; us 1e SÉNRE 7 4 
à a à fans la Résistante!t deux ou trois mois de solde, a été versée 
Vars NOR eh ; ‘ [à la plupart des F, F. I. Il faut cependant 
vol | M. Pierre Villon, J'ai dénon é votre atti remarquer qu'elle a été versée d'une facon 
tude au sein même de la Résistance, mon | un peu anarchique, en fonction de l’avan- 
"M. le président, - | sieur it mimisire. "a è : cement des travaux des commissions d'ho. 
101 \ ce moment, vous accord'ez à M. Henri | mologatian. 
Jeanson une subvention de 20.009 franc: 1 Les versements sont faits par région mi. 
M, le rapporteur, La « pour lui permettre d'écrire un scénarie | litaire. Dans certaines régions, beaucoup 
| LOI pour un Ïl nn Süi la résistance à tourne de F. F. L ent perçu cette solde de pré- 
TE n Aomande | aPrès la libération. (Mouvements divers.) | sence, mais d’autres n'ont rien touché. Il 
: M. + président. . _—. : à LC J'ai dénoncé ce geste en son temps de- y a même, je crois, des régions où aucun 
1 j et ee voix le chanitre 7000 au vant le bureau du Conseil national de la F. RL n’a perçu quoi que ce soit. 
fre de 5.200.000 francs. Dropos par la Résistance LH en est de mème pour la prime de 
bion. v M, André-François Monteil, De toute libération. C'est une récompense qui équi- 
Le chapitre 3000. mis -aux avec ce | facon, il est inadmissible d'établir des vaut A ES ss Des de es Bee 
chiffre. est adopté. ordres de bataille après coup. Da pes 6 RON PINS RETRO Jai tous. A 
k ns... 1 date limite était le 31 décembre 1945. Le 
1. le président. « Chap. 7010. — Dépen- M. Marcel rien 4 Les tard venus sont Gouvernement n'a pas fait la publicité 
ses de fonctionnement du bureau liqui- |. 455! ‘€$ MA! VENUS * nécessaire avant cette date pour faire con- 
des forces françaises combattantes M. le président, L'Assemblée me permet- | naitre leurs droits aux F. F. 1. Le résultat, 
de l'intérieur et organismes régionaux, | tra, en réponse à l'interruption de M. Vil- { C’est que beaucoup d'entre eux n'ont pas 


15.000 francs, 


La parole est à M. le ministre des forces 


« 


M. le ministre des forces armées. Ce cha- 
pitre pose le même problème que le précé- 
dent et les arguments que je viens d’ex- 
poser restent valables en l'espèce. 

Mais le cas est plus grave encore, car 
l'abattement nous mettra très probable- 
ment dans l'impossibilité de terminer, à la 
fin de l'année, les liquidations en cours. 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
tell, 


M. André-François Monteil, Avant de vo- 
ter, je voudrais demander un renseigne- 
ment à M. le ministre, 

L'an dernier, au sein de la commission 
de la défense nationale, lursque nous exa- 
minions les chapitres relatifs au règiement 
des dépenses attachées à l'action des {or- 
ces françaises combattantes de l'intérieur, 
i! était envisagé qu'une grosse partie du 
personnel dont il s'agit dans ces chapitres 
aurait poar mission essentielle de recons- 
titi ‘ordre de bataille des unités des 
forces francaises de l'intérieur à la veille 


{1 


r } 
1 1 





lon, de dire que M. le minstre des forces | 


armées est un résistant authentique et que 
personne n’a le droit de le mettre en cause 
à ce titre. 
che. — Applaudissements au 
gauche et à droite.) 


centre, à 


ami de M, Thorez ! 


M. André Tourné, Le 6 juin, on savait | 


où se trouvaient les résistants. 
M. le président, Monsieur Tourné, l'inci- 
dent est clos. 


M. le ministre des forces armées, De 
toute évidence, le travail dont il s'agit a 
été mal fait; il n'était pas susceptible 
d'aboutir à des résultats indiscutables et 
probants. 

Aussi ai-je prescrit au mois de février 
l'interruption de cette reconstitution fan- 
taisiste. 


Par conséquent, M. Monteil a tous apai- | 


sements 

Les crédits demandés sont des crédits de 
fonctionnement. Je pourrais en donner le 
détail à l'Assemh'ée, qui constaterait que 
les sommes que nous réclamons, et que 
réduit la commission, sont nécessaires, 


(Exclamations à l'extrême gau- | 





perçu cette prime de libération. 

Pour ce qui est de la prime de congé de 
deux mois aux engagés volontaires, la si- 
tuation est la même. Cette prime aurait 
dû et aurait pu être accordée automati- 
auement et pourtant de nombreux F. F. L 


M. Roger Devemy. Mais il n’est pas un, ne d'ont pas” perçue. 


Les combattants sans uniforme ont vu 
que certains, dont les droits étaient con- 
testables, ont perçu ces primes et que 
d'autres, dont les droits ne pouvaient pas 
faire de doute, n'ont rien reçu. 

Je citerai un exemple précis, celui des 
F. F. I. de Corse, dont huit mille ont été 
homologués, qui ont libéré leur dér :rte- 
ment ua an avant les autres, et dont 
aucun n'a perçu ni prime de dibération, 
ni solde de présence. Seuls les ayants droit 
des F. F. I. corses tués ont touché 168 
sommes en question. 

li s'agit là, chacun le comprend ici, de 
à liquidatiou d'une dette d'honneur cour 
tractee par la nation envers eux Gui fure'il 
les meilleurs de ses fils. (Très Lien! très 
bien ! à l'ertrême gauche.) 

ll est pénible pour ceux qui ont eu la 
chance d'organiser et de conduire aux 


combats ces F. F. I. — et c'est l'honneur 
de cette assemblie que nombre de cenx-à 
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went sur plusieurs de ses bancs — de 
jus pouvoir tenir les engagements pris 
vers les combattants. à 
jh plus grande fantaisie a présidé à 
ribution des soldes. 
yout à l'heure, le groupe communiste 
voté le maintien des crédits destinés aux 
nnimes chargés de les liquider. Mais 
7: savez — Vous l'avez vous-même 
“: monsieur le ministre des forces 
— que des dizaines de milliers de 
mhattants n’ont encore rien perçu, parce 
on n'a pas fait la publicité nécessaire 
ur faire connaître leurs droits aux inté- 
és et parce qu’on a multiplié les diffi- 
ts administratives et fixé des dates de 
“lusion trop rigides. 
En conséquence nous vous demandons : 
( De faire la publicité nécessaire pour 
ne es intéressés connaissent leurs droits; 
ous savez en effet que l'on peut avoir 
& un magnifique combattant et ne pas 
voir se débrouiller dans l’arsenal des 
is et des règlements qui octroient des 
nits aux anciens combattants ; 
> De faire preuve de souplesse sur le 
in administratif lorsque les titres de 
sance sont incontestables ; 
4 D'optrer des réparations | 
de hâter le règlement des droits des 
ces françaises combattantes de l'inté- 
eur pour mettre fin à l’amertume de ces 
ommes qui ne veulent pas monnayer 
y patriotisme, mais qui présentent de 
“times et bien modestes revendications. 
iyplaudissements à l'extrême gauche.) 


oué, 


mées 


équitables 


M. le président. Retirez-vous votre amen- 
ement, monsieur Giovoni ? 


M. Arthur Giovoni. Si M. le ministre 
» donne Jes apaisements nécessaires, je 
relirerai, Le seul but de mon amende- 
ent était de me donner l’occasion de 
re ces quelques observations. 


M. le président. La parole est à M. le 
nistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Mon 
er collègue, je ne puis que m'’associer 
ux observations que vous avez formu- 
es sur le principe essentiel, à savoir la 
fcssité de poursuivre cette liquidation 
ee équité. 


M. Arthur Giovoni. Et de l’assouplir. 


M. le ministre des forces. armées. Vous 
avez ce qu'il en est. Une commission 
hhonile composée de représentants de 
Résistance est l'organisme essentiel de 
à lquidation dont il s’agit. Nous sommes 
uss des dossiers concernant les droits 
pensions des veuves, des orphelins et 
 viclimes de la Gestapo après avis de 
le commission, J'ai déjà, à piusieurs 
iises, attiré l'attention de celle-ci sur 
nécessité d'accélérer le travail. Elie m'a 
ns que tout serait terminé le 31 dé- 


em] ire, 


M Arthur Giovoni. Je me permets de 
os demander une autre précision, 

les 8.000 combattants homologués de 
se, qui n’ont rien perçu, feront-ils par- 


de ceux qui se verront attribuer les 
rimes ? 


N. lo ministre des forces armées. Tous 
S anciens combattan:s de la Résistance, 
imologués comme tels, ont les mêmes 
, conformément aux lois en vigueur. 


1) 


B. Arthur Giovoni. Je retire mon amen- 
“nent, monsieur le président. 


M le président. L'amendement est re- 


Le 


l'ersonne ne demande la parole sur le 
Mipitre 7029 7... 





Je le mets aux voix au chiffre de 
1.285.062.000 francs. 

(Le chapitre 7020, mis aux voir, est 
adoré.) 

« Chap. 7030. — Règlement des prélève- 
ments effectués pour les besoins des forces 
françaises de l’intérieur, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7040, — Règlement des enlève- 
ments et des dommages imputables à l'ar- 
mée et aux forces françaises de l'intérieur 
pendant la guerre 1939-1945 en dehors du 
cadre normal de leurs aclivités militaires 
ainsi qu'aux formations de la Résistance, 
50 millions de francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 7061: 


B — Dépenses liées au dégrigement 
des cadres. 


« Chap. 7051. — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (air), 
79.816.000 francs. » 


La parole est à M. Monteil. 


M. Anüré-François Monteil. Mesdames, 
messieurs, avec l'examen du chapitre 7051, 
nous abordons un des plus douloureux 
problèmes qui se posent à propos de notre 
armée d'après guerre. 

J'ai dcux remarques à présenter à pro- 
pos de ce chapitre. 

Tout d’abord j'exprimerai de nouveau 
mon étonnement de voir figurer dans le 
budget des forces armées des dépenses 
qui n’ont rien à voir avec le potentiel 
actuel de notre armée. 

Lorsque l’on passe en revue les crédits 
inscrits aux budgets militaires, il est 
habituel de s'étonner du volume des dé- 
penses prévues et de protester contre l'am- 
pleur de leur montant. 

Mais, ainsi que j'ai déjà eu l’occasion 
de le faire observer en qualié de 41 
porteur pour avis de Ja commission de Ja 
défense nationale, à ces budgets militaires 
figurent de nombreux postes qui sont là 
pour des raisons que nous ignorons €en- 
core, probablement pour des raisons de 
commodité budgétaire. 

C’est le cas pour les crédits relatifs à la 
solde des officiers et sous-officiers dégagés 
des cadres, qui, à notre avis, ne devraient 
pas figurer dans la section des dépenses 
communes, mais seraient à rattacher, par 
exemple, à la section de la dette viagère. 

En second lieu, l’examen du chapitre 
7051 me fournit l'occasion de poser au Gou- 
vernement une question très précise. 

En 196, ont été dégagé des cadres plus 
de 15.090 officiers et plus de 45.009 sous- 
ofüciers. 

Pour favoriser ce dégagement des 
cadres on a fait de très belles promesses 
à ces hommes. 

Or leur a dit: Vous allez toucher pen- 
dant un cerlain temps — pour les plus 
favorisés c'élait pendant trois ans — une 
so:de égale à celle que vous percevriez si 
vous resticz dans l’armée, et cela pour 
vous permettre d'attendre d’être reclas- 
sés dans Ja vie civile. 

On leur a même dit par surcroît: L'Etat 
fera un effort pour vous reclasser dans 
la vie civile. 

Or, maintenant, mesdames, messieurs, 
regardez le résultât, On a dit de ces 
hommes qu'ils étaient des demi-soldes. 
Ce n’est, hélas! même pas exact; ce 
sont, £si vous me permetllez l’expression, 
des ticrs de soide, car toutes les revalo- 
risations successives qui ont affecté les 
traitements, les retraites et les soldes 
n’ont eu aucun effet sur leur solde de 
dégagement, de sorte qu'on arrive À ce 
résultat paradoxal que 





des sous-officiers ! 


dégagés des cadres n’ont même pas le 
minimum- vital et que des ofticiers supé- 


rieurs, égalernent dégagés des cadres, 
gagnent à l'heure actuelle infiniment 


moins que la plupart des ouvriers qui, 
pourtant, n’ont pas de salaires bien consi- 
dérables à l’époque où nous vivons, 


M. André Tourné. Très b'en! 


M. André-François Monteil. ]l faut bien 
reconnaitre qu'il y a eu de la part de 
l'Etat une sorte d’escroquerie, je n'hésite 
as à le dire, un abus de confiance, car 
a plupart de ces officiers et sous-offliciers 
dégagès des cadres sont dans la misère, 

Voilà, se disent-ils, comment -on récom- 
rer les bons serviteurs de l'Etat et de 
armée. 

Aussi, à propos de ce chapitre 7051, je 
demande au représentant du Gouverne- 
ment si ce dernier a l'intention de tenir 
cormple de la proposition de résolution 
n° 3136 votée par notre Assemblée Je 
18 février. Les résolulions de l’Assemblée 
ne sont pas des résolutions frivoles, sur- 
tout celle-là, et je demande au Gouverne- 
ment s’il a l'intention de faire un effort 


pour que ces officiers et sous-officiers 
dégagés ne se considèrent pas comme 
des parias et des abandonnés et pour 


qu'ils ne se livrent pas à des actes de 
désespoir. (ApwWaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droile.) 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Je 
mande la parole. 


de- 


M. le président. Avant de vous donner 
la paro:e, monsieur Bouvier O’Cottereau, 
je fais connaître à l'Assemblée que vous 
avez présenté trois amendements tendant 
à réduire les crédits des chapitres 7051, 
7052 et 7053 de 1.000 francs chacun. 

Vous avez la parole, mon cher collègue. 


M. Henri Bouvier O’Ccttereau. J'ai, en 
effet, déposé, pour les mêmes raisons qui 
ont motivé l'intervention de M. Monteil, 
des amendements aux chapitres 7051, 7052 
et 7053, et mes observations vaudront, si 
vous le permettez, pour les trois armees, 
car je ne crois pas devoir faire perdre 
son temps à J'Assembiée, M. Monteil 
ayant suffisamment développé les motifs 
de mon intervention, Je voudrais cepen- 
dant demander à M. le ministre s'il compte 
vécllement prendre es mesures néces- 
saires. 

Dans la discussion générale, j'ai déjà 
attiré l’attention du Gouvernement sur le 
fait que la valeur de l’armée dépend non 
seulement du matériel dont elle dispose, 
mais aussi de son moral. Et le moral de 
la future armée est naturellement fonc- 
tion de la facon dont seront traités les 
anciens combattants. 

Or, jusqu’à présent, il a été manifesté 
à ieur égard un peu trop de désinvolture. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet, 


M. Edmond Michelet. Je 
paroles que viennent de prononcer 
Monteil et Bouvier O’Cotlerean. 

Je voudrais une fois de plus attirer l’at- 
tention de l’Assemblée et, en particuiier, 
celle du Gouverr.ement, sur la situation 
particulièrement dramatique du personnel 
militaire dégagé des cadres et j'ajoute. car 
ceci est important, sur les répercussions 
qu'ont eu sur le moral de l'armée tout en- 
tière, de celle qui est restée en activité, les 
mesures qu'on à prises, Ou pins exacte- 
ment qu'on n'a pas prises à l'égard des 
officiers et sous-officiers dégagés des ça- 
dres, 


aux 


MM. 


m'’associe 
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L'Assemblée — je le rappellerai aussi, M, Morma Ould Babana. Je profite de 
longtemps que ce Sera nécessaire — doit j cette occasion pour attirer l'attention de 
savoir que le Gouversemnt avait pris l'en- | M. le ministre des forces armées sur Ja 
sagement d'offrir à ces personnels soit | siluation lamentable des anciens combat- 
une solde de trois ans pour les mieux no- | tants dans les territoires d'outre-mer. 
tés, soit une solde d'un an pour les au- | La question à été abordée ici à plusieurs 
tres, sur Ja base de: soldes en vigueur le | reprises devant les ministres intéressés et 
jour de leur dégagement des cadres | aucune -olution favorable n'a été, à ma 

Depuis lors, deux et, dans certains | connaissance, donnée. Or, il est abso:u- 
trois augmentations de salaires ont été ac- | ment nécessaire de mettre fin à cette dis- 
cordées aux autres fouctionnaires, Les ser- | crimination terriloriale, 
vices Ues finances, avec une mauvaise foi La fédération es anciens combattants 
que je veux souligner ici une fois de | de l’Afrisue occidentale française a déjà 
plus, ont fait semblant de ne pas com-}| envoyé une délégation pour régler cette 
prendre que la mesure devait être éten- | question, mais, Jusqu'à présent, Jes an-; 


lue aux militaires degagés des cadres el 
ils laissent par conséquent dans une situa- 
tion proche de la misère complète la plus 
grande partie de ce personnel militaire. 

L'inconvénient est réel, d'abord pour ce 
versonnel, qu'on conduit ainsi à une mmen- 
talité que mon collègue M. Monteil a bien 
fait de qualifier, non pas seulement de 
étiesile mais de tiers de solde. Je veux 
aussi souligner au passage que le reste de 
l'armée se rend compte qu'elle a été la 
pretuière à appliquer en 1946 des mesures 
rigoureuses et impitovables pour tout son 
personnel; elle s'aperçoit aujourd'hui que 
cela n'a servi absolument à rien et qu'on 
ne lui en sait aucun gré. 


moment, l’ar- 


es MESUTrEesS. 


M. Maurice Viollette, À ce 
mée a été | ] quel 


M. Edmond Michelet, Je demande par 
conséquent à M. le minisire des forces ar- 
mées de bien vouloir nous dire qu'il sou- 
tiendra personnellement, auprès de son 


scuic à appli 


collègue des finances, la nécessité d’amé- 
liorer Le sort pitoyable de tout le person- 
nel dégagé des cadres. 

Profitant de Ja discussion des cha- 
pitres 7051, 7052 et 7053, je lui demande 
de bien vouloir nous donner aussi des 
assurances en Ce qui concerne d’autres 
questions intéressant ce personne: et. 


avec celui-ci, je le répète, l’armée tout 
entière, En effet, l’armée se sent solidaire 
de ses camarades qui l'ont quittée dans 
les conditions que je viens de rappeler. 

Je voudrais que M. le ministre nous dise 
ici quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne l'avancement dans la réserve des 
membres de ce personnel. 

Envisage-t-il, comme cela semble légi- 
time, de les utiliser par priorité ? Un cer 
lain rombre d'entre eux sont volontaires 
pour les territoire: d'outre-mer. Ils ne de- 
mandent pas mieux, malgré l'incom- 
préhension dont ils ont été parfois les 
victimes de la part de la nation, de re- 
prendr: quand même du service, donnant 
en cela un très bel exemple de patriotisme 
désintéressé. 

Je demande éga:ement à M. le ministre 
de bien vouloir préciser s’il pense les 
inscrire, comine cela leur a été promis, 
sur les tableaux d'avancement pour la 
Légion d'honneur, 

Enfin, dans le cadre des dispositions 
que nous avons déjà votées et que nous 
aurons encore à voter, je lui demande de 
bien vouloir se montrer bienveillant quant 
à l'octroi de facilités que l’armée peut 
encore offrir à ces 50.000 fonctionnaires, 
en matière, en particulier, de participation 
au service social, 

Ce dernier, d’ailleurs — je le dis pour 
finir — est très Join de mériter les re- 
proches Anjus'ifiés qui ont été émis, il y 
a quelques instants, à son égard. (Applau- 
vissements sur certains bancs à gauche el 
au centre.) 

M. le président, La paro’e est À M. Ho 
Bab 


Ould iliu, 








ciens combattants de la France d’outre- 
mer vivent dans une situation déplorable 
et ressemblent à des mendiants, alors 
qu'ils ont défendu la mère-patrie au même 
tre que les Français métropolitains. 
(Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président, 
Tourné. 

M. André Tourné, Je me suis fait ins- 
crire sur le chapitre 7052 pour rappeler à 
l'Assemblée la situation faite aux dégagés 
des cadres, 

Je souhaite qu’une décision définitive 
intervienne sur cette question qui, depuis 
deux ans, reste sans solution. 

Depuis deux ans, à chaque congrès dé- 
partemental, comme à chaque congrès na- 
tional de dégagés des cadres, la plupart 
les élus viennent faire des promesses, 
mais les sous-officiers et officiers dégagés 
des cadres attendent toujours. Or, pour les 
neuf dixièmes, tandis que, depuis 1946, 
l'indice du coût de la vie a augmenté de 
60 à 65 p. 100, ils n’ont pu être reclassés. 

IL faut dire que, si l’on s'était engagé 
à ies reclasser rapidement, rien, ou pres- 
que, n’a été fait pour y parvemir de façon 
convenable. 


M. Edmond Michelet, La faute en a été 
au ininistre du travail, je tiens à le sou- 
ligrer. 

M. André Tourné. Monsieur Michelet, si 
vous vous sentez touché, je n'y peux rien. 


M. Edmond Michelet. En aucune façon, 


La est à M. 


paroie 


M. le président. M. Micheïet ne vous a 
pas mis en cause, monsieur Tourné. 


M. Tourné, La situation, actuellement, 
est la suivante: des rmilitaires chassés des 
cadres parce que jugés indignes d'exercer 
la profession de soldat touchent, sous 
forme de peusion, plus qu’it n’est alloué à 
ces sous-officiers et officiers dégagés des 
cadres, 

Je m'en voudrais de prolonger mon in- 
tervention; je sais que les dégagés des 
cadres réclament des actes et non pas des 
discours, 

Je prie seulement M. le ministre de bien 
vouloir nos dire ce qu'il compte faire en 
faveur de ces sous-ofliciers, tout particu- 
lièrement pour les reclasser dans l’indus- 
trie, car il en est parmi eux qui, outre leurs 
sentiments patriotiques, possèdent des di- 
plômes d'ingénieur et ont fait la preuve 
de leur réelle valeur professionnelle et 
technique . 

Avez-Vou3, monsieur le ministre, établi 
un plan de reclassement de ces hommes 
qu! ne demardent qu’à gagner leur vie en 
travaillant ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M, le 
ministre des forces armées, 


M. le miréstre des forces armées, Un 


ma | tableau est en cours d'élaboration en ce 
| qui con 


rm l’avar 
eTIe 1 aval 


‘ement des officiers dé- 








po 


# ar Ars net} 
S'agissant Ge la réintégration de ces of 


ciers dans les cadres actifs, 


ICT. le Consei 
lécide 


qu'ils auraient priorité pour ser 
sur les théâtres d'opérations extérieur 
au cas très probable où il y faudrait ; 
complément d'officiers. 

M. Edmond Michelet, Je prends act, 
vous remercie eu leur nom, 


M. le ministre des forces armées, D: 
mes chers collègues, la douloureuse que 
tion des conditions ‘dans lesquelles «d 
officiers ont été dégagés. 

La loi qui fixe ces conditions, ce p'e 
pas moi qui l'ai conçue. 


M. Edmond Michelet, Vous l'avez con 


signée. 
M. le ministre des forces armées, 


s’agit, à l'heure actuelle, de remédier 
ses conséquences regrettahles du fait d 
renchérissement du coût de la vie et 

l'élévation corrélalive des soldes des off 
ciers maintenus en activité, 

Je déclare tout de suite que les servi 
du minislère des finances et leur bom 
foi ne sont pas en cause. H importe de 
pas s’en prendre à eux, mais au Gouv 
nement dans son ensemble, représenté e 
touts question, par l’un quelconque 4 
ministres qui se trouvent à ce banc. 
nsidère comme une atteinte au fonctor 
nement régurier des services administrati 
cette sorte de prise à partie dont ils so 
l’objet par delà la personne du minst 
responsable, (Applaudissements au centre 

ar conséquent, prenant pour moi 4 
critiques adressées aux services du min 
ère des finances, je dis simplement qu 
je suis en négociation avec M. le minsh 
des finances pour essayer de remédu 
la siluation signalée, 

M. Edmond Michelet, Qui dure 
deux ans! 

M. le ministre des forces armées. Je ii 
indiquer qu'elle ne concerne plus qua 
yetit nombre d'intéressés ; car, M. Michele 
Fa ôté, ils ne sont pas nombreux ceu 
qui ont été dégagés des cadres avec bin 
flce de solde pendant trois ans, et qu 
sont ici seuls en cause, Ce sont aussi | 
plus intéressants, puisque le régime üe 
trois ans de solde n’a été accordé qu'au 
officiers et sow-officiers dont les états ti 
résistance étaient les plus remarquahi 

Je compte bien obtenir du Gouvemnt 
ment ia solution d'équité que j'ai prom 
sée; l'avis unanime qui m'est donné pe 
l Assemblée facilitera, je l'espère, une ni 
pide réussite 

M. le président. La parole est à M. D 
vier O'Cottereau. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, Ce 1üj1° 
tement, que vous essayez d'obtenir 
votre collègue Ges finances, monsieur À 
ministre, ne porterait pas simplement Si 
es quelques mois qui restent à cou 
mais rétablirait, je pense, la situail 
pour les années passées ? LE 

Sinon vos efforts et les nôtres save 
raient à peu près inutiles. 


M. 
vous me demandez trop, j'ai peur 
rien obtenir. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, Ce: © 
ciers et sous-officiers ont été dégagès 0° 
vin 


cadres en 1946 et nous allons être hienk 
en 1949! 

M. le président, Maintenez-vou: \ 
amendements, monsieur Bouvier-U 
reau ? 


le ministre des forces armées, 
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pue 


M. Henri Bouvier O'Gottereau. Après le5 
déclarations de M. le ministre, et lui fai- 


sant confiance, je retire mes ameumde- 
menti Se 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 
cl 


con l'a dit M. le ministre des forces 
armées, <'est l’Assemblée unanime 
exprimé sa sympathie à ces officiers et 
sous-officiers. dégagés. des cadres. 


M. le président. La parole est à M. 
che:et. 

M. Edmond Mizhelet, J2 m'excuse de re- 
venie sur la question, mais il est un point, 
monsieur le ministre, sur lequel vous ne 
m'avez pas répondu, et qui a trait à la dé- 

ision que vous comptez prendre pour 
faire bénéficier ces personnels militaires 


Mi- 


des avantages du service social de l'ar- 
mre, 

M. le ministre des forces. armées. (es 
officiers et sous-officiers hénéficient des 


l'armée et 


avantages du service social de 
les leur 


jl n’est nullement question de 
retirer. 


M. Horma Ouid Babana. Mon-ieur :e mi- 
nistre,, vous ne m'avez donné aucune ee 
cision an sujet des dégagés des cadres 
dans les territoires d’outre- mer et j'insiste 
pour qu'ils jouissent des mêmes av antages 
que lewrs camarades métropolitains. 


M. le ministre des forces armées. Je 
m'en exeuse, mon cher collègue, Permet- 
tez-moi de vous indiquer qu 1 serait pré- 
férable de poser cette 
ministre de la France d'outre-mer, !2rs 
de la dfseussion du budget des forces 
armées d'outre-mer. 

M. le président. Personne ne demande 
plus læ paroie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 7051, 
le chiffre de 79.816.000 francs, 

(Le chapitre 7054, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 7052, — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (guerre), 
1.185 millions de franes, (Adopté.) 

« Chap. 7053, — Soldes et indemnités 
des militaires dégagés des cadres (ma- 
rine), 163.373.000 frañes. (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au 
pitre 7962, J'en donne lecture: 
€, — Dépenses de liquidation 
des hostilités. 
mn += 


« Chap. 7062, — Soldes, traitements ct 
indemnités des personnels de liquidation 
(guerre), 250,322,000 franes, » 

M. Buron a présenté un amendement 
tendant à rétablir le crédit proposé par le 
Gouvernement à concurrence de 352 mil- 
lions 756.000 francs, 

Quel est l’avis de la commissi 

M. le rapporteur. La commission main- 
tient Fabattement opéré sur ce crédit, Elle 
estime qu'un personnel trop nombreux 
est affecté à une liquidation qui parait 
mal organisée, 

M. le président. La parole est à M. 


inistre des forces armées. 


L 


avec 


1) 


D —— 
2 


cha- 


)n ? 


M. le ministre des forces que ges Mes- 
‘lames, messie urs, je issure que les 
services administratifs ne sont pas tou 
jours en défaut, 

Le service de iquida ti les réqu 

ns. immabiliè a réglé, à l'heur: 
ictuel 8, 500.000 ‘dossiers le we {l jai! : 
IL en reste exactement 30652 

M. le rapporteur géné, € lonc que 
le trav ail est fait nou | k, Non- 


sieur le ministre. 


faut de temps; pius il y a de personnei, 
qui 


‘l'excès de personne! 


viens, précisément, 


tions, 
matériel, qui est chargé du tri des muni- 


question à M. le 





, M. le ministre des forces armées. |! 
convient de noter que la liquidation des 
dossiers restants sera déiicate, en raison 


de leur nature. 
I s'agit d’une question de mathéma- 
tiques: moins il y a de personnel, plus À 


? 


moins. il faut de temps. 

M. André-François Monteil. Quelquefois, 
nest pas favarabie 
au rendement! 


M. le ministre des forces armées. Je 
de vous indiquer que 
500.000 dossiers ont déjà été liquidés. Par 
ailleurs, il faudra, de toute facon, régler 
les 31.652 dossiers restants. 

L'e‘lectif du personnel employé n'a 
d’ailleurs pas cessé de décroitre: en 1946 
ce serviee eomptait 400 personnes; en 
1947, 350; à l’heure actuele, l'effectif est 
réduit à 200, 

Je crois done qu'il y a lieu de 
ce service fonctionner dans les conditions 
pue et je demande à l’Assemblée de 
} 


PRE « » 
1A1SS 21 


ien vouloir se rallier à l’amendement de 


M. Buron, 


à M. le se- 


M. le président. La parole est 
(guerre). 


crétaire d'Etat aux forces armées 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (querre). En dehors du per- 
sannel affecté à la liquidation des réquisi- 
ce ch: apitre intéresse le service du 
tions récupérées dans les dépôts et du dé 
sobusage nécessaire. 

Or, à ce jour, il reste encore 100.990 ton- 


‘nes de munitions à trier et il faudra un an 


et demi pour effectuer ce travail. 

Je mets en garde Assemblée contre 
une suppression de personnel, s'agissant 
d'un serviee dont l'opinion puhlique juge 
déjà le rythme de travail assez lent. 


M. le président. Je rnets aux voix l'amen 
dement de M. Buron, accepté par le Gou- 
vernement, tendant à rétablir le crédit du 


chapitre 7062 au chiffre de 352 millions 
706.009 francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. te président. « Chap. 7071. — Liquida- 


tion des marchés résiliés (air), 138 millions 
de franes, » 
La parole est à M. 


armées, 


, Ù 
le ministre des forees 


M. le ministre des forces armées. la li- 
quidation rapide des marchés résiliés de 
l'armée de l'air Pst une nécessité d'intérêt 


publie. 
En réalité, des eompensations doivent 
jouer. Une liquidation ne se fait pas tou- 


détriment di 


ours nécessairement au 
"Etat, mais souvent à son profit, et nous 
aurons des créances importantes à recou- 


vrer au terme de ces opérations de liqui- 
dation. 11 serait donc bon d’en häâter le rè- 
glement. 


M. fe ge er La paro ti M. P 


Ï ip li p! 

M. Antoine Pinay, 
air). Si nous avio 
que ces services effectuent des liquidatio 


1S vrainieni: Mpressi0]] 


de marchés, nous serions les derniers 
demander un abatlement de lit. M 
d'après les renseignements qui : 

} li ] "er" 1p=< n1 »} 


n Le : 
} ) 1= 
l'UE l 


1, 











perte de certaines archives ont rendu le 
travail très difficile et nécessitent de nom- 
breuscs enquêtes. 

Nous constatons que l'activité de ce ser- 
vice se prolenge depuis des années et 
qu'on ne nous renseigne que de façon éva- 
sive sur les résultats 5btenus. 

La commission ne pourrait revenir sur 
sa décision, monsieur le ministre, que si 
vous étiez en mesure de lui donner des 
indications précises sur les résultats ob- 
tenus an cours des années précédentes, 

J'ai l'impression trés nette que ces ser- 
vices émargent ëu budget liqui- 
dent rien. 


nas ne 


M. André-Frangçgois Monteil. Tres bien! 
M. le président. M. Grarlot à déposé un 

amendement qui tend à réduire de { mil- 

lion de franes le erédit du chapitre 7071. 
La parole est à M. Girardot, 


M. Pierre Girardot, M: ohseival 
le chapitre 7071 Ss’appiquent « 
aux chapitres 7072 et 7074. 

On nous demande au 
pour la iiquidation de mar 
résiliée, Je demande à M. je 
forces armées si l'Elat n’est pas 
de certaines sociétés et de certaines per- 
sonnes qui ont travaillé pour l'ennemi 
pendant l'occupation, de traîtres ou de 
collaborateurs qui ont mis à la disposition 


ions £s': 
galement 
total 345 millions 
hés de guerre 
ministre des 
créancier 


de l'ennemi nos industries, d'entrepre- 
neurs qui ont construit le mur de FAt'an- 
tique, par exemple, et auxquels seront 
vérsées certaines sommes en conséience 
de la liquidation de ces marchés 
J'attends de M. le ministre des forces 
armées une réponse précise à cette qnes- 


tion. 
La parole est à M. le 
armées 


M. le président, 
lainisire des forces 

M. le ministre des forces armées. Ta 
compensation ne joue au profit des 
colsborateurs. 

M. Pierre Girardot. C'est ce que je vou- 
lais savoir, 

M. le ministre des forces armées, C e-! 
une opération prévue par Ja loi, d'un tvpe 
absolument classique et, en l'es pèce, elk 
ne soulève auenne difficulté semblable à 
‘elle que vous venez d'évoquer, 

M. Pierre Girardot. Je relire mon 
dement, 


M. le président. L'amendement est re- 


pas 
1 


11nen- 


ire 
» 1 \a y 1 & naranlo 9 
Personne ne demande | parole 
Je mets aux voix 11p tr V1 
1 u 
hiffre d 153 nn IOnNS ra 
(Le hapitre 7071 
cheffi >. est adop 
Ch 7072 ] nl 
hés résil 0 »f 
t / 
RE TR td : 
M. le pré ] 


sidens. r | 


|] } f \! ] 
D} 


M. Menri Bouvier O'Cottereau. 
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Pour: les exercices clos et s'agissant de 
dépenses ne résultant pas des hostilités, 
les crédits nécessaires au payement de 
ces dettes vis-à-vis des industries ont-ils 
bien été inscrits dans ce budget ? 

M. le président, [a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). - 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). Votre question ne se rapporte 
à aucun des chapitres en discussion, mais 
plutôt au budget annexe des constructions 
et armes navales, 

Je vous donne néanmoins l'assurance 
que des crédits sont prévus pour les règle- 
inents auxquels vous avez fait allusion. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau, Je vous 
remercie, monsicuür Je ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole Es 

Je mets aux voix le chapitre 7073 au 
chiffre de &5.500,000 francs. 

Le chapitre 5073, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap, 7081, — Liquidation des réquisi- 


tions de guerre, 71.000,00 francs. » — 
(Adopté. 

M. le président. « Chap. 7082, — Dé 
penses diverses résultant des hostilités 


(guerre), 2,422,800.,000 francs. » 
La parole est à M. Tourné. 
| 


M. André Tourné. J'attire l'attention de 
l'A:sembiée sur le libellé du chapitre 7082: 

« Dépenses diverses risultant des hosti- 
lités (guerre) »... 2.422,800,000 francs, » 

Qu'est-ce que cela signifie ? Rien n'est 
ventilé et il est très ditticile de savoir ce 
qu'on se propose de payer avec ces 
2,122,80).000 francs. 

Mais je sais que parmi les dépenses qui 
devraient résulter des hostilités, il y en 
a une dont les sous-officiers et officiers an- 
ciens prisonniers de guerre attendent le 
reglement depuis trois ans. 

En effet, les sous-officiers et les ofticiers 
wisonniers de guerre hénéficiérent de dé- 
Dsstions de solde pendant toute la durée 
de leur caplivité; éventuellement, leur 
femme et leurs enfants perçurent cette 
délégation de solde qui était accordée dans 
tous les Cas, 

Mais le complément de solde qui norma- 
lement aurait dù être alloué à ces anciens 
wisonniers dès la fin de leur captivité ne 
Les a jamais été versé. En sorte que, trois 
ans après leur retour, ils attendent encore 
ce que l'Etat leur doit, dl 

Tout à l'heure, on a parlé d'escroquerie. 
Je pense que le terme lie serait pas exces- 
sif dans le cas que je cite. Car ce n'est 
pas la faute de ces sous-officiers et officiers 
s'ils ont été prisonniers de guerre en Alle- 
magne ! , 

Le mutisme du Gouvernement, si celui- 
ei continuait à faire la sourde oreille à 
leurs justes revendications, apparaitrail 
comme une punition, une condamnation 
sanctionnant le fait qu'ils ont été livrés 
à l'ennemi en 190! (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

Cette situation doit prendre fin, d'autant 
plus que, parmi les sous-officiers intéres- 
sés, il en est plus de dix mille qui ont eu 
le triste privilège de passer par Rawaruska 
ou par Graudens, les deux camps alle- 
mands affectés aux sous-officiers prison- 
niers de guerre et réfractaires au travail 
pour l'ennemi, 

La solde que vous devez à des sous-offi- 
ciers, ex-prisonniers de guerre, que vous 
persistez à ne pas leur payer, doit donc 
revenir normalement à des hommes qui, 
prisonniers dans un stalag, sont toujours 


restés fidèles à leur uniforme et à leur 


honneur de militaires français, 








Pour toutes ces raisons, je demande à 
M. le ministre des forces armées si, dans 
le crédit de 2.482.800.000 francs qui nous 
est demandé, une somme est prévue pour 
donner enfin satisfaction aux sous-officiers 
et officiers dont j'ai parié. 

En outre, je demande le rétabiissement 
du crédit qui a été supprimé par la com- 
mission des finances, 

En effet, les” officiers et sous-officiers 
en question ont été doublement victimes 
des événements : à leur rentrée en France, 
ils avaient en poche quelques dizaines de 
marks: ils les ont remis aux autorités de 
rapatr#ement, mais ils en attendent en- 
core le remboursement. 

Je sais qu'à plusieurs reprises des mi- 
nistres ont déclaré que, puisqu'il s'agit 
de sous-officiers et d'officiers, c'est le mi- 
nistère de la guerre qui eût dû, lors du 
rapatriement, prendre en charge tous ces 
payements. Mais ce n’est pas une réponse. 

ll est temps d'en finir. 

Je vous demande donc, monsieur le mi- 
nistre des forces armées, de bien vouloir 
répondre à cette question. Il y a plusieurs 
milliers de sons-officiers ct d'officiers an- 
ciens prisonniers de guerre qui attendent 
votre réponse avec impatience. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


ñ. le président, La parole cest à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Le cha- 
pitre 7082 ne comprend aucun crédit 
aifecté au remboursement, aux officiers 
et sous-officiers, de soldes qui leur se- 
taient dues au titre de leur captivité, 

En 1915, si mes souvenirs sont exacts, 
le Gouvernement a arrèlé les droits des 
prisonniers à la solde et au payement des 
soldes arriérées, pour la période de leur 
captivité. 

Les créances aiasi liquidées ont été 
pavées, Je sais bien qu'elles ne corres- 
poudent pas intégralement à la pleine 
solde pour quatre années de captivité. 

A ce moment-là, le Gouvernement a 
estimé qu'il n'était pas possibie de donner 
aux officiers et aux sous-officiers la pleine 
solde pour les quatre ans de captivité 
Nous en sommes restés-là. 

En tout état de cause, le chapitre dont 
il s'agit ne vise, en aucune manière, les 
crédits auxquels fait allusion notre col- 
lègue, 


M. le président. La parole est à M. André 
Tourné, 


M. André Tourné. Monsieur le ministre 
des forces armées, vous venez de répondre 
à l’une de mes questions. Mais il y en a 
une deuxième. 

Vous représentez ici le Gouvernement, 
et vous êtes ministre des forces armées, 
et, à ce double titre, vous devriez norma- 
lement vous préoccuper de Ja situation 
de ces officiers et de ces sous-officiers, 
auxquels le Gouvernement de la Répu- 
blique doit le complément de solde que, 
jusqu'ici, on leur a refusé. 

Avez-vous une opinion à ce sujet ? Que 
comptez-vous faire ? 


M. le ministre des forces armées. Mais 
oui, j'ai une opinion, et demain vous 
pourrez l'utiliser et l'exploiter dans vos 
journaux. (Vives exclamations à l’ertrême 


gauche.) 


M. André Tourné, Il ne s’agit pas d’ex- 
loiter la réponse que vous nous ferez! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La fédération nationale des prisonniers 
de guerre a placé cette question parmi les 
premivres de togtes ses revendications, Je 
trouve déplacées les paroles de M. le mi- 
nisire. 








M. André-François Monteil, Mais ce pro- 
blème n’a rien à voir avec le chapitre 
7082 ! 

M. André Tourné. Coinment! Nous nous 
faisons ici les interprètes de Français qui 
ont été lésés et on nous répond: Je vais 
vous dire ce que j'en pense et vous pour. 
rez utiliser ma réponse dans vos journaux! 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclamations au centre et Sur divers 
bancs.) 

IL s'agit là d’un chapitre relatif aux 
affaires qui restent à liquider après la fin 
des hostilités. Ma question est pertinente. 

C’est à leur retour de captivité que le 
règiement des soldes des prisonnicrs au- 
rait da être liquidé. 

Si vous avez une opinion, monsieur le 
ministre, donnez-la et demain nous l'uti- 
liserons comme bon nous semiblera, comme 
d'ailleurs tous les membres de celte assem- 
blée, de même que les anciens prisonnierg 
de guerre auxquels on a refusé une solle 
que la République leur doit! (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. M. Casanova, au pou- 
voir, n'a pas fait mieux que les autres, 


M. le président. La paroie est À M. ln 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je 
suis bien obligé de considérer qu'il s’agit 
là d’une question de propagande puis- 
qu'elle est posée à propos d'un chapitre 
de budget qui ne concerne, en aucune ma- 
nière, le problème que l’on soulève. (4p- 
plaudissements au centre.) 

Cela dit, si vous voulez mon opinion, je 
vais vous la dire clairement, 

Il ne suffit pas d’énumérer des reven- 
dications à longueur de discussion sur des 
chapitres de budget, Dans un pays comme 
la France, il y a, actuellement, de tous 
côlés, des millions d'hommes, de femmes, 
d'enfants, d’orphelins qui souffrent ct qui 
sont dans la p:ine, des réfugiés, d'an- 
ciens prisonniers, des déportés, des vieux, 
des vieilles. On ne peut, à longueur de 
journée, jeter à Ja face des gouverne- 
ments, qu'ils soient d'hier ou d'aujour- 
d'hui, des revendications toujours renou- 
velées, en les sommant d'avoir à payer 
les frais. 

Ce que l’on oublie, ç’est que 1:s gouver- 
nements prennent l'argent dans la poche 
des contribuables français. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur divers 
» x — Protestations à l'extrême gau- 
che. 


M. André Tourné. Et on refuse les aug- 
mentations qui sont demandées par lei 
travailleurs. 


M. Pierre Villon. L'argent sert à cntre- 
tenir 750.000 hommes aux armées! (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Tourné a posé une 
question. 

Je prie le groupe communiste, solidaire 
de son orateur, de bien vouloir écouter 
en silence la réponse de M. le ministre 


M. le ministre des forces armées. la 
misère ne peut être arrêtée par un tor- 
rent de démagogie. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M, Jacques Gresa, Les démagogurs, 
c'est vous! 

M. le ministre des forces armées. !! 
s’agit des officiers et sous-officiers qui ont 
été prisonniers. 

Je pourrais fâcilement distribuer ici de 
bonnes paroles au nom du Gouvernemen* 
et dire que celui-ci, attentif à la misére 
des anciens prisonniers, s'apprête, en 





moi 
rali 

M. 
avec 
de 
gère 


par! 
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effet, à leur accorder rétroactivement les 


soktes qu’ils ont peut-être gagnées pen- 
dant leur captivité. F 
Le Gouvernement ne le peut présente- 


ment. pr : 
1 v avait, en gaptivité, des centaines 
de miliers de soldats auxquels on na 


rien donné lorsqu'ils sont rentrés. Les 
ofticiers et les sous-ofliciers qui ont été 
risonniers ont été victimes d’un dur 
malheur. C’est vrai. ; 
ls sont rentrés dans un pays appauvri, 
misérable. l 

Le Gouvernement ne peut maintenant 
leur payer leurs soldes. Il ne les payera 

s vette année, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M Arthur Giovoni. C’est clair, au 
moins, et nous enregistrons cette décla- 


ration. 


M. Jacques Gresa. Vous ruüinez Ce pays 
avec mn budget de guerre de 450 milliards 
de franes et avec Votre politique de mi- 
gère | 


M. le ministre des forces armées. C'est 
parfaitement clair. 


M. le président. M. Buron à pee 
un amendement tendant à rétablir le erédit 
proposé par ie Gouvernement, pour Je 
chapitre 7082, à concurrence de 2 milliards 
22.834.000 francs. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion accepte l'amendement de M. Buron, 


M, le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Buron, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
ad pl é. } 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 70S2 au 
chiffre de 2.422.8M4.000 francs. 

(Le chapitre 7082, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 7083. — Dépenses diverses ré- 
sultant des hostilités (marine), 138 mil- 
lions 550.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du 
chapitre 7092: 


D. — Dépenses afférentes aux militaires 
rapatriés d'Extréme-Orient, blessés ou 
malades, en instance de démobilisation, 
aux militaires autochtones rapatriables 
et aux délégations de solde, 


Chap. 7092. — Militaires rapatriés d'Ex- 
tréme-Orient, blessés on malades en ins- 
tance de démobilisation (guerre), 2 mil- 
liarde 59.162.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées, Voici 
ce que je tiens à dire, dans un souci de 
clarté, 

La commission nous demande, sur ce 
chapitre, un abattement de 749.500.000 
francs. 

Il est évident que Ja commission à rai- 
son si l’on suppose que le rythme des 
rapatriements ne dépassera pas, pendant 


le second semest:e, celui que l’on a afteint 
pendant le premier. £ 

J'accepte donc la réduction proposée par 
la commission, mais je pros qu’elle me 
se scandalisera pas si Je déc 


elare qu’au cas 





où les rapatriements seraient accélérés, 
nous nous trouverions dans l’obligation de 
demander une augmentation de crédits lors 
de l’examen d’un cahier collectif de erédits 
ultérieur, 


M. le . Nous ne demandons 
pas mieux qu’il en soit ainsi, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 7092 au 
chiffre de 2.059.162.000 francs. 


(Le chapitre 7092, mis aux voir, avec ce 
cluffre, est adopté.) 

« Chap. 7102. — Militaires autochtones 
rapatriables,  369.245.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7144, — Délégations de so:de aux 
familles de militaires tués, disparus ou pri- 
sonniers fair), 8 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7142. — Délégations de solde aux 
familles de militai. es tués, disparus ou pri- 
sonniers (guerre), 200 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 7143. — Délégation de solde aux 
familles de militaires tués, disparus ou pri- 
sonoiers (marine), 17.550.009 franes, » — 
(Adopté.) 


E. — Prisonniers de querre. 


« Chap. 7122. — Soldes, traitements et 
indemnités des unités de garde et des dé- 
ôts de prisonniers d: guerre, 09.995.000 
rancs. » — (Adanté.) 

« Chap. 7132. — Entretien des unités de 
garde et des dépôts de prisonniers de 
guerre, 719.457.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 7142. — Entretien des prisonniers 


de guerre, 3.2490.249.000 franc. n — 
(Adopté.) 
«-Chap. 7152. — Entretien des prison- 


niers de guerre employés au désobusage. » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 7153, — Entretien des prison- 
niers de guerre employés au service cou- 
rant (air) ». — Mémoire.) 

« Chap. 7154. — Entretien des prison- 
niers de guerre employés au service cou- 
rant (guerre). » — (Mémoire.) 


« Chap. 7155. — Entretien des prison- 
niers de guerre employés au service cou- 
rant (marine) ». — (Mémoire.) 


F. — Dépenses des exercices clos 
et périmés. 


« Chap. 7161. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (air). » 
— (Mémoire.) 


« Chap. 7162. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance 
(guerre). » — (Mémoire.) 


« Chap. 7163. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance (ma- 
rine ». — (Mémoire.) 

« Chap. 7171, — Dépenses des exercices 
clos (air). » — Mémoire.) 


« Chap. 7172. — Dépenses des exercices 
clos (guerre). » — (Mémoire.) 


« Chap. 7173. — Dépenses des exercices 
clos {marine), » — (Mémoire.) 








M. le président. Nous en avons terminé 
avec les chapitres de l’état A. 


ETAT B 


M. le président, Nous abordons 
men des chapitres de l’état B. 
J'en donne lecture, 


Forces armées, 


SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S060. — Gendarmerie. — Re- 
canstructon 

« Autorisations de programme, 173 mil- 
lions de francs. 

« Crédits de payement, 52 
100.000 franes. » 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix Le chapitre 8060, avec 
ces chiffres. 

(Le chapitre 8060, mis aux voir, avec 
ces chiffres, est adopté.) 


millions 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Subvention au service 
des poudres pour études et recherches. 

« Autorisation de programme, 336 mil- 
lions le francs. » 

« Crédits de payement, 336 millions de 
francs, » — (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 9010, — Sub- 
vention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 

« Autorisations de programme, » — 
‘(Mémoire.) 

« Crédits de payement, 675 
388.000 francs, » 

M. Bouvier O’Cottereau a présenté un 
amendement tendant à réduire les crédits 
de ce chapitre de S6 millions de francs. 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. J'ai eu 
l'occasion, au cours de la discussion géné- 
rale, de parler d'engagements de dépenses 
relatifs à la constitution des stocks de 
mines antichars. 

Vous avez bien voulu, monsieur le rmi- 
nistre, me donner l'assurance qu'aucune 
commande n'avait été passée, que vous ne 
demandiez aucun crédit et qu'il n'y avait 
aucun engagement de dépenses à ce sujet, 

J'ai done été surpris de voir qu'un sré- 
dit de 90 millions était inscrit au budget 
pour Ja fabrication de mines antichars. 

C'est pourquoi je demande que l’aug- 
mentation de crédits prévue soit ramenée 
à 4 millions. Sont comprises, en effet, dans 
les 90 millions auxquels je fais allusion, 
les dépenses de fabrication de poudres 
pour les mines anfichars. 


nilliane 
MILONS 


M. le président. Ia parole est à M le 
minisfre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. 1a 
lettre rectificative correspond uniquement 
à celle commande de mines te in- 
détectables à grande puissance dont la né 
cessite me paraît évidente, 

Le marché, d'ailleurs, sera assez lourd 
puisqu'il nous faut peut-être plusieurs 


millions de ces mines. Il s’agit tout sim 
plement d’amorcer le programme de fab: 
cation. 

Les 90 millions qui vous sont demandé 
et qui Mme paraissent d'une utilité incon- 
testable, sont destinés à des équipement 


wagons-citernes nécessaires 


des acides, 


du service des poudres et à des achats « 
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auires sont nécessaires 


c'est vrai. mais leur destinalion doit être 


tout tend à 
travaux seraient réaii- 
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Etant donné notre stock acluel, insuffi- Les uns et les 

sant, de wawons-cilternes, nous nous trou- 

verions devant de graves difficultés pour | bien établie. 

entreprendre celte fabrication. Or, comme nous d'avons dit, 
L'argent que l'on consacrera à l'achat | démontrer que ces 

de wagons-cilernes ne sera perdu ni pour | sés, non p 


l’armée, ni 
nale, en général, Si, 
citert 65 Wagons-Cl 

utilisés par l'armée, jis t 
Ppooi commun et 
be de l'économie civile, 


M. le président, M. Gabriel Paul a pré- 
centé un amendement tendant à réduire 
le crédit du chapitre 9010 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Gabriel! Paul 


M, Gabriel Paul, Mesdames, messieurs, 
jai déposé cet amendement pour attirer 
parliculiérement l'attention de l’Assem- 
ulée et du Gouvernement sur les dangers 
que courent les poudreries de la métro- 
pole. 

En effet, le comité technique des pro- 
grammes à introduit dans les grandes li- 
gnes de la politique militaire le point sui- 
vant: 

« Poursuivre la reconstitution progressive 
du potentiel des services industriels indis- 
pensables pour satisfaire les besoins spéci- 
liquerment militaires, étant précisé que 
l'effort portera principalement sur l’équipe- 
ment de l'Afrique du Nord, » 

La note préliminaire au budget ajoute: 

« Pour les établissements intéressant la 
défense nationale, le Gouvernement est ré- 
solu, dans le cadre général d'un pro- 
gramme d'équipement de l'Afrique du 
Nord, à transférer certains d'entre eux sur 
ce territoire, même si la mesure doit en- 
traîner en contrepartie, dans la métropole, 
l'affectation provisoi:e des établissements 
au secteur privé, 

« 11 ne saurait, en raison de l'importance 
ue présente la question, considérer les 
objections touchant Ja main - d'œuvre 
comme prohibitives, quelque intérêt qu'il 
leur attache par ailleurs ». 

C'est ainsi qu'une étude est en cours pour 
la construction d'une poudrerie en Afri- 
que du Nord, tandis que le centre de fabri- 
cation et d'études de la pénicilline, la dis- 
tillerie nationale de Morceux et la poudre 
rie du Pont-de-Buis cesseraient d’être à la 
charge du service des poudres ou seraient 
à la veille de fermer. 

On peut dire que le but poursuivi est 
clair, 11 s’agit de liquider les poudreries de 
la métropole et de transférer la fabrication 
des poudres en Afrique du Nord. 

Les raisons, sans doute, ne sont pas énu- 
mérées dans les textes, mais nous sommes 
fondés à affirmer que ce transfert est en 
rapport avec certaines déclarations du se- 
crétaire d'Etat américain à la guerre 
(Mouvements divers), insistant sur « lim- 
portance du territoire de l'Afrique du Nord 
en temps de guerre ». 

Cependant, l'optration semble devoir être 
réalisée en deux temps. | 

Le premier: endormir la vigilance des 
travailleurs des poudres par l'octroi de 
quelques crédits pour travaux de premier 
établissement. 

Le deuxième: la cession de l'établisse- 
ment à l’industrie privée. 

Le chapitre 901) est imprégné de cet es 
prit. HE 

En effet, comment pourrait-on définir 
autrement la nature des crédits affectés à 
ce chapitre ? 

Il y est surtout question de remise en 
état, de reconstruction d'ateliers, de dé- 
pôts, de magasins, comme à Angoulème, 
au Hipault, à Toulouse ou ailleurs, mais 
peu d'aménagements, d'équipement pour 
travaux de reconversion, 


même pour l'économie natio- 
en effet, les camions- 
téernes ne sont pas 
4 

dans Île 
pour les 


L 
es et1 
imhent 


“:1 
sont nililses 
soins 


l 


1 
1 








is pour assurer notre défense 
nationale ou la reconversion, mais tout 
simplement pour préparer la livraison de 
nos établissements, remis en état, à l’in- 
dustrie privée, Les travaux seraient réali- 
sés pour satisfaire certains intérêts. 

Dès lors, le Gouvernement mamifeste la 
plus complète indifférence à l'égard du 
personnel, C'est encore la note prélimi- 
aire qui nous donne cette indication. 

Peu lui importe si ce personnel perd son 
droit au travail. Un licenciement de 
10 p. 100 de ce personnel est, d’ailleurs, 
prévu comme dans les autres budgets. 

Peu iui importe, en outre, que dispa- 
raisse une partie de notre potentiel d’ar- 
mement dans la métropole. Personne ne 
croira sérieusement qu'une fois livrées à 
l'industrie privée, nos usines d'armement 
actuelles pourront conserver un seul ins- 
tant leur caractère. 

Pas davantage, on ne concevra qu'une 
usine soit coupée en deux parties, comme 
on tend à le faire pour celle du Ripauit, 
l'une qui resterait sous le contrôle du 
Gouvernement, l’autre qui serait entre les 
mains d'industriels, Une tele usine ne 
serait pas viable et son organisation con- 
tribuerait à diviser le personnel . 

L'émotion est donc grande chez les tra- 
vailleurs de ces établissements qui ont 
conscience en lultant pour la défense de 
leur entreprise, en luttant pour conserver 
leur droit au travail, de lutter, par Sur- 
croît, pour l'indépendance nationale. 

Hs ne sauraient concevoir qu’on 
prête à les licencier ou à vendre 1] 
établissements pour satisfaire au :dé 
de les transférer en Afrique du Nord. 

Je commenterai cet état d’esprit par un 
exemple que je connais partiulièrement, 
celui de la poudrerie du Pont-de-Buis. 

Dans cette poudrerie, 150 ouvriers ont 
été licenciés l’année dernière, Du person- 
nel a été déplacé et une nouvelle menace 
pèse aujourd'hui sur l'établissement. 

Est-il, aujourd'hui, impossible de réa- 
liser le plein empioi de h main-d'œuvre, 
de faire revenir près de leurs foyers les 
ouvriers déplacés ? 

Certes pas. Il suffit d'organiser ration- 
nellement le travail dans nos poudreries 
pour arriver à ce résultat. 

Les ouvriers ont raison de poser quel- 
ques questions. Pont-de-Buis avait autre: 
fois le monopole de Ja fabrication de la 
poudre marine B, Cette poudre est, dit-on, 
abandonnée pour raisons “techniques et 
remplacée par la poudre $S, D. Pourquoi 
n’envisagerait-on pas la fabricalion de la 
poudre S. D. à Pont-de-Buis ? Ce serait 
rationne:, étant donné le rapprochement 
de Brest, port militaire. Et, comme j’a in- 
diqué dans une de ses interventions M. le 
ministre des forces armées, la guerre pour- 
rait, demain, aussi bien commencer par 
Brest, 

En ce qui concerne la poudre à fusil, par 
exemple, pourquoi n’envisage-t-on pas sa 
fabrication ? Est-ce parce qu'elle ne con- 
viendrait pas aux armes qui nous seront 
exportées ? 

Par ailleurs, à défaut de ces activités 
pour la défense mationale, au titre de la 
reconversion, pourquoi ne fabrique-t-on 


pas de la poudre de chasse T ? Ne serait- 
ce pas par hasard parce que nous en rece- 
vons toujours de Belgique ? 

Pourquoi ne développerait-on pas non 
plus la fabrication des têtes de câbles de 
répartiteurs pour les postes, télégraphes et 
téléphones ? 


L'expérience a montré qu’on 
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Ce 
peut véritablement obtenir de bons résul. 
lats. Mais si l’on ne poursuit pas plus 
avant, ne serait-ce pas parce que la société 
Le Matériel téléphonique S'y oppose, af 
de conserver le monopole de sa fabric:. 
tion ? s = 

Des crédits sont prévus pour la fabrier. 
lion d'objets en matière plastique, Les 
10.990.000 francs inscrits à cet effet au bud. 
get pour 1948 me semblent l'avoir élé seu. 
lement pour prêter à confusion, pour faire 
espérer en l'avenir, En fait, ils seront tout 
juste suffisants pour assurer du travail 
à queiques dizaines d'ouvriers. 

Il est vrai que les usines de la région 
de Nuremberg ont à écouler une partie de 
leurs objets en matière plastique. Ceci ex- 
plique cela. 

En fait, ce que nous ressentons À Pont. 
de-Buis avec acuité se fera sentir demain 
ailleurs. 

Le personnel est employé à la petite 
semaine. Les conditions sont crétes pour 
tenter de prouver que la poudrerie n'est 
pas viable. Mais les travailleurs des pou: 
dres ne laisseront pas vendre ou fermer 
leurs établissements, 

L'exemple que j'ai cité suffit pour dt 
montrer que nos établissements des pou- 
dres de la métropole peuvent travailler et 
que l’on doit les faire travailler à plein, 

Aussi bien, pour obliger le Gouverne- 
ment à organiser rationnellement et dans 
le cadre d'une politique française la fabri- 
cation de la poudre. 


M. Emile-Louis Lambert. C'est de la pou- 
dre aux yeux! 


M. Gabriel Paul. Vous irez le dire aux 
ouvriers de Pont-de-Puis. 

et pour être assuré du plein emploi 
de la main-d'œuvre et du personnel de la 
poudrerie, nous proposons au chapitre 
9010 une réduction de 1.000 francs à titre 
indicatif, (Apylaudissements à l'extrème 
gauche.) 
+ J le prés'dent. La parole est à M. Mon. 
ei 


M. Anüré-François Monteil, Mesdare: 


messieurs, l’intéressante et copieuse lec- 


ture que vient de faire M. Gabriel Paul me 
dispensera de faire un trop long exposé. 
Néanmoins, je me propose de défendre, 
sur certains points, quoique avec des argu- 
ments différents, une thèse à peu pres 
semblable à la sienne. 

Bien entendu, je n'approuve pas toutes 
les conclusions de M. Gabriel Paul en 
qui concerne la dispersion des établis:c- 
ments travaillant pour la défense nationale. 
J'espère que les collègues de M. Gabriel 
Paul appartenant au parti communiste 
algérien n'iront pas protester auprès des 
ouvriers de l'Afrique du Nord parce qu'on 
n’établit pas de poudrerie sur leur terri- 
toire. 

M Gabriel Paul vient de demander que 
tous les établissements travaillant pour là 
défense nationale, tout au moins les pou- 
dreries, restent dans le pré-carré métropo- 
litain. 

Cette réflexion étant faite, je voudrais 
dire à M. le ministre des forces armées que 
les représentanis de Bretagne, dont il est, 
ont quelque lieu de s’alarmer de la façor 
dont est conçue la répartition du travail 
dans les poudreries. 

Nous avons eu maintes fois l’occasion 
de montrer à ses prédécesseurs et à ses 
services, chiffres à l’appui, l’excellent ren- 
dement des ouvriers de la poudrerie de 
Pont-de-Buis, rendement supérieur à eelui 
de n’importe quelle autre usine similaire 
de la métropole 

Nous avons montré qu'il était indis- 
pensable que cette usine continue à fonc- 
tionner pour les besoins de la défense ni- 
tionale. 
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Tet en effet une grave erreur, lorsqu'on, L'hypothèse dans laquelle on se trou- | mement dangereuse, en voulant jeter les 


enviSañe l'implantation des usines d’arme- 
ment, de les concentrer sur les points les 
jus vulnérables du territoire. Supposez 
exemple que la région parisienne soil 
{ralisée dans un conflit; si les fabrica- 
: de poudre indispensables ne 6e font 
1s ailleurs que dans cette région, ce sera 
une catastrophe pour le ravitaillement de 
notre armée. C’est pourquoi nous sommes 
jartisans de la dispersion, surtout lorsque 
celle-ci tend à augmenter le rendement et 

‘effic cité. 
or. je lis an chapitre 9010 dans l’état A: 

« Continuation des opérations en cours 
Pont-de-Buis, ateliers de moulage, matières 
pastiques. Autorisation de programme ac- 
cordée: 23.500.000 francs. Montant de la 
dépense: 13.500.000 francs. Différence: 
_— {0 millions de francs. Travaux aban- 
donnés. » 

Eh bien. monsieur le ministre, je dis 
que vous faites là une erreur, car il est 
indispensable de maintenir cette activite 
de reconversion à Pont-de-Buis, activité de 
reconversion, qui, fait exceptionnel d’ail- 
leurs, est rentable. 


M. Gabriel Paul. Ce n’est pas exception- 
nei. 

M. André-François Monteil. L'usine de 
Pont-de-Buis a des commandes importantes 
d'articles en matières plastiques et dispose 
d'une main-d'œuvre qualifiée. Si l'on sup- 
prime l’objet de son.activité, c'est toute 
une région extrêmement active et inté- 
ressante de Bretagne qu’on raye pour 
ainsi dire de la carte de France. 

Monsieur le ministre, je vous demande 
de ne pas suivre toujours — et vous allez 
dire que je mets encore vos services en 
cause — les suggestions de vos bureaux, 
qui ont un peu trop tendance à favoriser 
certaines poudreries comme celle de Se- 
vran.….. 


pal 
peu 
ll 
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M. Pierre Métayer. La Seine-et-Oise va 
protester ! 


M. André-François Monteil. au détri- 
ment de la poudrerie de Pont-de-Buis. 
Celte préférence amène les ouvriers bre- 
tons à s’expatrier dans des conditions qui 
ne sont pas très agréables, pour venir 
travailler à Sevran. 

I! suffit, par exemple, que la poudrerie 
de Sevran ne considère pas comme son 
monopole la fabrication de la poudre de 
chasse T et veuille bien consentir à ex- 
pédier en Bretagne un certain nombre de 
machines actuellement inutilisées dans ses 
ateiiers pour que les ouvriers bretons, 
courageux et consciencieux et qui ont tou- 
jours fait leurs preuves, puissent conti- 
puer à vivre dans leur petite patrie. 


M. Pierre Métayer. Cette attaque contre 
la Seine-et-Oise est inqualifiable, mon 
cher collègue ! 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
elte, 


M. Maurice Viollette. 1I est bien entendu 
que je ne participerai pas à la discussion 
entre les tenants de la poudrerie de 
Sevran et ceux de la poudrerie de Pont- 
de-Buis. Ce n'est pas là ce qui motive ma 
courte intervention. 

Il a été question de la création de pou- 
dreries en Afrique du Nord. Je dois dire 
que c’est là une nécessité impérieuse. 

Depuis longtemps, le secrétariat géné- 
ral de la défense mationale s’est penché 
sur ce problème. 

En une autre qualité, j'avais été pres- 
senti, en 1926, pour la création d'un tel 
établissement. J'y avais donné mon 
entier concours. 








| 


vait était la suivante: un conflit surve- 
nant, interdisant la Méditerranée aux 
transports et, dès lors, l'Afrique du Nord 
devant se ravilailler en exp.osifs par ses 
propres moyens. 

C'était une hypothèse que, par la suite, 
les circonstances ont justifiée. 

Au moment auquel je viens de faire 
allusion, j'ai posé la question devant 
l'assemblée ‘des Délégations financières. 
J'ai été battu. Je ne l'ai, d’ailleurs, pas 
été par les musulmans, qui ont voté una- 
nimement en faveur de la création de la 
poudrerie et de Ja pyrotechnie en cause. 

Il n’en est pas moins vrai qu'à ce 
moment un tel établissement n'a pu être 
réalisé. IL n’en est pas moins vrai non 
plus qu’il est insensé d’envisager l’exis- 
tence en Afrique du Nord de forces 
armées importantes, sans leur donner Je 
moyen de se ravitailler sur place en 
armements et munitions. 

Vous n'êtes pas assurés d’avoir, ee tou- 
tes circonstances, Ja maitrise de la mer. 
I faut donc, de toute nécessité, que 
l'Afrique du Nord puisse, le cas échéant, 
et au moins pour un court laps de temps, 
se suffire à ele-même, C’est là encore une 
question de défense nationaïe. {fApplau- 
dissements sur de nombreux bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
briel Paul. 


M. Gabriel Paul. Je voudrais replacer 
le problème sur son véritable terrain. 
M. Monteil a essayé d'en faire une his- 
toire de clocher, peut-être en perspective 
de la campagne électorale. 

Poser le problème comme il l’a fait, 
c'est voler au secours du Gouvernement, 
on le comprend aisément. 

A la vérité, il s’agit de savoir comment 
on pourra assurer le plein emploi de la 
main-d'œuvre de nos poudreries 

Nous considérons, en effet, qu'il importe 
avant tout de faire travailler à plein toutes 
nos poudreries, d'utiiiser tout le person- 
nel qui s’y trouve, de les faire fonctionner, 
non seu:ement au titre de la reconversion, 
comme il a été et reste possible de le faire. 
mais au titre de la défense nationa'e, 

Or, ici, précisément, nous constatons 
u'une menace grandissante pèse sur nos 
tablissements des poudres, On y aban- 
donne petit à petit le travail aux différents 
titres de la reconversion et de Ja défense 
nationaie, le travail pour la défense natio- 
nale tendant à être organisé, non pus 
dans la métropole, mais en Afrique du 
Nord. 

Tant que M. ministre n'aura pas ré- 
pondu aux questions précises que j'ai 
posées, nous ne pourrons que maintenir la 
réduction indicative de milie francs que 
nous avons proposée, pour montrer notre 
volonté de voir s'établir une autre orien- 
tation de Ja fabrication des poudres, 
eormme d’ailleurs, plus généraïement, de Ja 
fabrication des armements. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clos. 
terman. 


M. Pierre Closterman. Mes chers colli- 
gues, il n'existe pas de poudrerie en Al- 
sace. Je ne me livrerai donc pas à 
considérations d'ordre général sur les 
poudreries. 

Je me bornerai à présenter un? obser- 
vation sur la lettre rectificalive demandant 
un crédit de 90 millions de francs pour I. 
préparation de Ja fabrication en série di 
mines aniti-chars, 

Il me sembie, en effet, 


i 


que l'état-major 


de l’armée s'engage dans une voie ext 





bases d’une stratégie défensive dont les 
conséquences peuvent èlre irès graves 
pour l'avenir. 

Je connais le total des crédits qui 
demandés pour l'année prochaine et les 
années suivantes afin de couvrir la fabri- 
cation de ces mines anti-Chars, Je me per- 
mets de faire observer à l'Assemblée que 
les crédits demandés correspondront à 


seront 


«l'équipement de huit escadres d'avions à 


réaction — je n'ai pas dit: 
mais bien: huit escadres. 

Je pense que celte décision, qui a été 
imposée au ministre des forces armées, à 
été prise un peu à la légère par les mili- 
taires de l’armée de terre. 

Nous voterons ce crédit de 90 millions 
de- francs, car une certaine quantité de ces 
mines nous est nécessaire. Mais je de- 
mande qu’on examine avec beaucoup de 
prudence l’ensemb'e des plans prévus par 
ceux qui réclament ce crédit car, je le 
répète, ils s'engagent dans une voie extrè- 
mement dangereuse. 11 semblerait qu'on 
voit se répéter certaines des erreurs gra- 
ves commises au cours des années 1936, 
1937, 1938 et 1939 et qui nous ont menés 
à une conception stratégique dont nous 
subissons encore aujourd'hui les consé- 
quences. 


huit sroupes, 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je ré- 
pondrai en premier lieu à M. Clostermann, 
qui à posé une question de principe, que 
le fait de demander des crédits pour l’en- 
gagement d’une fabrication de mines anti- 
chars ne suppose pas du tout qu'on ait 
opté pour Ja stratégie défensive. 

On peut très bien avoir besoin de mines 
anti-chars dans une stratégie de l'offen- 
sive, 

Je rassure d'ailleurs immédiatement 
M. Clostermann en lui annonçant que le 
chiffre total du programme n'a pas été 
arrêté. 

Tout ce que nous savons, c’est que nous 
avons besoin, à coup sûr, de mines anti- 
chars à grande puissance et indéte:tables, 

Dans le cas où le ministre des forces 
armées vous en demanderait un nombre 
tel que vous auriez la preuve qu'il apte 
pour une stratégie défensive, alors, votre 
intervention deviendrait nécessaire, Dans 
le présent, je crois qu'il n’y à pas péril 
en la demeure. 

De toutes facons, e c<ûr d'avoir 
l’'assentiment de toute l’Ascemblée, quand 
je dis qu'il est nécessaire de fabriquer e 
rance des mines anti-chars et d'en com- 
mencer la fabrication. 

Le erédit de 99 millions de francs qui 
vous est demandé est destiné, à concur- 
rence de 40 millions, à des dépenses de 
remise en état des installations des fa- 
briques, usines et poudreries de Sorgues 
et Ge Saint-Chamas, et pour 50 millioné, 
comme je le disais tout à l'heure, à l'achat 
de wagons-citernes, nécessaires au trans- 
port des acides que néce-site Ja fabrication 
envisagée. | 

ll s’agit JA, par cons“quent, des pre- 

dépenses, 


micres 
statuera l'année prochaine 


L'Assemblée 


cuis 


sur Je volume de Ja commande. 

Pour le reste, j'examineral avee bDoäite 
coup d'intérêt Ja situation particuhere 4e 
la voudrerie de Pont-de-Puis et celle Ge 
toutes les autres poudreris 

A ce sujet, on m'aceuse de desseins 
ténébreux, que je découvre aujourd hui 
en entendant certains interpellatou 

Quels sont done les poudrerH et les 
arsenaux que HOUS aVONIS CPUES ais 4 l 1fi= 
dustrie privée sans preéca Üon, tou! 10- 








M. André-François Montefl, ( 
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M, te président. ! re amen 
O’Cottereau * 


Î { lt 
M. le president, | ndeinent est retiré, 
{ de M, Gal Paul 
M. Gabriel Paul. Je dernmande la parok 
| ] H \ 1 A! I r 
M. le président. Ia paroic est à 
\. Galriei Paul 


M. Gabriel Paul. [a réponse de M. le 


sninistre ne saurait nous salisiaire. 


M. ie iministre des forces armées. Je 
in en°d | 
M, Cabriet Paul. Je prends note des 
remarques et des considéralions que vous 
ivez uéveloppées, monsieur le ministre. 
Cela fait, hélas, déjà de nombreux mois 
les forces armées nous 


qu( le rt inistère ue 
dit qu'il tiendra compte de nos obhserva- 


L 
: Ne + À . . la nalnien 
tions. Or, il se trouve que :€ malaise Va 
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Quand rous évoquons ces inquiétudes, 

nn nous dit qu'elles ne sont pas sérieuses 
et qu'il n'a jamais élé question de vendre 
jJuepte de l'Etat. 
“afenterai d'opposer à M. Île 
H es forces armées les observa- 
tions formulées par son ami, M. Monteil, 
dans son rapport pour avis, où il est indi- 
textuel.errent : 

« 9.6 Ti?! ire des forces armées 
de céder au ministtre du couunercc et de 


propose 


l'industrie toutes les entreprises dont il 

n'est pas rertain d'avoir besoin dans un 

délai ra pp"o * pour Qcs fabrications de 
ce ! le. » 





Nous craighons, à juste titre, que cette 
poliique ne se déve:oppe. 

Aucun danger dites-vous, monsieur le 
ministre, re jèse sur ces établissements * 
Perrnettez-r0i, puisque vous parlez des 
arsenaux, de vous citer un chiffre. 

Actuellement cn emploie, pour la recon:- 
version à } ersenal de Brest, 1227 ouvriers 
alors qu'il y a environ dix-huit mois, il 
en avait au raoins trois fois plus. 


Ce nombre important d'ouvriers s’expli 
quait par 11 mise ec application du pro- 
grarnme de travaux is Sur pied par notre 


2 1 } L » 
ami Charles Plon, alcrs qu 


tre de l'armement. 

Mais, depuis, aucun nouveau programme 
n'a élé chabli ci l'on se contente d'achever 
les travaux engagés, 


‘il était reinis- 


M. Pierre Vislon. Voilà le sabotage! 


M. Gabriel Paul, On nous conduit aina 
à la liquidation de la reconversion, Peut. 
être, dans un proche délai, ira-t-on jus- 
qu'à proposer de diviser l'arsenal pour 
en vendre des parties à des entreprises 
privecs. 


M. Picrre Vilion. Fi rie que le re 
ne sera a viable, 
M, Gabri revenir à la pou 


- il a été fortement 
dernière de la céder à 
ale &£ PL G. Farb n Indu 


dreri ut 





qui stion 
Franc. iOT, 
{rie. 

M. Monteil a même effectué certaines d 
marches à ce Sujet, en rapport avec M. le 


ministre des farces armées de l'époqu 
Dans ( ( ition nous ne Pouv( 
pas nous fier à «es promesses et nous 
imaintenons notre amendement, 
M. le _ président, To rt ta e 
n tr 1 Î ü M Gabr el P À 
(L'an t { { LI (2107! n'« , 
nl )plé 
M. le président, lersonne ne demande 


voix le chapitre 9010 au 
083.000 francs pour le mor 
des crédits de payement, 





chapitre 9010, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 9920. — Subvention au service 
des essences pour travaux de premier 
établissement, » — (Mémoirc.) 

« Chap. 9030. — Service cinématogra- 
phique des armées. — Installations, 

« Autorisations de prograrmme, 36 m 
lions de francs 

« Crédits de payement, 00 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 9031. — Construction de loge 
ments miliaires 

« Autorisations de programme, 232 mil 
lions 370.000 francs. 

Crédits de payement, 
francs. » — ({Adoñté.) 

« Chap. 9150, — Gendarmerie, 
pement, 

« Aulorisations de programme, 353 mil 
lions de franes. 

« Crédits de + sRéties 117.200.00€ 
francs. D — ( Ad. ple. 

« Chap. 9152, — Gendarmerie. — Maté 
riel lourd, 

« Crédits de payement, 50 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9160, — Gendarmerie, — Acqui 
silions immobilicres. 

Au'orisations de programme, { 
lions de francs, 

« Crédits de payent nt, 17 


52.270.000 


— Equi- 


7 mi 
rmaillion 


« Chap, 9200, — Dépcoses dés exerci 
périmés non frauntes de déchéance. » — 
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u. le président. Nous en avons terminé 
* Jes chapitres de l’état B et les cré- 
ja section commune. 


ils de 
W le ministre des forces armées. Je de- 
‘ à l'Assemblée de bien vouloir sus- 


bande C fs : 
re le séance pendant quelques ins- 


pnts, 

M. le président. M. le ministre des forces 
ss demande à l’Assemblée de suspen- 
L ja séance pendant quelques instants. 

JL n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

Lu séance, suspendue à dix-sept heures 
inquante-cinq minules, est reprise à dix- 
uit heures quinze minules.) 


M. 1e président. La séance est reprise. 

ja parole est à M. le ministre des forces 
Inter. 

M. le ministre des forces armées. Confor- 
wment à une disposition nouvelle du rè- 
ment de l'Assemblée, et si la commis- 
un des finances est d'accord avec ma 
mposition, comme me le laisse supposer 
s que m'a dit son rapporteur général, 
N Purangé, je demanderai à l’Assemblée 
b bien vouloir prescrire la transmission 
h Conseil de la République de la partie 
h budyct que nous venons de voler, 
estài-dire des crédits de la section com- 
une, de manière que le Conseil de la 
ipublique puisse se saisir immédiatement 
» celte section, qui forme un tout. 


M le président. Celte demande me pa- 
it justifiée. Le Conseil de la République 
je pourra S’en Saisir qu’en commission, 
is pourra cependant de cette manière 
h commencer dès maintenant l'étude. 
ll n'y a pas d'opposition 2... 

IL en est ainsi décidé. 


\° 
ALU 


FH 


Forces armées. 
SECTION GUERRE 


M. le président. Nous abordons l'examen 
les chapitres de la section guerre. 
M. André-François Monteil, rapporteur 
our avis de la commission de la défense 
uhonile. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. An- 
ii-François Monteil. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
ission de la défense nationale. En qua- 
lé de rapporteur pour avis de la commis- 
ion de la défense nationale, j'ai été chargé 
poser en son nom la question préala- 
le avant l'examen des crédits du budget 
k là guerre, 

Votre commission, en effet, a eslimé que, 
ins les effectifs qui nous étaient proposés 
our les trois armes, la part faite à l’ar- 
ue de l'air était beaucoup trop mince 
at rapport notamment à l'importance des 
llectifs de l’armée de terre. 

Jäil eu l’occasion de signaler à cette. tri- 
ne que, si l’on n'effectuait pas, dans un 
lélai très proche, un transfert d'effectifs 
le la guerre à l'air, nous serions obligés 
ie Supporter la disparition de deux de nos 
“tartes, de l’escadre de reconnaisance sta- 
I0nnCc dans la région de Fribourg et 
lune escadre de chasse, soit celle de 
fiedrichschafen, soit celle de Coblence, ce 
Ui affaiblirait considérablement le poten 
El de notre aviation de combat. 
D'autre part, il faut reconnaitre très 
jiement, parce que c’est Ja vérité toute 
Bpe, qu'il est possible d’en quelques se- 
lines nous soyons amenés à doubler le 
“entiel de notre armée de l'air, ainsi 
le le signalait très justement un spécia- 
le en la matière, À Clostermann, qui 












‘ ce dont il parle quand ji] traite d'avia- 





tion, si nous recevons subitement, par 
suite d'achats, par exemple, ou de prèts, 
un certain nombre d'avions modernes. 

Nous devons être prêts, dans ce cas, à 
utiliser ce matériel aéronautique supplé- 
mentaire, et avoir par censéquent les hom- 
mes qui le serviront. à 

Pour ces raisons, je pose la question 
préalable au nom de la commission de la 
défense nationale, et demande au Gou- 
vernement de procéder à un transfert d’el- 
fectifs des chapitres du budget de la guerre 
aux chapitres du budget de l'air, transfert 
qui nous parait rigoureusement indispen- 
sable si nous voulons maintenir le poten- 
tiel de notre armée. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées, J'ai 
déjà dit à la commission de la défense na- 
tionale, et je répète devant l'Assciabiée, 
ue je ne peux que souscrire à la demanüe 
e M. Monteil. 

L'Assemblée a raison, sa commission de 
Ja défense nationale a raison, et le rap- 
porteur vient d'en donner les motifs. 

Aussi le Gouvernement a-t-il décidé: 

1° De ne procéder à aucune suppression 
d'unité de l’armée de l'air; N 

2° De transférer à l’armée de l'air les 
effectifs nécessaires pour la porter immé- 
diatement au chiffre minimum de 82.000 
hommes : 

3° D'étabiir son plan d'extension de 
l’armée de l'air telle qu’elle atteigne au 
1 janvier prochain 92.000 hommes. 

Les décisions sont prises. Les trois états- 
majors ont reçu l'ordre impératif de pro- 
céder aux mesures d'application. 

Elles sont en cours, et les premières 
seront exéculées, j'en prends l'engage- 
ment, dans les semaines qui vont suivre. 

Je donne donc tous apaisements à Ja 
commission, en confirmant le plein accord 
du Gouvernement avee Ja demande que 
vient de formuler M. Monteil. (Applaudis- 
serments au centre el à gauche.) 


M. le président. Ces explications don- 
nent-elles satisfaction à la commission de 
la défense nationa'e ? 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. Je crois pou- 
voir dire, au nom de la commission, que 
les explications de M. Je ministre des 
forces armées Jui donnent entière <satis- 
faction, et je suis très heureux de les 
avoir provoquées. 

Tous les Français se réjouiront avec 
l'Assemblée à Ja pensée qu'aucune atteinte 
ne sera portée à l'armée de l’air et que, 
bien au contraire, si j'ai bien compris 
M. le ministre, dès les jours qui viennent, 
son potentiel sera accru. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Jacques Gresa. Je demande Ja parole. 
M. le président, La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
M. Montcil vient d'affirmer qu'en aug- 
mentant les effectifs de l’armée de l'air, 
nous accroitrons son potentiel. 

Permettez-moi de dire qu'envisager le 
problème sous cet angle, c'est totalement 
méconnaitre l’arme aérienne, car en vé- 
rité, €: qui peut et doit augmenter le 
potentiel de lémée de l'air, c’est son 
armement, sa technique, c'est l'intensifi- 
cation des fabrications francçaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Accroître les effectifs de l'armée de l'air 
dans le cadre de Ja situation présente, 
serait vraiment donner un coup d'épée 
dans l’eau. 





M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. Un coup 
d'épée dans l'air! (Sourires.) 

M. Jacques Gresa. D'autre part, je ne 
pense pas qu'en fermant les usines, en 
sabotant la production aéronautique, on 
aboutisse à un renforcement du potentiel 
de l'armée de l'air qui, d’ailleurs, n'est 
plus indépendante. 


M. Charles Desjardins. Qui l’a sabotée ? 
Vous êtes maitres en la matière! 

M. Jacques Gresa. C'est vous et vos 
amis, les saboteurs. 

A notre avis, la solution prose 
qui consiste à augmenter les effectifs de 
l'arinte de l'air sans la doter du matériel 
francais correspondant, des armes néces- 
saires, des avions français indispensables 
et d'une industrie aéronautique française 
sans laquelle il ne peut y avoir de vérilable 
défense nationale, la solution proposée 
procède de l'empirisme Je plus absolu, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Clostermann, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale. 


M. Pierre Clostermann, 72pporicur pour 
avis de la commission de la défense natio- 
nale {air}, En ma qualité de rapporteur 
pour afis de votre commission de la 
défense nationale pour le budget de l'air, 
je suis très heureux des déclarations q'ie 
vient da faire M. le ministre des forces 
armes. 

L'augmentation des effectifs de l'armée 
de l'air est, en effet, nécessaire, non seu- 
lement pour l'accroissement de son polen- 
tiel, comme le dit M. Gresa, mais aussi 
pour répondre à ses besoins actuels. 

Aujourd'hui, le moyen le plus écono- 
mique pour défendre le pays, celui qui 
l'emporte à cet égard sur toute autre 
forme de la défense nationale, réside in- 
discutablement dans la possession d'une 
force d'intervention de chasse et d'assaut 
extrêmement mobile. 

C'est un fait que l'industrie francaise, 
par suite des circonstances, et en particu- 
lier à cause du lourd bouiet qu'elle doit 
trairer depuis 1947, n’est pas en mesure de 
fournir dans des délais suffisamment rapi- 
des les appareils de combat modernes né- 
cessaires. 

Si on laisse encore l’armée de Fair ee 
dant deux ans, ce qui représente le délai 
minimum qu'exigera Ja mise au point 
d'un de nos trois prototypes d'avions de 
chasse à réaction, sans matériel nouveau, 
vous n'aurez bientôt plus d'armée de l'air, 

D'un autre côté, si jamais — et nous 
serions tous les premiers à le déplorer — 
les événements exigeaient que la France 
lance sur l’échiquier de l'Europe une foree 
militaire dans des délais très rapides, seule 
l’armée de l'air serait en mesure de dou- 
bler, comme le disait justement M. Monteil, 
l'efficacité de toutes Je forces franéaises, 
en trois ou quatre semaines à peine, si 
elle est dotée d’etfectifs suffisants, 

Or, il y à un effectif minimum incom- 
pressible dans l'armée de l'air: c'est le 
personnel de base, le personnel de l'infra- 
structure et le personnel technique. 

Tout ce qu'on ajoutera à ce personnel 
incompressible, qui varie entre 65.000 et 
75.000 hommes, pourra être utilisé militai- 
rement au combat comme élément actif. 

Si les événements voulaient, par exem- 


ple — c’est une hypothèse peut-êlre 
absurde, comme le murmure un de mes 
collègues, mais néanmoins possibie — que 
la Frane2, en raison de si positi n inter. 


nationale, recoive une aide d'un des pa ve 
qui l'honorent de leur amitié (Murmures & 
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l'extrême gauche), cetle aide pouvant! De plus, cette augmentation de soldes, 
d’ailleurs parfaitement Jai venir de | absorbée par l'accroissement du coût de 


ER CSS... 

M, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la detense nationale. Nous &c- 
Yaks. 


ceplicrions Voiontiers des 

M, Picrre Clostermann, Nous en avons 
A pté, pour quoi hi 61 | ceptericns nous 
P cnecore ? 


Ceite aide, disais je, serail parfaitement 
ineilicace si nous n'avions pas immédiate- 
ment sur place, entrainé et encaäré, K 
personnel nécessaire pour utiliser ce maté- 
riel supplémentaire. 

M. Pierre Vitlon. Nc parlez pas des Y 
On laisse pourrir à Elampes, sans 
ceux que nous possédons ! 

M. Pierre (Clestermann, Si M. Tillon 
au heu 


HI] songé à Cquiper les bases, 
de consacrer des milliards à des études 


qui n'ont pas toujours donné — et je suis 
— les résultats escomptés, si l'on 
avait fourni une infrastructure à l’avia- 
tic française avant de vouloir la dotet 
d'appareils qui n'ont jamais volé dans îa 
plupart des cas, les Yaxs auraient 
hangars pour les protéger. Or, aujour- 
hui, nous n'avons ni les avi Lis, ni les 
h rars., 

En conclusion, je pense que l’Assemblée 
entière sera très satisfaite des décla- 
ralions de M. le ministre des forces ar- 
inees, et j'en prends moi-même acte avet 
infiniment de gratitude pour ce qui con- 


&imable 


Ce ft 


des 


1 


cerne l’armée de l’air 
Cette décision était en effet indispensa- 
ble, et je suis vraiment heureux qu’elle 
ait été prise aussi facilement. Elle prouve 
L: 


l’on comprend maintenant la néces- 
sité d’avoir dans un délai très rapide une 
armée de l'air puissante, (Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et à droite.) 


que 


M, le président, La question préalable 
pesée par Zi. Monteil au nom de la com- 
Iu'ssion de la défense nationale unanime 
étant rendue sans objet par les explien- 
tions de M, le ministre des forces armée, 
M. Monteil voudra sans doute ne pas in 
sister ? 

4. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale, Oui, rnn- 
sieur le président. 

M. le président, La question préalable 
est retirée. 

Nous passons à l'examen des chapilres. 

le donne lecture du chapitre 120: 


Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie, — Personnel. 


« Chap. 120, — Solde des officiers des 
armes, 4.021.332.000 francs, » 
La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, les 
chapitres 120 à 123 du budget de Ja 
guerre concernent les crédits destinés aux 
soldes de l’armée de terre. Je voudrais à 
ce propos attirer l'attention de l’Assem- 
klée sur Ja situation des officiers subal- 
ternes et des sous-officiers, 

Dans une conférence de presse tenue ie 
31 mai dernier, M. le ministre des forces 
armées à parlé d'un malaise grandissant 
parmi les cadres de l’armée. M. le minis- 
Leo nous en a également entretenus au 
moment de la discussion générale du bud- 
un fait que l’augmentation de 


la vie que l'on est bien obligé de consta- 
ter, malgré de nombreux discours officiels 


qui ont souvent annoncé la baisse, a été 
cuivie, dans bieu d Cas, d'une JuaJoTà- 
tion excessive des retenues pour logement 


ou aires, 

Voici, à titre d'exemple, la solde nette 
accordée à un licutenant en garnison à 
Paris, rmarié, père d'un enfant: il touche 
19.598 francs par mois, plus l'allocation 
de salaire unique de 41.050 francs. IL dis- 
pose donc, au total, de 20.648 francs pour 
loger et faire vivre trois personnes. 

Un adiudant-chef, célibataire, dispose, à 
Paris, après dix-neuf ans et deïni de ser- 
vice et huit ans d'ancienneté de grade, une 
fois effectuées les retenues pour les impôts, 


la pension et le Jogement, de 14.674 
francs par mois. / éx 
Un écrgent, également à Paris, marié, 


père d'un enfant, dispose chaque mois, 
pour jioger et faire vivre sa famille de 
trois personnes, de 14.086 francs en tout 
et pour tout. 

M. le ministre forces armées nous 
a annoncé que le reclassement apporle- 
rait une augmentation des soldes. 

Nous espérons que ce reclassement sera 
opéré rapidement et que, ainsi, la situa- 
tion des officiers subatternes et des sous- 
officiers se trouvera très sérieusement 
améliorée. 

Mieux vaut avoir une armée d'effectifs 
mnoindres, une armée d'effectifs de temps 


des 


, de paix, encadrée par des officiers et des 








l 


soldes accordée au début de l’année était 
loin d'assurer aux cadres de notre armée, ! 
en particulier aux officiers subalternes et | 
aux sous-officiers, les movens d'existence 


en droit de compter, 


sur lesquels ils sont 


{ 


sous-officiers de valeur, qu'une armée 
nombreuse et un encadrement auquel on 
n'est pas capable d'assurer des moyens 
d'existence dignes de sa valeur. 

Cette situation matérielle assez précaire. 
dans laquelle 6e trouvent nos officiers 
subalternes et nos esous-officiers, ne peut 
pas manquer d’influer sur le moral des 
chefs. 

Ecoutez ce que nous écrit un licutenant 
d'infanterie, nous exposant par ailleurs sa 
situation très dificile: 

« Un chef triste est un triste chef. Rien 
n’est pus passionnant, plus exaltant, que 
d’avoir une section à soi, des hommes que 
l'on faconne et qui s’attachent à vous. 
Mais est-il possible de mettre tout son 
cœur à celte noble tâche, lorsque les sol- 
des sont faibles, lorsque le coût de la vie 
augmente sans cesse et que la musère 
nuus guette ? » 

Si le lieutenant à des raisons d’expri- 
mer sa détresse, combien le sons-officier 
a le droit, lui, ausei, de se plaindre! 

Voici ce qu'écrivait l’un d'eux dans le 
courant du mois de mai dernier: 

«a Un jeune sergent, chef de jeunes, et, 
partant, éducateur de jeunes, à qui l'on 
confie l'instruction de quarante jeunes 
Français de vingt ans, a-t-l un salaire en 
rapport avec ses responsabilités ? Non, au 
contraire, les indemnités s'amenuisent ou 
disparaissent. » 

Peut-être, monsieur le ministre, allez- 
vous me dire: Si ses qualités sont réelles, 
il sera possible à ce sergent d'atteindre 
bientôt un grade supérieur, et 6a salde 
s'en trouvera sérieusement améliorée. 

En réalité. nos sous-officiers ne savent 
pas encore Gans quelles conditions l'avan- 
cement leur sera accordé. 

Plusieurs de nos collègues ont regretté 
l'absence de statut du personnel de notre 
armée. J'ajoute qu’en l'absence du statut 
indispensable, vous allez réserver parfois 
des surprises assez désagréables à nos ca- 
dres en matière d'avancement. 

Voici une lettre qui nous le prouve: 

« Sergent-chef, titulaire d’un brevet d2 
1 1: 4 LL. y 1 


1 f x FE ‘ il ds à Leur 
hef de section, trois ans de grade, six 





es 
ans de services, je n'ai pu être proposé 
pour Linscription au talbieau d'avance. 
ment de 1947, car il fallait avoir vingt 
huit ans le 1% janvier 1947, Hélas! je 
les avais que le 27 mars. Tr 

« Je me suis alcrs consolé en pensant 
que j'avais toutes les chances d'être 
hormtmé en 194$. Mais les années Pagseut 
les ministres sont inconslants, et je N'ai 
pu être proposé pour le tableau d'avance. 
ment de 19%8, car maintenant il faut #voir 
huit ans de services pour passer din. 
dant. » si 

Il y a donc licu de procéder rapidement 
à l'élaboration Gu statut de nos sous-off. 
ciers, Vons l'avez promis, F 

Cependant, nous sommes nombreux : 
peser dans cette Assemblée que <e sta. 
tut ne doit pes tre établi par décret 
mais qu'il äoit faire l’objet d'en projet 
de joi discuté par les assemblées pare. 
mentaires,. sa 

Si de nombreux cadres de notre armée 
abandonnent leur carrière, la raison en 
est aussi aue aux fréquentes mutations 
auxquelles ils ont été soumis. H nr 4 
pas de stabilisation, et nous craignons que 
celle-ci ne sait pas encore de sitôt assurée, 
étant donné l'absence d’une politique de 
défense nationale réelle, nos forces cons- 
Utuant, en fait, l'armée du plan Marshill 
et non plus l'arrmée de la France, 

M. Guesdon, dans son rapport, nous à 
parlé Gun maintien de l’ordre comme de 
l'une des missions confiées à notre «r- 
méc, mais il a en même temps demandé 
que cette mission ne lui soit pius confie, 
que l'armée n’intervienne plus comme 
force de répression dans les conflits so. 
ciaux qui peuvent surgir. 

Nous approuvons les arguments de 
M. Guesdon, mais nous lui demanderons 
de bien vouloir convaincre dans € ns 
les membres du Gouvernement, et en 
premier lieu M. Jules Moch, qui ar 
tient au même parli que lui, ‘u ] 
socialiste, (Applaudissements à l 


gauche.) 

Les événements que nous avons connus 
au moment des grandes grèves de no- 
vermbre et décembre, et plus récew- 


ment les événements de Clermont-Fe- 
rand, ont montré que l’on réservait au 
contraire à l’armée le premier rôk 
la répression à égari des travailleurs 
qui, en l'occurrence, ne faisaient qu'uti- 
liser un droit légalewent établi par no- 
tre Constitution. 

Je signale à l'attention de M. Guescon 
et de son collègue M. Max Lejeune, secrt- 
taire d’Etat aux forces armées, qu'un ofl- 
cier subalierne envoyé à Clermont-Ferrant 
est menacé de conseil de guerre pour 
avoir déclaré, au cours d'une conversa- 
tion, qu'ayant combattu contre l'envahis- 
seur nazi, il ne tournerait pas aujour- 
d'hui ses armes contre les a4ravaileurs 
français luttant pour défendre leur exis 
tence et celle de leurs familles, (4pplur 
dissoments à l'extrême gauche.) 

Enfin — et je me permettrai d'attirer 
tout particulièrement l'attention de noire 
Assemblée sur ce point — les officiers t 
les sous-officiers ne bénéficient pas tou- 
jours de la sécurité sociale. Ils sont GS 
vantagés sur ce plan par rapport aux ütr 
tres servileurs de Ja nation. 

Or, les militaires sont atteints au 
titre par les difficultés croissantes 


1cCpS 


l'existence, Is ne sauraient être lais 


dans 


"1 
t 


nl 


l'écart du système de protection s0 
basé sur le principe de la solidarit 

tionale, 
Les idées déroulant de l'expérien 
tend 


la guerre et de la résistance 
fondre l'armée dans la nation. 1 


font donc obligalion de ne pas 
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vantage à intégrer les militaires dans l'or- 
wjnisation générale de Ki sécurit sociale. 
”'praueuns prétendent que les militaires 
vonnaissent des conditions particulières 
qui les arantissent, eux et leurs familles, 
u méme titre que la sécurité sociale à 
l'égard des travailieurs de l'industrie pri 

» où de la fonction publique. 

C'est là une erreur. ; 

Les 1eglemems à tuclicracnt en VISUeUur 
nscordent, ceries. des avantages non 
éoligeables, Mais certains autres, qu'offre 
la sccurité sociale, leur sont refusés. Les 
fa nilles surtont sont désavartagées, Aussi 

olles des militaires en activité que 
des militaires en position de non- 


} ur 


bien 


ESS dégagés des cadres 01 titujaires 
d'u je pension. « . 
Vous nous avez indiqué, monsieur le 
inistre, que vous veniez de déposer un 


et de loi étendant la sécurité sociale 
nx riiaires. s 
devens regretter que cette initia- 
e sait. si tardive, 

Notre commission de ja défense natio- 
nale à mis au point une proposition de 
loi, qui à été adoptée à l'unanimité de 
ces membres. Elle en avait demandé la 
discussion d'urgence, Votre absence, mon- 
jeur le ministre, le 29 juin, ai moment 
aù cette discussion venait à l'ordre du 
jour, n'a pas permis à l’Assemblée d'en 
débatire. 

En conclusion, nous demandons que 
tous ees problèmes soie. t rapiiement ré- 
soins, 

Le moral de nos cadres est indispen- 
sable à une armée nationale peur qu’elle 
coit eapable d'accomplir Ja grande mission 
que ln confère notre Constitution, 

Je rappcllerai cette mission en termi- 
pant: Ne jamais employer sa force contre 
la Jiberté, n'entreprendre aueune guerre 
de conquéte, assurer la souveraineté de Ja 
France pour l’organisation et la défense de 
la paix, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
Jette. 

M. Maurice Violette. J'ai une courte 
mais pressante question à poser à M. le 
luinistre des forces armées et à M. le 
nunistre des tinances. 

Le Parlement,.à plusieurs reprises, et 
notamment dans la loi sur le statut de 
l'Algérie, à posé le principe de l'identité 
des soldes et des pensions pour les mili- 
aires musulmans et les militaires euro- 
péens, Des délais ant même été prévus 
dans la loï sur le statut de l’Algérie, 

Je demande par conséquent à M. le mi- 
nistre des forces armées et à M. le minis- 
tre des tinances si cette volonté législa- 
live a été respectée et si, désormais. il 
y à identité de soldes et de pensions entre 
les uns et les autres, quelles que soient 
eur origine ct leur confession. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que 
cela à de l'importance au point de vue 
iu moral de l'armée d'Afrique, d’autant 
plus que des engagements solennels ont 
été pris par le Parlement. 

I fant maintenant les tenir: 
délais sont expirés. 


+ 1: - + 
tous les 


M. le président. [a t à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je voulais simplement 
rappeler à M. Billat, qui à cité mon rap- 
port, que je n’ai pas dit que, d’une facon 
léfinitive, j'étais hostile à l'emploi de l'ar- 
née pour assurer l’ordre. 

J'ai eit 
oubaitahle 


nent ui 


il était 


VID varp- 
qu 1] 


dans mon rapport, qu’il 
que + 


lip 


l'armée ne fût 


à cet effet, 





M. le président. Mine Péri ct M. Villon 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
duire les crédits des chapitres 129, 121 et 
122 de 3.260 millions de frans. 

La parole est à Mme Péri. 


Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
s'eurs, je voudrais, maïlgré les déelara- 
tions de M. le ministre des forces armées, 
présenter quelques observations. 

Les effectifs actuels de l’armée de terre 
peuvent, à notre avis, conformément à 
notre contre-projet, défendu Hier par 
M. Pierre Villon, être réduits de 42 p. 100, 
ce qui permettrait théoriquement un abat- 


:tement de 2t p. #M, pour six mois. 


La réduction d'effectifs porte essentielie- 
ment sur les ofliciers, sous-ofliciers et 
soldats servant au delà de la durée légale. 

En considérant par ailieurs, que ia pro- 
portion des. oflieiers supérieurs est exces- 
sive, comme la constaté la commission 
des finances, e’est done à 39 p. tw qu'on 
pourrait ehiffrer la réduction. 

En la ramenant à 20 p. 100 seulement, 
nous tenons compte de a nécessité de 
mesures de transition, de l'augmentation 
des prèts et des soldes pour es cadres 
subaiternezs, 

Cette réduction de 20 p. 109, sur les 
13 milliards réclamés par le Gouvernement 
pour les trois ehapitres cités, se chiffrerait 
donc à 3.600 millions de franes. 

La commission des finances avant déjà 
procédé à labattement de 4 millions de 
franes sur les trois chapitres, nous nous 
permettons de proposer au ministre des 
forces armées une réduction de 3.200 mil- 
lions de francs. 

En effet, x conception financière du mi- 
nistre des finances est bien déconcertante. 
It n'hésite pas à chiffrer à plus de +8 mil- 
Hards les déperses de soldes pour les 
effectifs trop nombreux d’une armée de 
terre dépourvue d’armes et il refuse, par 
ailleurs, d'accorder un erédit de 500 mil- 


lions pour l'entretien d’orphetins de 
guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Peut-être l'ignorez - vous, mesdames, 
messieurs, mais les veuves chargées d’en- 
fants exerçant une activité profession- 
nelle n’ont jamais, depuis la Libération, 
perçu un centime. 

De guerre lasse, nous avions obtenu, 
en janvier dernier, le principe du réta- 
blissement de la majoration pour enfants 
instituée par Ja loi de 1919. Et devant 
cette éventualité, le Gouvernement impo- 
sa le barème dégressif suivant: 4.000 
rancs par an pour le premier enfant, 
7.000 francs pour deux enfants, 16.000 
franes pour trois enfants et 2.000 francs 
par enfant en sus du troisième, et il nous 
opposa, à l’aube du 6 février, l’article 17 
de la Constitution pour rejeter notre pro- 
position d’aceofder 12.000 francs par an 
pour chacun des orphelins. 

Nous avons maintenu notre proposition 
sous forme de proposition de loi. 

Voici l’opinion de l’auteur de la note ré- 
digée par le ministère des finances pour 
rejeter cette modeste pension annuelle de 
12.00 francs. 

Pour ce monsieur, la hausse di 
la vie a marqué un temps d'arrêt. 
loin, il ajoute: « Le Gouvernement ne 
peut pas envisager une augmentation des 
dépenses, » 

Evidemment, je 
traindre M. René 

»n marché. 


n'irai pas jusqu’à « 
Maver à faire Jui-même 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Vous ferez d’au- 
tant mieux, madame, que je suis peut-être 
le seuk ministre qui ait été remercié par 





avoir, aux mois de novembre et décembre 
derniers, fait voter par le Parlement d°s 
mesures er leur faveur, 


Mme Kathilde Péri. En tous No Te 
sieur le 1ministre, pag par l'association des 
familles de fusillés. 

M. le ministre des finances ct des affai- 
res économiques. Je tiens la coirc<pon- 
dance à votre disposition. 

Mme Mathilde Péri. Si vous faisiez vous. 
mème votre marché, vous vous rendriez 
compte de l'neptie de l’auteur de cette 
note, 

Mais n'abandonnons esprit 
comptable. 

En réponse à une question écrite, dans 
laquelle je demandais qu'on m'indiqiri 
le nombre des orphelins de guerre, le mi- 
nisire des finances m'a précisé qu'il é‘ait 
de 121.347. 

En prenant comme taux de majcialon 
la somme de 12.009 francs, AITIV 2e 
rions à une dépense de 1.456.164.000 francs, 

Or. les récentes dispositions gouverne- 
mentales rélahlissent les majorations de 
pensions, dont je vous ai parlé tont à 
l'heure, coûteront au budget de lEtat, 
de l'avis mème de M. Bourgès-Mannoury, 
un supplément de dépenses d'un milii:rd 
de francs. 

La mesure que je propose représente 
done une différence d'un peu moins (le 
200 millions de francs. 

Mesdames, messieurs, il est attristant da 
constater le refus d'attribuer aux enfants 
des martvrs de la foi nationale une pen- 
sion de {2.000 francs par an, alors que le 
Gouvernement devrait se préoccuper de ‘a 
santé d'enfants qui, demain deviendront 
des soldats 

Nous estimons que M. le ministre des fi- 
nances pourra largement trouver ces ::10 


Cas, 


pas notre 


ous 


millions de francs dans la réduction + ; 
milliards de francs que nous deman:i ins 
à M. le ministre des forces armées de ne 
sentir sur le budget de son départements 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forecs armées. 


M. le ministre des forces armées. Je ‘6- 
pondrai d’abord aux questions que n’a 
posées M. Viollette, et je pense ui Hm- 
ner satisfaction. 

Le décret. établissant l'égalité sol 
des des officiers métropolitains et des ‘fi 
ciers algériens a été délibéré, accepté par 


le Gouvernement et promulgué. 


des 


M. Maurice Viollette. En est-il de 116 
pour les sous-officiers? 

M. le ministre des forces armées. !! °n 
est de même pour les sous-officiers 

Par conséquent, en ce qui concerne les 


soldes, lParmée vit maintenant sou 


gime de l'égalité absolue 


Reste la question de l'égalité d 1= 
sions, 

En ce domaine, la décision se Ltise 
ineessamment. M. le ministre des finances 
me econfirmait, il y à un instant € e, 
son accord en vue de la réalisation 13 
les jours à venir de l'égalité tot 

M. Maurice Vioilette, J° :* L 


r n£i = minict 
nonsieul] ministre 


M, le ministre des forces armes. 
tice 120 que nous abordons maïr ; 
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ns: 

Ce qui anime votre commission, Jors- 
qu'elle propose cette réduction de 250 mil- 
bons, cest la crainte de nous voir dépas- 
ser le chiffre des effectifs au 31 décem- 
bre 1917, c'est-à-dire ceux du second se- 
miestre de 1917, 

Je puis vous donner des indications très 
précises à ce sujet, 

Pour le second semestre de 1947, le chif- 
fre de nos officiers s'élevait à 18.791, au- 
quel il faut ajouter — ce qui ne figure pas 
dans ce total — les officiers en congé de 
longu2 durée, les officiers en mer, à des- 
tination de la métropole, rapatriés d’Indo- 
chine ou des territoires d'outre-mer. 

Les chiffres qui vous sont proposés avoi- 
sinent ce chiffre total, A l'heure gctuelle, 
les existants sont de 18.970. Nous en som- 
mes donc présentement à des chiffres ex- 
trèémement voisins, à quelques unités 
près, de ceux du second trimestre de 1947. 

Votre commission doit donc avoir tous 
apaiscments, 

Elle nous demande néanmoins 250 mil- 
lions de réduction. 

Je désire lui donner satisfaction au 
maximum, J'accepterai, à l'extrême ri- 
oueur, une réduction de 100 millions sur 
les 250 qui me sont demandés, Mais j'0- 
dique très fermement que je ne puis faire 
davantage, La réduction demandée corres- 
pondrait pour quatre mois à une diminu- 
tion de près de 1.00 unités des officiers 
en service. Ceci est inacceptable. 

La réduction de 100 millions que je suis 
prêt à accepter — et qui constitue un 
Inax:mumMm — est en partie compensée par 
des rétablissements que nous devons opé- 
rer de l'ordre de 52 millions. En effet, 
vous avez ce matin réduit certains chapi- 
tres de la section commune, sous condi- 
tion de transfert aux budgets généraux. 

Les transferts, qu'if y a lieu d'opérer au 
chaptitre 120 du budget de la guerre 
atteignent un total de 52.128.000 francs, 
soit 52 millions en chiffres ronds, 

En consentant une réduction de 100 
millions de francs et en demandant le ré- 
tablissement, au titre d’un transfert, de 
2 millions de crédit, c'est, en définitive, 
nne réduction approximative de 50 mil- 
lions que le Gouvernement accepte, Je 
demande à l'Assemblée de considérer qu'il 
y a là l'indication précise de la volonté du 
Gouvernement de réduire au maximum les 
crédits de notre défense nationale, mais 
qu il y à aussi son intention de ne pas 
dépasser une limite qu'il ne saurait accep- 
ter sans compromettre les intérêts dont il 
a la charge. 

M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
défense nationale, 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion de la défense nationale, Pour avré- 
lérer les travaux de l'Assemblée, les re- 
Inarques que je vais faire au chapitre 120, 
au nom de la commission de la défense 
nationale, seront également valables pour 
les chapitres 121. 122, 124, 126, 127, 128 
jusqu'au 4134 inelus, c'est-à-dire ceux qui 
concernent le personnel militaire, 

Notre commission a été fort perplexe 
feyant l'attitude prise par Ja commission 
des finances. 

Au regard de ces différents chapitres 
concernant les soldes. traitements et in- 
demmnités diverses destinés au personnel 
militaire où au personnel civil relevant du 
budget de la guerre. 

La Sunnression de certains crédits ne 
pouvant revêtir Ia signification d’une di- 
Hinulion des trailements qu personne] 
doit Ss'interpréter comme la volonté de 
voir réduire tels ou 1els effectifs. S'il 





s’agit, par exemple, d'officiers, une réduc- 
tion de crédits équivaut à un dégagement 
des cadres. 


M. le rapporteur. Dans l'esprit de cer- 
{ains membres de notre commission, la 
diminution de crédits se traduisait, no- 
{ammment, par la possibilité de retarder, 
pendant quelques mois, la nom'nation des 
élèves de certaines écoles jusqu’au vote 
de la loi des cadres et des effectifs. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous re- 
mercie de cette précision, monsieur le rap- 
porteur, mais je suis sceptique quant à 
l'efficacité de cette mesure. 

Le fait de retarder certaines promotions 
des élèves des écoles ne vous rapportera 
cerainement pas une économie de 250 mil- 
lions de francs pour le chapitre 120. En 
tout cas, c'est une mauvaise politique que 
l’on a suivie, en retardant notamment les 
promotions au grade de sous-lieutenant 
des élèves de l’école interarmes de Coët- 
quidan, (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre, à gauche ct à droite.) 

Il y a là une des causes graves du ma- 
laise qui règne dans les cadres, alors que 
ceux-ci sont l'avenir de notre armée. 

le serais d’ailleurs heureux que M. le 
minisire des forces armées voulût bien, à 
ropos de cette hypothèse, nous donner 
rente que les élèves sortant de 
l'école interarmes de Coëtquidan seront 
rochainement nommés au grade de sous- 
ieutenant de l'armée active. 

Je reprends le cours de mon exposé. 
Si l'on réduit les crédits afférents aux trai- 
temenk, cela signifie que l’on veut déga- 
ger les cadres. Je demande alors, au-nom 
de la commission de la défense nationale, 
à quel chapitre prévu ont été les crédits 
nécessaires au payement de l'indemnité 
légale due aux militaires dégagés des ca- 
dres, Je demande également comment on 
a pu prévoir, ef en vertu de quelle loi, 
que devaient être supprimés tels ou tels 
emplois. 

La commission de la défense nationale 
ne s’est pas prononcée à ce sujet, car elle 
désirait, auparavant, avoir une PE ve à 
tion de Ja part de la commission des finan- 
ces. 

Je demande donc à celle-ci sur quels 
effectifs elle entend effectuer des prélève- 
ments, sur quels théâtres d'opérations, 
dans quels territoires et à piopos de 
quelles missions de notre armée. 

Chacun de nôus se déterminera en fonc- 
tion de Ja réponse qui sera faite. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La narole est à M. ie 
rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Monteil sait parfaite- 
ment qu'un rapporteur doit être objectif. 

Je Jui affirme que certains Ge ses argu- 
rients, je les avais faits miens, mais je 
dois également indiquer qu'une nelte ma- 
jorité s'est dégagée à la commission des 
finances pour exiger les abattements en 
cause, Je ne me sens donc pas le droit 
de renoncer à des abattements de l’ordre 
de 200 millions de francs, 

Notre commission a estimé que certai- 
nes nominations ne s'imposaient pas pour 
le moment... 


M. le rapporteur pour avis. Cela ne con- 


cerne pas les jeunes officiers. 


M. le rapporteur. et qu'il y avait éga- 
lement trop d'officiers supérieurs, 

Je sais fort bien que si l'on procédait 
à des dégagements, il faudrait prévoir des 





crédits, Mais notre commission a estimé 
qu un nouveau projet de loi qui serait pré. 
senté sur ce thème aurait certainement 
l'agrément du pays. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Mi. 
chelet. 


M. Edmond Michelet. Arrivé à ce point 
du débat, je désire faire part de mon éton. 
nement sur la façon dont il se déroule. 

Si j'ai bien compris, M. le ministre des 
forces armées vient d'accepter, je ne 
veux pas dire au jugé. 


. M. le ministre des forces armées, Nor, 
je n'acceple pas au jugé. 


M. Edmond Wichelet. ...mais presque! 


M. le ministre des forces armées. \on 
plus! 


M. Edmond Michelet. une réduction de 
crédits de 50 miliions de francs, 

J'ai eu l’occasion de déclarer, au début 
de la discussion, qu'il me semblait préfe. 
rable, à tous égards, qu'on abordit ce 
budget après l'examen des projets de loi 
fondamentaux sur la réorganisation de 
l'armée. 

N’avais-je pas raison ? 

La situation est donc la suivante, Le 
ministre, pour des raisons que je n'ai pas 
à connaître, vient d'accepter une réduction 
de 50 millions de francs sur les crédits 
concernant Je personnel militaire. Il 
m'oblige ainsi à lui rappeler que, sauf 
erreur, le projet de loi sur les cadres et 
les effectifs actuellement à l'étude prévoit, 
non_pas une diminution, mais une aug- 
mentation d'effectifs sur ceux dont les cré- 
dits sont prévus au budget. 

Pans ces conditions, je Jui demande de 
bien vouloir nous expliquer comment il 
entend résoudre ce problème. D'une pari, 
il accepte aujourd’hui une réduction de 
56 inillions de francs et, en même temps, 
il nous soumet un projet de loi portant 
réorganisation des cadres et effectifs qui 
amènera automatiquement demain une 
augmentation de dépenses de personnels 
sur les chiffres budgétaires. 

Les méthodes de travail qu’on suit en 
ce moment pour l'examen de ce budget 
de la défense nationale me semblent tres 
fâcheusces, c'est le moins qu'on puisse 
dire. Or, l'armée suit la facon dont ces 
débats sont organisés et voit la manicre 
dont tels et tels chapiires se voient affec- 
tés de coefticients de diminution qui ne 
reposent sur aucune base sérieuse. 

J'ai déjà dit que j'avais vu de pres 
comment les problèmes mnlitaires étaient 
traités au sein de la commission des 
linances. Deux budgets ont été examines 
avec soin avec, en tout et pour tout, sept 
commissaires présents. 

Ces méthodes sont fâcheuses, je le rt- 
pète, et portent indiscutablement atteinte 
au crédit du Parlement, (Mouvements di- 
vers.) 

Par ailleurs, me sera-t-il permis de 
m'’étonner de l'absence permanente, .depuis 
le début de cette discussion, de M. le pri- 
sident de la commission de la défense 
nationale ? IL devrait cependant être à son 
banc, semble-t-il, pour défendre un but 


get qui l’intéresse au premier chef. 


M. Pierre Métayer. Vous connaissez [93 
raisons de son absence. (Mouvements di- 
vers.) 

M. Edmond Michelet. Je crois en pes 
naître effectivement la véritable raison ! 
En vérité, ce budget est présenté sous une 
Jorme teNement incohérente que, porr 
mon compte, je ne peux continuer à 10 ÿ 
intéresser, 
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Je me réserve done pour le vote final. 
D'ici là, je me refuse eatégoriquement à 
continuer l'étude, dans les circonstances 
présentes, d'un budget qui, ne le perdons 
nas de vue, reste celui de notre défense 


nationa €. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je ne 
-ooprends pas le sens apparent ou caché 
le l'intervention de M. Michelet. 

je constate que ce budget a été très sé- 
JLé sement étudié... 


M. Edmond Michelet. Raison de plus, 


ce ! 
JIUFS 


M. le ministre des forces armées. ...phar 
le ninistre des forces armées, et que l’As- 
semblée à rendu hommage à la clarté de 
"2 budget. J 

Je constate encore que la commission 
l'a examiné scrupuleusement et que }'As- 
semblée le discute chapitre par chapitre 
avec grande attention. Je n’ai qu'à me 
réjouir de la manière dont nos débats se 
sont déroulés cet après-midi, à la fois dans 
l’ordre, la elarté et la eimplicité. 

Ft voilà que, sous couleur, comme tou- 
jours, d'attaquer dans leur principe les 
institutions parlementaires. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. Edmond Michelet. Non, les méthodes! 


M. le ministre des forces armées. 

.M. Michelet tente de faire accroire, à la 
lin de cette soirée, que nous discutons 
dans le désordre. 

Nous discutons dans l'ordre, et moi je 

maquignonne pas. (Applaudissements 
au centre.) 

Vous désirez savoir pourquoi j'ai accepté 
59 millions de francs de réduction sur un 
hapitre comportant 4.271 millions de 
crédits, et vous laissez peut-être croire que 
le ministre des forces armées cède l'essen- 
tiel quand il consent cette réduction, Vous 
aurez beau le dire très fort, personne ne 
vous croira et je vais vous dire, moi, très 
exactement la vérité, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Notre crédit global est calculé sur des 
bases fixes, mais aussi eur des éléments 
possibles en cours d’année. Il m’est apparu, 
lans les discussions que j'ai eues avec leé 
services et après le contrôle que j'ai effec- 
tué, que nous ne pourrions pas réaliser 
entièrement l'effectif budgétaire de cette 
année, Je puis donc, sans rien Ccompro- 
mettre des intérêts dont j'ai .la garde, 
consentir une réduction de 50 millions de 
crédite. Et parce que je peux la consentir, 
ie dois la consentir. 

Cela dit. il reste l'avenir, la loi des ca- 
dres et effectifs. 

Quand ce projet sera voté, un budget 
Sera établi sur la base des chiffres retenus 
par la loi, Le meilleur moyen d’en aesu- 
rer le vote est de se mettre au travail et 
non de se répanûre en amertume inutile 
sur le fonctionnement des institutions 
parlementaires. (Applaudissements au cen- 
(re el à gauche.) 


M, le président, La parole est à M, Billat. 


M, Paul Billat, M}, le minisire des finan- 
ces et des affaires économiques a indiqué 
que les veuves de guerre l'ont remercié 
hour la Sollicitude qu'il a montrée 4 leur 
Cgard. 





Je puis lui dire qu’il est Join d'avoir 
apporté toute l’aide et toute la solidarité 
ue nous devons aux veuves et aux orphe- 
lins, toutes les réparations auxquelles is 
ont droit. 

La meilleure preuve en est que, dans le 
département de l'Isère, un comité de pa- 
tronage s’est constitué, sous la présidence 
de plusieurs personnalités, parmi les- 

nelles l’évèque de Grenoble et le recteur 

‘académie, dans le but d'organiser une 
grande souscription en faveur des veuves 
et des orphelins de guerre, dont beaucoup 
sont dans la plus grande détresse. (4p- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Ayant en- 
tendu M. Michelet et M. le ministre des 
forces armées, je tiens à déclarer, au nom 
de la commission de la défense nationaie, 
sans crainte d'être démenti, ce qui suit: 

Je suis membre de la commission de- 
puis octobre 1945. Jamais, nous n'avons 
examiné avee plus de temps et d'atten- 
tion que cette année un budget militaire, 
même, monsieur Michelet, lorsque vous 
étiez ministre des forces armées. 


M. Edmond Michelet. Je ne vous ai pas 
mis en cause, 


M. le rapporteur pour avis. Vous Savez 
combien est ancienne et intense l'amitié 
qui me lie à vous. Je le dis nettement: j1- 
mais la comunission de la défense nationale 
n'a eu à examiner un budget plus elair 
et ne l'a fait avec plus de sérieux. Cela 
est à inscrire au compte des institutions 

ariementaires qu'il ne faudrait pas tou- 
jours décrier. (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Edmond Michelet. Pourquoi M. le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale n'est-il pas à ? 

M. Pierre Métayer. Je demande la pa- 
roie, 


M. le président. La parole est à M. Me- 
layer. 


M. Pierre Métayer. Je dirai à M. Miche- | 
let, qui a mis en cause M, le président de | 


la commission de la défense nationale, que 
ce sont des raisons de famille qui l'ont 
éloigné aujourd’hui de l'Assemblée, Son 
dévouement habituel est si connu que le 
reproche qui lui à été adressé est vrai- 
ment injuste. (Applaudissements à gau- 
che el au cenWe.) 


M. Edmond Michelet, Je n'ai adressé au- 
cun reproche à M. le président de la com. 
mission de Ja défense nationale ! {Protes- 
lations au centre.) 


M. le _président. En ma qualité d’arbitre 
impartial, je dois dire que, comme tonte 
l'Assemblée, j'ai éprouvé ce qu'il y avait 
d’un peu injuste dans la réflexion de 
M, Michelet sur l'absence de M, le prési- 
dent de la commission de la défense na. 
tionale. 

L'hommage qui convient à été rendu 4 
son dévouement et à son assiduité aux 


débats. C'est une raison strictement per. | 


sonnelle qui motive son absence ce soir 
L'incident est clos, (Applawiissements au 
centre.) 


Je meis aux voix l'amendement de 


Mme Péri et de M. Villon. 


M. Pierre Villon. Nous demondone la 


scrutin. 


K. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires en font le dépouille 

ment.) 


à 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,.,. 526 
Majorité absolue.......,.,..., 264 


rour l’adoption...... 182 
Contre .......... vo. 343 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Il reste, au sujet des crédits du chapi- 
tre 120, une opposition entre la thèse da 
M. le ministre des forces armées et celle 
de la commission des finances, 


M. le ministre des forces armées. Lo 
Gouvernement, pour les raisons que j'ai 
exposées, demande que le crédit de ce 
chapitre ne subisse qu’une réduction to- 
tale de 50 millions de francs. 


M. le président. Pour la clarté du vote, 
je dois indiquer qu’il s’agit d’une réduc- 
tion nominale de 100 millions de francs 
aboutissant, avec les rajustements et les 
transferts précédemment opérés, À une ré- 
duction effective de 50 millions de francs. 

L'Assemblée doit se prononcer pour ou 
transferts précédemment opérés, à une ré- 
duction effective de 50 millions de francs. 


M. le ministre des forces armées. Il s’agit 
en effet d’une réduction nominale qui au 
rait pour conséquence de porter le crédit 
| total du chapitre 120 à 4.221.332.000 francs. 





| M. le président. La commission main- 
| tient-elle sa demande de réduction de 
250 millions de francs ? 


M. le rapporteur. Je ne peux aller à l'en- 
| contre de l'avis de la majorité, qui a été 
très net. 


| M. le président. Vous remplissez votre 
mission de rapporteur. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je vais mettre aux voix le chapitre 120, 
avec le chiffre proposé par le Gouverne- 
| ment. 


M. Pierre Villon. Nous demandons un 
scrutin. 


| M. le président. Je mets aux voix ie cha. 
| pitre 129, au chiffre de 4.221.332,000 francs, 
proposé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
| présentée an nom du groupe communiste. 
| Le scrutin est ouvert. 
| (Les votes sont recueillis.) 


\ 
M. le président, Personne ne demande 
| plus à voter 2... 
| Le scrutin est clos, 
| (MAL. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 
| 


\ M. le président. MM. les secrétaires m° 
| forment qu'il y a lieu de faire le poi 
| tage des votes. 

1 va y être procédé, Le résullat en sera 
| proclamé ultérieurement. 
\ L'Assemblée voudra sar 
| 4 1n séance de ce soir la suite de la aïs- 


| eEussion. Assentiment.) 
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PT PEER 


TRAITEMENTS DU PERSONNEL ENSEIGNANT ; 


DU SECOND DEGRE 


l'urgence d'une proposition 
de résolution, 


Discu::ion 


M. le présicent. En vertu de l’article 61 


du réglement, la commission de l'éduca- 
tion nationale a demandé Ja discussion 
d'urgence de son rapport n° 4702 sur Ja 


proposition de résolution de M. Garaudy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
tes le Gouvernement à instituer une échelle 
urique des traitements du personnel eri- 
seignant du second degré ‘(n° 3811-4702). 


La parole est à Mlle Dienesch, rappor- 


teu”, 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, 71ppor- 
teur, Mesdames, messieurs, le statut ac- 
tuci de la fonction enseignante comporte, 


personnel du second degré, deux 
le cadre normal et Ie cadre supé- 


pour le 
caûres : 
lieur, 
Seulement 40 p. 100 des agrégés et 
20 p. 100 des certifiés et chargés d’ensei- 
gnement peuvent accéder au cadre supé- 
même du cadre nor- 


rieur çt, à l'intéricur 
inal, ‘l existe encore deux catégories, 
Cette situation ect entachée d'une cer- 


taine injustice, Tout d'abord, à l'intérieur 
IDÔIme degré, la répartition du 
personne! est mmalaisée, étant donnée 13 
difiiculté des communications pour fl'ac- 
certains collèges ou lycées de pro- 


du second 


! 


ces ct 
siree, 


D'autre part, à l'intérieur même Ge la 


fonction er cignante, nous voyons que les 
personnels ‘des autres ordres d'enserzne- 
ment ont, pour leur carrière, un cadre 
UraaUe, 

En conséquence nous demandons à l'As- 
semllée d'accepler une proposition de ré- 
solution invitant € Gouver:ement à éla- 


Mir ui cadre unique provisoire, 

out le personnel enseignant, par la voix 
( ( sy licate, M Je ministre de l’édu- 
e&tici natonae et M. le munistre de la 
fonction publique ont exprimé à ce sujet 
leur entier accord de principe. 

Je signale enfin que cet aménagement 
interne de la fonction enseignante ne 


porte en rien atteinte au principe du re- 
classement prévu par le décret du 13 jan- 


vier 1948 et que le comité technique pro- 


visoire auprès de la direction du second 
degré a, depuis plusieurs mois, essayé de 
trouver la solution de ce problème diffi- 
cile, 

Nous souhaitons donc que l’Assemblée 


adopte à l'unanimité, comme sa commis- 
sion, cette proposition de résolution et que 
le comité technique provisoire aboutisse 
le plus rapidement possible à nous pré- 
senter une solution acceptable, en atten- 
dant le statut définitif de la fonction pu- 
blique. 


M. le président. Il n’y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence? 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Giovoni. 
Mesdames, mes- 


M. Arthur Giovoni. 


sieurs, je voudrais expliquer en quelques 
roots pourquoi le groupe communiste vo- 
tera la proposition de résolution qui nous 
est soumise, 





VS van 





Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit 
Mile Dienesch. Nous approuvons entière- 
ment le rapport qu'elle a présenté au nom 
de la commission de l'éducation nationale, 


Je rappellerai seulement, à mon tour, 
que le personnel enseignant du second 
degré est rangé dans plusieurs cadres. De 
ce fait, il subit un grave préjudice, puis- 
qu'une partie seulement du personnel 
peut parvenir au sommet de la carrière. 

Cette organisation détruit l'harmonie in- 
terne nécessaire entre les difftrentes <ar- 


| rières de l’enseignement. 


Les instituteurs, en parti“wier, ant un 
cadre unique. La revendication d’une 
echelle unique des traitements, formulée 
par tous les syndicats de l’enseignement 
du second degré, ne préjuge pas l’orga- 
nisation déiinitive du cadre unique qui 
sera étudiée, à propos du statut de l’en- 
seignement, de facon à mettre les diffé- 
rentes carritres de l’enseignement en 
harmonie avec celles des autres adminis- 
trations. 


Cette organisation provisoire d'une 
échelle unique pour la juxtaposition des 
cadres actuels, avec un chevauchement 
partiel des deux cadres, est une réforme 
qui donne satisfaction au personnel ensei- 
gnant du second degré, en attendant l'or- 
ganisation du cadre unique, sans apporter 
de modification au classement hiérar- 
chique des emplois permanents de l'Etat, 
établi par le décret du 13 janvier 1948. 


Elle sauvegarde, en particulier, le ré- 
gime actuel de l'avancement. 


Tous les professeurs, même les bénéfi- 
ciaires actuels, se sont associés à cetle re- 
vendication., IH s’agit 1à d’une des reven- 
dications importantes du personnel ensei- 
gnant du second degré. 


Les sujets de mécontentement de ce per- 
sonnel sont tellement nombreux que, tout 
récemment, il a été contraint à la grève 
des examens. Les professeurs et institu- 
teurs ont refusé de corriger les copies des 
candidats aux examens du baccalauréat 
et du brevet, appuyés dans leur action 
par les associations de parents d'élèves et 
par les candidats aux-mêmes, qui ont 
manifesté en réclamant la satisfaction des 
revendications de leurs professeurs. 


Il est vrai que cette manifestation a 
fourni à un journal l’occasion d’une ai- 
mable plaisanterie: « Les élèves ont été 
corrigés sur place. par les gardiens de 
la paix », a-t-il écrit, 


En ce qui nous concerne, nous nous 
félicitons que la commission de l'éduca- 
tion nationale ait accepté à l'unanimité le 
rapport de Mlle Diénesch sur la proposi- 
tion de résolution déposée par M. Garaudy 
et quelques-uns de ses collègues, en 
mars dernier, Et nous voterons sans hési- 
ter ce texte, car nous estimons qu’il n’est 
que temps de prendre les mesures qui 
s'imposent. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Mar- 
cel David. 


M. Marcel David, Le parti socialiste vo- 
tera également la proposition de résolu- 
tion. 


Je voudrais cependant insister sur un 
argument qu’on pourrait émettre contre 
elle, à savoir qu'à l’encontre du cadre 
unique, la distinction entre cadre ordi- 
naire et cadre supérieur est un encoura- 
ement pour les meilleurs d'entre les pro- 
esseurs 





n | 
Nous avons tous reconnu, au contraire 
que le cadre unique, avec ses possibilités 
d'avancement au choix, suffisait à r'écom- 
penser les meiïileurs. Et les professeurs 
dans les syndicats, se sont déclarés ! 
l'unanimité, en faveur de ce cadre à 
que, car ils n’ont pas besoin d'encourave. 
ment pour faire leur devoir. 7 


à 
[L 


nie 


Pour ces raisons parfaitement valables 
le parti socialiste votera la proposition de 
résolution. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paro'e dans la discussion géné. 
rale E ADR 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée Sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso. 
lution 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président, Je donne lec'ure de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre dans les délais les 
plus rapides les mesures propres à insti- 
tuer, à l'occasion de la première tranche 
du reclassement, un cadre unique provi- 
soire pour Je personnel enseignant du 
second degré. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix la proposition de réso. 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptce.) 


PAU A 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 

D'UNE PROPOSITION DE RESOLUT!OH 
M. le présicent. Dans la séance du 
23 juin 1948 M. Pourtaiet a déposé une 
proposition de résoiution tendant à inviter 
ie Gouvernement à permettre aux produr- 
teurs de fleurs et plants à parfum d’'obte- 
nir une avance exceptionnelle de la caisce 
nationale de crédit agrico!e. 

Cette proposition a fait l’objet du rap: 
port n° 4799 de la commission de l'agri- 
culture, 

L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande «se 
discussion d’urgence et à sa communiti- 
tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

(La demande de discussion d'urgence 
est allichée à dix-neuf heures et demie.) 


d [Te 


discussion 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission des f- 
nances demande Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 4909 sur les propositions 
de loi: 1° de M. Bruyneel et plusieurs de 
ses collègues, tendant à proroger jusqu «u 
15 septembre 1918 les délais de souscrip- 
tion l'emprunt libératoire institué pit 
la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948; 2° uo 
M, Védrines et plusieurs de ses collèguts: 
tendant: 4° à proroger jusqu’au 15 se 
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tembre 1948 le délai de souscription à 
l'emprunt libératoire institué par la loi 
n° 43-31 du 7 janvier 1948; 2° à modifier 
l'article 7 de la loi du 12 mars 1948 sur 
le prélèvement exceptionnel (n° 4803- 
4807). 

LAPS aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il Va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée d dix-neuf heures el demie.) 


mt To 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Pour des raisons de 
courtoisie internationale, M. le ministre 
les forces armées demande à l'Assemblée 
de fixer à vingt-deux heures quinze l'heure 
de la troisième séance de ce jour. 

Il n'y à pas d'opposition 7. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, à vingt-deux heures 
quinze, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du bu‘get des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n° 4059- 
4718-4719- 4720 - 4721-1731-1710-4746-1819- 
4SW), | 

Discussion du projet de loi portant pra- 
rogation des dispositions de la loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial in- 
titulé « Approvisionnement en denrées el 
produits alimentaires » (n° 4748); 


Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi de M. Pou- 
madère et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux possesseurs d’automo- 
biles, pour les mois de juillet, août et 
septembre, une attribution d'essence 
(n° 4779-4854 — M. Peytel, rapporteur); 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi de M. Meck, 
portant modification du régime de l’assu- 
rance-vieillesse (n° 3267-1347-4817 — M. 
Meck, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant: 
4° création d'un budget annexe des pres- 
fitions farmiliales agricoles; 2° fixation de 
«e badget pour le deuxième semestre de 
l'vxercice 1948, et 3° couvrant le déficit du 
régime des prestations familiales agricoles 

ir les exercices antérieurs (n°4 4426-4888 
M. de Tinguy, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif à 
l'eexrcice de certaines fonctions dans les 
entreprises natlionalisées (n° 4559-1812 — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
rortant aménagement, dans le cadre du 
hidget général pour l'exercice 1948, des 
tations de l'exercice 1947 reconduites à 
: exercice 1948 au titre du budget ordi- 
nuire (services civils) et des budgets an- 
‘8xes (dépenses ordinaires civiles) 

%4 3027-3657- 4946-4749 — M. Charles Ba- 
1124, rapporteur général). 

Il n’y a pas d'observation ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

‘TA séance est levée à dix-neuf heures 
irrfe-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténogranhie 
da l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 


—@- 6 &- 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance du jeudi 8 juillet 1948, 


SCRUTIN (N° 909) 


Sur l'amendement 


de M. Villon au cha- 


Ditre 3000 du budget de l'exercice 1948 (Cré- 
dits militaires. — Section commune) (Injor- 
mation) (Suppression du chapitre). 


Nornbre- des votants ............ 689 
Majorité absolue ........,....... 295 


Pour l'adoption 


Conire 


ccovsvese 183 


DEORRREERELLE) 6 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Mh. 

AiroMi. 

Aku. 

Apithy. 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles}, 
Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte” (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant,. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Mariusÿ, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaïmbeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonne!l, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred) Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Groizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Le or mme 

Quelos (Jacques), 
Seine. 

Duelos (Jean), Seîne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Fticnne). 

Fayet. 

Félix-Te] 

ievez. 


Mine François, 


irava 





Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greîftier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 

Hamon (Marsel). 

Mme Jlertzog-Cachia. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

MmeLeJïeune Héène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maiilocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Ofce). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mrue Nedelec, 
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Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Mme LP tr 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Roucaute (Roger)s 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportiste, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 
fricart. 

Mme Vaillant - 
Trier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mrue Vermeersch, 

Pierre Vi.lon, 


Zun r 
«UV, 


Cout@ 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général): 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayliet, 
bayrou. 
Beauquicr. 
Bèche. 
Régouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
bergasse. 
Borgeret, 
l'essac. 
Bétolaud. 
Bcugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges, 
Billères, 
Binot 
Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Ldouard Bonnefous, 


*- bonnet, 


Borrma. 

\flle Bosquier. 

LPouhey (Jean). 

Poulet (Paul). 

Bour. 

Pourdan (Pierrei. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ule-et- 
Vilaine. 
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Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René): 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drome, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 


Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Gén@ 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

hevallier (Jacques), 
A'ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 

Clemenceau (M 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfredh 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
tlérault. 

Cty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Da.adier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et4ise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. - 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (1: 


“helk 


(Edouard, 


| Delcos 
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Tinaud (Jean-Louis). 


Seine, 
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Doulk Rent üile) Le ce UXx. Pourtier. Sigrist. Contre sonores rusesssssee 496 
Duforesf Lec Peuyet. Silvandr Te + # : 
Dun (Joseph) Le ciné Mlle Prevert. pus, L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Dupraz (Joannés). Lécrivain-Servez Prigent (Robert), Sion 
Mile Dupuis (José), Leenhardt. Nord. Srmañl Ont voté pour : 
Scine. Mr me Lefebvre (Fran- | Prige nt (Tanguy), Solinhac MM a . 
Du; uv (Marceau) ne), seine, Finistère, Ç s . AVAL, renes .. : 
Gironde. Lefèvre Pontalis. Queuille. =: 079 ue A ms 
dit QT F4: à il vi. | À LU. "Tr 
+ ” X LeR. ax somme. | Het ton, (are Apithy. À Gad * 
des à NNnOerer amadie xirondae \ à chi je 
Pre Le Selon … | Ramarony reilgen (Pierre), me- | Artaud,  |Gosmal 
ain. Lescorat. Ramonet. re yial me, re iii (d”). gun, 
: Lespès uguet, 2e. 
rd. . Letournentt. R Le rs PE de We). Terpend. Ballanger Robert), Grofer. 
on (Yves) Levindrey. Recy (de) Terrenoire, Seine-et-Oise, Grenier (Fernand), 
iud Liquard. Rech Los Theetten, Barel. eg (Jacques), 
e (Philippe). Livry-Level, Regaudie. ThibaulL Barthélémy. Gros. 
nez. Loustau. Rellle-Soult. Thiriet, Fo Bartolini. Mme Guérin (Lucie), 
re (Edgar) Louvel. Rencurel. Thomas (Eugène). Mme Bastide (Denise),| Seine-Inférieure. 
uvel. Lueas. Tony Révillon. l'oral. Loire, Mme Guérin (Rose}, 
I Benoist (Charles), 


1X (Colonel). 


{. 
nlu t-Esperaber, 
rcinal 
et. 
ic-Dupont. 
‘rédet (Maurice), 


D, Dm, Jeu Jet Joept Quito Get Qt Dent Dot Dust Due jt fn pue put Pet Pons pe 
# = (= $ 


»ment. 
uraud. 
#7 
eré. 
en A 
Ga y Le >) | iTTOU, 
Garavel. 


(André), 

Gui! 

Gu il ju 
tère, 

Guiuton. 

Guvomard. 

Cuvon (Jean -Ray- 
mcud), Gironde 


Halbout, | 
(8) 1d Babana. 


(Louis), 


-De sgrèes. 
tq coar 
uet. 
\-Nloreaus 


, Rhône. 


marq 1e-Cando, 





Finis- 





Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie André 
Marin (Louis), 
Maroselli, 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Dani 


Haute- 


l\, Seine. 


René Mayer, Conslan- 
tine, 

Mazel 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mecxk. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

Mercier André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mét \yer. 

Jean Meunier, Indre- 


Mich nelet. 


Mit 
Mit and 
Mo - Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 


Monin. 

Mo njaret, 

Mont, 

Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 
Moro-Giafterri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
nloynet. 


Mutter (André). 


, Puy-de- 


Orvoen. 

Laure rer 

Pa n!{ al mi 

Pen de. 

petit (Eugène), dft 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 





Reynaud 
Ribeyre 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rinceut, 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau. 


(Paul). 
(Paul) à 


(Louis), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 





Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée, 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 


Viollette (Ma 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Desjardins, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
sen Tounes, 
pouka ioum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat, 
Derdour. 
Guisson (Henri), 





Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche, 
Mezcerna. 

Nazi Boni, 
Ouedraogo Mamado 
Saravané Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
abemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Laribi, 


Mendès-France, 
Montillot. 

Moustier (de). 
Nacgelen (Marcel), 


ui 


Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président .de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en 


été de: 





séance 


Nombre des votants, ..sseorsees 603 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 
Mais, 


CELLLLLEZ 


après vérification, 


CLRAALALERLELALLLSE 297 


CAALLLILZ: 48 
sosvvepeee m0 


ces nombres 


avaient 


ont 


été recliliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


e—<+- 








Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagn y. 

Bonte” (Élorimond), 


“Bourbon. 


Mme Boutard, 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet, 

Cachin (Marcel). 

Caïlas. 

Camphin. 

Cancé. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanuva, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

(‘hambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 


"Cherrier, 


Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezz'n. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Derusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Diemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus! Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet as -Louis). 

pre (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

D: it ard. 

Mme Duvernois. 

ES (Etienne). 


Félix -Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier, 





Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

ar + (Raymond), 


Mn Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny 

Joinville (Généraæu;, 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Haus 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

we ert (Lucien), 

ouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finislère. 

Lapes. 
areppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lliante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier (Oiseÿ, 

Mme Mety, 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or 


Miehaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokh!ari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 


LA 


Seine. 
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l'errard, 
pPirot. 
loutuadère. 


Pourlalet. 

Pronlteau. 

)r )f. 

Mme Rabaté. 
«mette. 

REDAI \d 

Mme Reyraud. 

Riva! (Aïbert), Loiret. 
Mine Roca. 

Lochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 





Poucaute (Gabriel), 
Gand. 
Roucsute (Roger), 
srdèche, 
Ruife. 
Mlle Rumeau. 
saivard. 
Ont voté 
MM. d 
Ahelin. 
Ahtne. 
Allonteatrt,. 


Armniot (Octave). 





André {Picrre}). 
Auter. 
An xionnaz 
4u agon (4) 

ch idice, 
se - 
AS:CFrAY, 
Aubarne 
Auban. 
Aubry. 
audesuil 
: { re. 

Hat. 

te 6 an {Général}, 
Babet (Raphaël). 
B ER 
badie ” 
Badio:!. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 


Barrot. 

B:5. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 
Baure:s. 

avlet,. 

Bayrou, 

Beauquier. 

Bèche. 

Bécouin, 


Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berzerer. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Foganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Roulet (Paul), 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Goltereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

urlot. 

Buron 

Caillavet., 


(Georges). 





Uapdeville, 


Mme Schell, 


Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 


Thuillier, 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud,. 

Tricart. 

Mme Vail'an!t-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Verg gès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


Capitant Mené). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Charmant. 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

C! ne valier (Fernand), 
A 

Chevi allier (Jacques), 


Alger, 

Cheévallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 


Chrisliaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Foret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 
Coudray. 

É ourant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier 
Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 

Denais (Jeseph\, 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 


(Michel 


(Edouard). 





Dominjon. 

Douala. 

Doutrel!lot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannèês). 

ne Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard... 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 


. Guillou (Louis), Finié- 


tère, 
Guitton. 
Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 


lHenneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hugues, 

Hulin. . 

Hu:sel. 

liulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann, 

kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

?abrosse. 

Lacaze (Henri, 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (EBmile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lemine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Cantal 





Laurent (Augustin), 
. Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), somme 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mal!ez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 


Haute- 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Dore 

Mon 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. - 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 


Mutter (André), 


Noël (André), 
Dôme. 
Noguères. 
Olrni. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflimiin, 
Philip (André). 
Pierre-Grouès,. 
Pinay. 
Pineau, 


Puy-de- 


Basses- 





even (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauric2). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Pr 

Prigent 
Nord. 

je gent (Tanguy), 
Finis tère. 

Queuile, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Kkamonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reecb. 

Fegaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Ro:lin 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

£Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 


evert. 
(Robert), 


(Louis), 


Bas- 





Schne:ter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons 
Siefridt 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Smaïñl. 
So:inhac, 
Sourbet, 
Taillade. 

Te:tgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. . 
Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras, 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(de). 


ILe- 


S'est volontairement abstenu: 


M. Desjardins. 


N’ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum., 
Cadi (Abdelkader). 
Condat,. 
Derdour. 
Guisson (Henri). 





Ne peuvent prendre part au 


MM. 
Rabemananjara. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oucdraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 


vote : 


en + 
Raseta. 
Ravoahan£gy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (francisque 
Laribi. 


N'ont pas pris 


Mendès-France. 
Montillot, 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 





M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des volants «60009. 59: 
Majorité absolue ...... paésosieee 297 
Pour l'adoption ......... 18 
CO Erreurs 410 
Maïs, après vVérilication, « nombri ont 
été rectifié . conforméi 1 ]a de 1] 

ui Ci-Q ; 
<< 6 +- 
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Pirot. Mme Sc hell. 
SCRUTIN (No 911) Poumadère, servi 
Pourtalet “lens. 

ŒSur l'amendi ment de Mme Péri aur cha- Prontt au. Mme Sportisse 
itres 120 à 123 du projet sur les crédits mi Prot ë Thamier dé 
iülaires (Soldes des ofliciers, sous-officiers Mme Rabaté. Thorez (Maurice). 
et hommes de troupe). xamette,. Thuillier 

a à: DPI. Renard. Tillon (Charles). 
<e mi , anis css. = Mme Reyraud, Touchard. 
Mate ris NP dede Rigal (Albert), Loiret. | Toujas. 
Pour l'adoplion ..ccccsse 183 Mme Roca. Tourne. 
344 Rochet (Waldeck). Tourtaud. 


Contre 


L'Assemblée nation: 


le n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Aïroldi. 
AKU. 
Apilhy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auguet, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barel. 


Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (llorimond). 

Riourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 


(Charles). 


Boysson (de). 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 
Brill: Î 

Cachin (Marcel), 

Calüs 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambaron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 


Mme Ginollin. 
Gi0VONni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques) 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon (J , Inûre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani D'or. 

Harmon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boi Eny. 

Joi nville Générai) 
[Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune !Té- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Mailfochean, 


can) 


Citerne. Mamadou Konate, 
Cogniot Mamba Sano. 

Costes (Alfred), Seine. | Manceau. 

Pierre Cot Marty (André). 
Coulibaly Ouezzin. Masson (Albert), 
Crisltofol Loire. 

Croizat Maton. 

Mme Darras, André Mercier, Oise. 
Pas ville Mme Mi y. 

Demus( Meunier (Pierre), Côte- 
Denis (Alphonse) d'Or. 

Haute-Vienne. Michaut (Victor), 
Diemad Seine-Inférieure. 
Mme Deuteau Michel. 

Doyen. Midol. 
Dreyfus-Schmidt. Mokhtari. 
Duclos (Jacques), Montagnier. 
Seine. Môquet. 
Duclos (Jean), Seine- | Mora. 
et-Oise, Morand. 
Dufour. Mouton. 
Dumet (Jenn-Louis). Mudry. 
Duprat (Gérard). Musmeaux. 
Marc Di 1puy (Gir2nde).| Mme Nautré. 
Dutard Mme Nedelec. 
Mme Duvernois. Noël (Marcel), Aube. 
Fajon (Etienne) Patinaud. 
Fayet Paul (Gabriel), Finis- 
Félix-Tchi aYa. tère. 
Flevez Paumier. 
Mme François. Perdon (Hilaire), 


Mme Péri. 





Péron (Yves). 

petit (Albert), Seino. 
Peyrat, 

Pierrard. 


Buron. 





Rose nbla 1tt, 

Roucaute (Gabriel), 
G ard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 





Savard. 
Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 
Archidice 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat,. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
— 


Ba 

Pat ul Bastid. 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
ocquet, 
oganda. 
Edouard 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlat. 


Bonnefous. 


robe 

Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Castellani. 
Cataire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral}, 


(Jean). 





Charlot (Jean). 
Charpentier. 


Tricart. 
Mme Vaillar 

rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Vilion, 
Zunino. 


t-Coutu- 


contre : 


Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

ue allier (Jacques), 
A rer 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Damas. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 
Landes, 

Pefferre . 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Déixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouand). 
Desson, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 


Mlle pions ch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Flain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 











Forcinal. 
Fouyet. 
Froment, 
Furaud. 
Gabelile. 
Gaborit. 
Gaïliard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Ga 

Gaz.er. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 


Gui:bert. 
(André). 


Guillan 
Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guttton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hu:in. 

Hussel. 

lHutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 

Jules-Juli - Rhône. 
Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Lamarque-Cando. 


F Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
pre Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laurelli. 
ne — (Augustin), 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 


Leenhardt, 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau., 
Louvel. 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mailbrant. 
Marcellin, 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine, 
Mazel. 


Haute- 


Seine. 
Cons- 





Mazier. 

Mazuez. 

Mecxk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
Çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre: 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

"qe 


nt 
Montcil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giaferri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 
O!mi. 
Orvoen. 
Palewski. 
nd 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Mme Peyroles, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pineau., 
Pleven (René). 
Poimbœut. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Po:rot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier, 
Pouyet, 
M!l2 Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de), 
Raymend-Laurent, 
Rey (de), 
Reeb. 
Regaudte. 
Reiile-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon, 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Sei ne. 
Rincent. 
Rivet. 
Roques. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder, 
Schaff, 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Smaïl. 
Solinhac. 


Bas- 


{Robert}, 
(Maurive}, 
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Tailiade. 

T.igen (Henri), 
Gironde. 

Teitsgen (Pierre), Jlle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. ; 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy. (de), 

Truffaut. 

Valay. 


Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel), 
Viard. 


rd. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Mlle ‘Weber, 
Woïff. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
andré (Pierre). 
Aume er (Général). 
jarraC hi 
Es audry d' Asson (de). 
Bergasse. 
Bélolaud. 
Xavier SEA Ile- 
et-Vila 
B: JU V ie r- 0°  'cottereau, 
Mayenne. 
prusset (Max). 
Bruyneel. 


‘eau (Micheï). 





Crou: r, 
Denais (Joseph). 


De sjardi ns. 


Félix (Colonel). 


N'ont pas pris 


MM. 
Antier. 
Barbier. 
PBardoux (Jacques), 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi ‘Abdelkader), 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens. 
Condat. 
Delachenal, 
Derdour. 
Deshors. 
Dixmier. 
Dubois -(René-Emile). 
Gavini. 
Guisson (Henri), 
Jacquinot, 
Khider. 
kir 
Lalle. 
Lamine Dcbaghine. 


Frédéric-Dupont. 
LFréd et (Maurice). 
Geoffre (de). 
Joubert. 


Ce 
= 


pe (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Macouin. 
Montel (Pierre), 
Peytel. 

Ro‘lin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 





Sesmaisons (de). 


part au vote : 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mallez. 

Martine, 

Maurice-Petsche. 

Mezerna. 

Monin. 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni 

Nisse. 

Ouedra: ogo Mamadou 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pinay. 

Quilhoi. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

R'beyre (Paul). 

Roclore 

Saravane Lambert, 

Sourbet, 

Temple. 

Theetten, 





Triboulet, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque),. 


Laribi. 

Montillot. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 


Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. 
blée 


Edouard Herriot, 


Les nombres annencés en 


été de: 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mi lise après vérific: 
été rectifiés conformém 
lin ci-acssus. 


des votants 


ition, 


président de l’Assem- 


nalionale, qui présidait la séance. 
ue 


a 


! 


séance avaient 


526 
264 


ms... 


185 


19 
10 


Seusius es 
LRRRRERLELRAEZ] 
on! 


ces nombres 


ent à la liste 





6 © > 


de scru- 





SCRUTIN (N° 912) 


Sur les crédits proposés par le Gouvernement 
sur le chapitre 120 du budget de l'exercice 


1948 
mune). 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


(Crédits militaires. 
(Résultat du pointage.) 


Section com- 


562 
282 


CELEILLLELLLE] 


Pour l'adoption «soso. 286 
Contre PCELLLIILIIILIII TITI 276 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Coty (René). 
Abelin. Coudray. 
Ahnne. Courant, 
Aniot (Octave). Couston. 
Antier. Cudenet 
Anxionnaz. Daladier (Edouard). 
Aragon (d’). David (Jean-Paul), 
AsSeray. Seine-et-Oise. 
rare Defos du Rau. 
Aujoulat. Degoutte 
Babet - (Raphaël). Delachenal. 
Bacon. Delahoutre. 
Badie. Delbos (Yvon). 
Barangé (Charles), Delcos. 
Maine-et-Loire. Denis (André), Dor- 
Barbier. dogne. 
Bardoux (Jacques). Depreux (Edouard). 
Barrot. Neshors. 
Bas Devemy. 
Paul Bastid, Devinat. 
Baylet Dezarnaulds. 
Bayrou. Lhers. 
Beauquier. Mlle Dicenesch. 
Bégouin. Dixmier, 
Béné (Maurice). ver : 
éranger iré). ouala. 
nr (André) Dubois (René-Emile). 
Dessee Duforest. 
Beugniez Dumas (Joseph). 
Bichet. Dupraz (Joannès). 
Bidault (Georges). Mle Dupuis (José), 
Bilières. Seme 
Biondi. Dupuy (Marceau), 
Blocquaux. Gironde. 
Bocquet. Duquesne. 
boganda. Dusscaulx. 
Edouard Bonnefous. Duveau 
Bonnet. Elain. 
Mile Bosquier. Errecart 
Boulet (Paul). Fagon (Yves). 
Bour. ado (Philippe), 
ourdan (Pierre). ee cg PUR 
Bouret (Henri). rt À pan 
Rourgès-Maunoury. Finet . 


Bouxom. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilberÿ, 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Ca vol. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
A. ge T. 
Chevallier (Ja cques), 
Alger. 
Chevallier (Lou: S), 
In dre. 
Chevalilier (Pierre), 
Loiret. 


(Jean). 


(Fernand), 


Christiaens 
Clostermann, 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
GaraveL 

Garet. 

Gaü 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Gervoiino. 
Giacobbi. 


Godin ” 
Gosset. 
Grimaud 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
* Guilbert. 
Guillant (André). 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Iugues. 
flulin. 
lutin-D'2sgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot 








Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauf!mann. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle, 

Lembert (Emile-Louis), 
Doubs 

Ml'e Lamblin. 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Lecourt. 

L':rIvaim-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Létivuhineau, 

L. quand. 

Livry-L2vel, 

Louve; 

Lucas. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Mar” Sangnier, 

Mauie (André). 

Marin (Louis). 
Marcselli. 
Maitel (Louis). 
Siaruncau. 

Masson (Jean), 
Marne. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menuès-France. 

Menthon (de). 

Mercir (André-Fran- 


(Camille), 


Haute- 


çois), Deux-Sèvres. 
Michaud ‘Louis), Ven- 
dé. 


Michelet. 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Mol-an 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice 


Moro-Giafferri (de). 

Mcüchet. 

MOoussu. 

Moynet 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski 

Penoy 

Petit (Fugène), ait 
Clau diu 3. 


Puy-de- 


_— 


Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pflirmlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pin:au. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de, 

Raymond-Laurent. 

Recy (de) 

ise-soult. 

Rencurel. 

Tony-Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribe yre (Paul). 

Rigai (Eugène), Seims, 
Roclore. 

toques. 

Roulon 

Said Mohamed Chetck 


Scherer. 
Schmi Il 


(Robert), 
-Vienr 


(Robert), 


Schumann 
Nord. 
Serre. 
Sesmi E 
Sicfrid 
Sierist. 
Simonnet. 
Smail. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Giro de. 
Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine. 


(Maurice}, 


ons (de). 


Terp: nd. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Tlhiriel 
faoma; (Eugène). 
Thoral. 

naud (Jean-Louisà, 
guy (de), 
Triboul 1let. 
Truffaut, 
Valay. 
Vendroux. 
cie po 

Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette 
Vuilla 
Wa 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


(Maurleeh 
Iime. 


E 
sIner. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Allonneau. 
Apithy 
Archidice. 
Mile Archimèds. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerke (d’) 
AuDaine, 
AUDAn. 
Aubry. 
Audezuil, 
Auguet, 
Baaiou, 





Ba | 4 9 (Rebert}, 
sein t-Uise 

Pare] 

Ba ny. 

B Jini. 

Mine Bastide (Denise 
Loire 

Bauren 

Bèche 

Be t {Char CS}. 

Be 

] { 

l 1, 
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Blanchet, Gozard Noël (Marcel), Aube. Gard. aus hi 
Boccagnv Greffler. Noguères. Roucaute (Roger), 
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Borra Gresa (Jacques). Paul (Gabriel), Finis-f Ruffe. à RU 
Bouhey (Jean) Gros. tère. Mile Rumau. 
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Cane Guyon (Jean-Ray- Peuiain. Mme Sportisse, d'un projet de loi. 
Capdeville, _mond), Gironde. Poumadère. Fhamier. | Section guerre (suite), 
Cartier (Marcel), Guyot (Raymond) Peurtalel. Thu'cz (Mauric2). 9 sd. 
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Castera. Mme Herlzog-Cachin {| Frot feurne. Adoption du chapitre 420 avec ce chiffre. 
Cerclier. lorma Ould Babana. | Mme Rabaté. Tour taud. Chap. 121: adoplion avec une nouveau 
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Césaire. Hussel. Ramadier, Mme Vaillant- Coutu- Chap. 122 
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Chambrun (de). Joinville (Général! Reeb Valentino. + Amendement de M. Mokhiari: MM. Mokh- 
ep re Alfr2 rat > j Per tari, Guesdon, rapporteur; Lejeune, secré- 
Mme Charbonnel, {Alfred Malleret]. Regaudie. Vedrinee taire d'Etat aux force "né Lu 
Charlot (Jean). Jouve Géraud). Kenttd Vée. ri X forces armes (guerre). — 
Chausson. Juge Mme Reyraud. Vergès. re ; 
Chaze Juglas. Ricou. Mme Verm2ersch. Sur le chapitre: 
Cherrier, Julian (Gaston), Hau- itigal (Albert), Loiret. Véry (Emmanuel). MM. le ministre des forces armées, le rap- 
Citerne. tes-Alpes. Rincent. Villon “Pierre), porteur, Villon. — Adoption au scrutin du 
Coftin. Kriegel-Valrimont. Rivet. Wagner. chiffre du Gouvernement. 
cogniot. Lamarqu2-Cando, Mme NU k Zunino. Adoption du chapitre 122 avec ce chiftre, 
Cordonnier. Lambert (Lucien), Rochet (Waldec ). Chap. 123: adoption. 


Costes (Alfred) , Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Crisl\o!o), 

Croizat. 

Dagain. 

Dainas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
des, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Ucixanne. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Diemad. 

Mme Dbouteau, 

Doutrellot. 

Doyen, 

Draveny, 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérara!. 

Marc Dupuy, 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard, 

Fajon 
Faraud 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

corse, 

Gosnat. 
Goudoux, 


(Etienne). 





Lan- 


Gironde. 





Bouches-u-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lar2ppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Laverynè. 

Le Bail, 

Lecœur, 

Le Coutailer. 

Leenharat, 

Lejeune (Max!, Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche 

Levinü]iey. 

L'Iluilier {Waldeck). 

Liseite. 

LJante, 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mumba Sano. 

Manceau. 

Mariy (André). 

Masson (Albert), Loire, 

Mäton 

Msurellet, 

Mazier. 

Mozuez. 

Mercier (André), Oise, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut fVictor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Minjoz. 

Mokhtarl!. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Méoquet, 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 


(de). 





Se sont abstenus 


MM. 
Anûré (Pierre). 
Aumeran (Général). 


Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bergasse. 

Bétolauû. : 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Douvier-O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 
Beniaieb. 
Bern Tounes. 
Boukadoum, 
Cadi (Abdeikader). 
Condat, 
Derdour, 
Guissou (Henri). 





volontairement : 


Denais {Joseph}. 
Desjardins. 
Félix (Coloneli. 
Frédéric-Dupont. 
Joubert, 

Laniel (Joseph). 
Lecacheux. 
Lelèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Macouin. 
Peytel. 

Rollin (Louis), 
Rousseau, 
Schauffier. 


part au vote: 


Khider, - 
Lamine Debaghine. 
Marüne. 
Maurice-Petsche, 
Mezerna. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 
Oucdraogo Mamadou. 
Pantalon). 

Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. ÿ 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Montillot. 

Moustier (de), 
Naeg2len (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance, 





—$ © à 





Chap. 124, 

Amendement de M. Capdeville, au nom de 
ja COrnmnission de Ja défense nationale ; 
MM. Monteil, rapporteur pour avis; le rap- 
porteur, le secrétaire d’Elat aux forces at- 
mées (Zuerre), — Adoplon, 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiftre. 

Chap. 195: M, Claudius-Petit, «+ Adoption. 

Chap. 126. 

Amendement de M. Capdevile, au nom de 
la commission de la défense nationale: MM. 
le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), le rapporteur, André Monteil, rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
délense nationale. — Amendement non <eu- 
tenu. 

Adoplion du chapitre avec le chiffre du 
Gouvernement. 

Chap. 127: MM. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, le rapporteur. 

Rejet de la demande de rétablissement 
du chiffre du Gouvernement. 

Adoption du chapitre avec le chiffre de 
la cominission. à 

Chap, 133 à 133; adoption, 

4. — Motion d’ordre: M. André Monteil, 
Mme la présidente. — Décision de renvoyer 
à demain matin la suite de la discussion 
du budget des dépenses militaires. 

5, — Aide aux producteurs de fleurs et plants 
à parfum. — Suite de la discussion d'ur- 

ence d’une proposition de résolalicn: 

M. Charles Barangé, rapporteur géréra), 
Pourtalet, le ministre des forces armées, 
Olmi, Chaze, — Rejet au scrutin. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 

2. — Avis conformes du Conseil de ia Répu- 
blique. 

8, — Demandes d'interpellation, 

9. — Renvoi pour avis. 

10, — Décisions du Conseil économique. — 10} 
organique du 27 octobre" 1946. 

11. — Rappel d'inscription à l’ordre du jour 
d’une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat. 

12. — Dépôt de propositions de lol. 

13. — Dépôt d'une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

14. — Dépôt de propositions de résolution. 

15. — Dépôt de rapports. 

16. — Dépôt d'avis. 

. — Dépôt d’avis transmis par le Conseil da 

la République. 


+ 
Der] 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
Vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res quinze minutes. 


= Ÿ = 


\ PROCES-VERBAL 
Mme la orésidente, Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


M. Paul Anxionnaz. Je demande la pa- 
role. : 


Mme da présidente. La parole est à 
M. Auxiomnaz, sur de procès-verbal, 

M. Paul Anxionnaz. J'ai appris, par le 
procès-verbal, qu’un de nos sympathiques 
collègues à bien voulu prononcer mon 
nom au Cours de la précédente séance et 
exprimer son étognement de ne pas me 
voir au banc de la commission où auraient 
dû m'appeler mes fonctions de président 
de la commission de la défense nationale. 

Mon ami M. Métayer a bien voulu indi- 
quer que je pouvais être absent pour rai- 
sons personnelles, mais tel n'était pas 
le cas, et si je tiens à rétablir les faits, 
c'est parce qu’ils sont étroitement liés au 
débat en cours. 

Il vons souvient sans doute que, ce 
matin, M. Philipp a indiqué qu'il retirait 
les amendements que son groupe avait dé- 
posés, se réservant de présenter ultérieu- 
rement un amendement de réduction por- 
tant sur l’ensemble dés crédits du budget 
de dépenses militaires. 

En réponse à cette déclaration, M. Île 
ministre a bien voulu préciser qu'il 1#& 


faisait pas d'opposition formelle au rin- 


cipe même de cette grocédure, qu’il en- 
visageait d'examiner Je montant de la ré- 


duetion et de l'apprécier en conséquence. 

Ces positions étant prises, j'étais en 

droit de déclarer à l'Assemblée, comme 
je l'ai fait, que les crédits que nous 
étions appelés à voter apparaissaient 
comme des estimations primitives, <us- 
ceplibles de modifications ultérieures, du 
fart que l'abattement éventuel sur les cré- 
dits globaux pourrait être ventilé par dé- 
cret et affecter les différents chapitres que 
nous aurions votés préalablement, et que, 
les votes que nous étions appelés à émet- 
tre sur chacun des chapitres n’ayant pas 
une valeur définitive, les avis techniques 
que la commission de la défense nationale 
pouvait être amenée à présenter perdaient 
tout leur intérêt. 
. En conséquence, la présence au banc 
de la commission du président de la com- 
sion de la défense nationale ne se justi- 
fiait plus. 

Voilà exactement pourquoi, pendant tout 
ce débat, je n'étais pas — et ne serai pas 
— présent au banc de Ia commission. (4y- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 


Mme la présidente, Hommage vous a été 
rendu et réparation faite par M. Métayer, 
monsieur Anxionnaz. 

Il reste que votre intervention ne cons- 
titue pas une opposition à l'adoption du 
procès-verbal. 


M. Robort Buron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Buron, sur le procès-verbal. 

M. Robert Buron, Il s’est produit, cette 
après-midi, un incident qui est passé 
inaperçu de l'Assemblée. 

M. Louis Jacquinot, Il y en à tellement ! 


À nom personnel, 





M. Robert Buron. J'en suis responsable 
en partie et je me dois d'attirer sur lui 
l'attention de l’Assemblée. 

J'avais déposé deux amendements aux 
chapitres 7062 et 7082, non pas en mon 
comme l’indiquent les 
documents distribués, mais au nom de la 
commission des finances. 

En outre, l’exposé des motifs que j'avais 
rédigé n’a pas été reproduit fidèlement par 
les services ; je les excuse bien volontiers, 
car il était un peu long, mais en voulant 
l’abréger ïils en ont malheureusement 
déformé le sens. 

J'étais absent au moment où ces amen- 
dements ont été appelés. 

Ce sont des choses qui arrivent. 

Hélas ! je n'ai été prévenu à Ja sous- 
commission où je siégeais qu'avec quel- 
ques minutes de retard, et je ne suis 
arris ; ici qu'après la discussion. 

Or, ces amendements ont eu un sort 
curieux. 

S'ils n'avaient pas été adoptés, la situa- 
tion eût été normale, puisque je ne les 
avais pas défendus. Mais le malheur, si 
Fos ire, ©est qu’ils ont été adoptés, 

ien que je ne les aie pas soutenus et, 
s’ils l’ont été, c’est justement parce que 
mon exposé des motifs fut présenté sous 
une forme condensée, mais déformée. | 
(Sourires.) 

En sorte que M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées et M. le secrétaire d'Etat 
au budget ont cru que je leur faisais un 
cadeau. Je dois leur dire, en toute fran- 
chise; que ce cadeau était empoisonné et 
qu'ils ont pris le poison avec le cadeau. 
(Rires.) 

Je leur dois une explication à ce sujet. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux forces 
armées, mes amendements, qui augmen- 
tent de plus de deux millions la dota- 
tion du chapitre 7062 et de 34.000 francs 
celle du chapitre 7082, ont pour effet réel 
le transfert de erédits alloués au service 
des fabrications de la production indus- 
trielle du ministère de l'industrie et du 
commerce, où ils figuraient jusqu'à pré- 
sent, au ministère des forces armées. 

I y à trois ans que la commission des 
finances réelame ce transfert; le ministre 
des forces armées l'a refusé à plusieurs 
reprises. Cette fois encore, le ministre des 
finances, qui nous avait tout d’abord sui- 
vis, nous à fait savoir, par lettre rectifi- 
cative, que le ministre des forces armées 
refuse le transfert, et il a demandé Je 
rétablissement des <erédits néeessaires au 
budget du ministère de l'industrie et du 
commerce. 

Mais la commission des finances s’est 
fâchée: elle m'a demandé, par le moyen 
de mes amendements, de forcer la main au 
ministre des forces armées et de Jui faire 
accepter, enfin, ce transfert auquel ses 
prédécesseurs et lui-même se relusent de- 
puis trois ans. 

L'adoption de ces amendements, cet 
après-midi, a eu pour conséquence de faire 
adopter par le ministère des forces armées 
le transfert des crédits du service des fa- 
brications de la production industrielle à 
sa propre administration, à partir du 
{er juillet. 

Je suis persuadé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que oette mesure, recommandée 
par la commission de la guillotine en 
janvier, par la commission des finances 
depuis rois ans, acceptée par M. Pierre 
Teitgen lorsqu'il était vice-président du 
conseil, par M. Béchard lorsqu'il était se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
ne peut, en définitive, à seconde réflexion, 
munie de toutes ces autorités, que vous 
paraitre favorable. 

La seule intention de la commission 





élait de permettre certaines économies par 


le regroupement des services de liquidation 
au ministère des forces armées, et tel esty 
quant au fond, le résultat obtenu. 

C'est pourquoi si, par loyauté, je devais 
atürer votre attention, monsieur le secré- 
taire d'Etat, et celle de l’Assemblée sur les 
conséquences réelles des amendements 
adoptés, je suis persuadé, m'excusant du 
biais un peu particulier, mais dont je suis 
irnecent, par lequel vous avez accepté cette 
réforme refusée depuis trois ans, que 
vous vous rendrez de bonne grâce à ses 
conséquences. 

Mme la présidente. Il semble, monsienr 
Burom, que vous vous plaignez d’avoir été 
trop bien servi, vos amendements ayant 
été adoptés sans que vous les eussiez sous 
tenus. (Sourires.) 

M. Robert Buron. Je ne me plains pas, 
madame la présidente. 

Mme la présidente. Pour le reste, je dois 
vous faire observer que, si vos amende- 
ments ont été présentés, aussi bien at 
Gouvernement qu’à l’Assemblée, sous 
voire nom, alors que selon vous ils aus 
raient été déposés au nom de la commis 
sion des finances. 


M. Robert Buron. Sous ma 
mais au nom de la 
nances. 


Mme la présidente, c’est qu'il n’est pag 
possible à une commission saisie au foud 
de présenter des amendements à SON pros 
pre rapport. 

C'est donc intentionnellement que Jes 
services de la présidence ont modifié la 
| page de vos amendements et l'ont 
aite sous votre nom. 

Je vais, maintenant, donner la parole à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
mais, étant donné le peu de temps dont 
nous disposons avant l'heure fatidique da 


ma sighature, 
commission des fi< 


minuit, je demande à nos collègues d'évi- 
ier, autant que faire se peut, de prolonger 
ce débat. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
la parole, 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 


lorces armées (quéerre). Si une confusion 
s’est produite lors de l’adoption des amen- 
dements présentés par M. Buron, c'est 


que, en l'absence de celui-ci, le Gouver- 
nement à cru qu'ils visaient simplement à 
rétablir des crédits qui avaient été réduits 
par la commission des finances. 


Il m'apparait, à la lumière de l'explicas 
tion, posthume, si j'ose dire, de M. Buron 
(Sourires),… 


A droite. Voilà qui est macabre! 


M. Pierre Montel. Ni fleurs, ni 


nes ! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). ..l’ohjet réel des amendements 
étant maintenant précisé, mais le vota 
étant par ailleurs acquis, que la mise at 
point nécessaire devra être faite devant le 
Conseil de la République. (Très bien! très 
bien!) 
ee tout ce que le Gouvernement peut 
aie, 


COUrFONe 


Mme la présidente. La parole est à M. l@ 
rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Madame la présidente, permettez-moi de 
dire combien je reg que la- position 
de M. Anxionnaz et l'impression qu'il a 
retirée du débat le conduisent à nous pris 
ver de la présence, au bane des commis- 
sions, du président de la commission da 
la défense nationale, 

Mme la présidente. Il n’y à pas d'autre 
observation sur le procès-verbal”. 

Le procès-verl lopté, 


nt 
reite 
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DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URCENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. 
Moussu une proposition de loi tendant à 
modifier la réglementation du marché des 
céréalt s secondaires 

La proposition sera imprimée sous le 


n° 4916, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de 
garer Sn (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d’urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de la 
tépublique. 

J'invite la commission de l’agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l’opportunité de la discussion d’ur- 
gence, ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-deux heures trente-cinq 
minules.) 


d’ur- 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L’'EXERCICE 1948 


la discussion d’un projet de loi. 


Guite de 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de Ja discussion du projet 
de loi portant fixation du budget des dé- 
penses militaires pour l'exercice 1948. 


Forces armées. 
Section guerre. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie. — Personnel (suite). 


Mme la présidente. Cet après-midi, l’As- 
semblée a commencé l’examen des crédits 
ouverts au titre de la section guerre du 
budget des forces armées et a procédé au 
vote sur le crédit proposé par le Gouver- 
nement pour le chapitre 120. 


Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin: 

Nombre des .votants......... B62 
Majorité absolue........0ss 282 
Pour l’adoption....s. 286 
Contre ..... soséssose 210 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 120 au chiffre de 4.221.332.000 francs. 

(Le chapitre 120, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 121. — Solde 
des officiers des services ». 

La commission propose, pour ce chapi- 
tre, le chiffre nouveau de 1.637 millions 
b28.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 121 avec ce 
chiffre. 

(Le chapitre 122, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 122, — Solde 
des sous-officiers et hommes de troupe. » 

La commission propose, pour ce chapi- 
tre, le chiffre nouveau de 12.064 millions 
49.000 francs. 

Je suis saisie d'un amendement présent“ 
pr M. Mokhtari, tendant à réduire le er 


LU ! e ch pitre de 1.000 francs. 





La parole est à M. Mokhtari. {Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention a pour objet 
d'attirer l'attention du Gouvernement et 
de l’Assemblée sur la situation nouvelle 
que vient de créer le décret n° 48-1006 du 
22 juin et la déception qui en est résultée 
pour nous et pour les intéressés. 

Ce décret, qui est relatif, en ce qui con- 
cerne le ministère des armées, à l’appli- 
cation .de l’article 2 de la loi du 20 we 
tembre 1947 portant statut organique 
l'Algérie, devait réaliser l’égaïité des 
droits des militaires algériens d’origine 
musulmane avec ceux de leurs camara- 
des d’origine européenne. 

Ce décret ne nous donne nullement 
satisfaction. En effet, s’il soumet tous les 
militaires aux mêmes obligations et aux 
mêmes modalités de recrutement — arti- 
cles 3, 4 et 5 — il ne réalise point l’éga- 
lité des droits, comme j'en ferai la 
démonstration par une courte analyse de 
ses principaux articles. 

L'article 1# proclame bieg l'égalité des 
droits pour les ressortissants algériens 
d’origine musulmane, mais, ajoute-t-il, 
sous réserve des dispositions transitoires 
prévues aux articles 6, 7, 8 et 13. à 

Dès le premier article, on s’aperçoit 
donc que cette égalité est conditionnelle. 

Voyons ces articles un par un. 

Je commencerai par l’article 13, à l’oc- 
casion duquel je voudrais formuler cer- 
taines observations et faire connaître cer- 
taines revendications intéressant l'ensem- 
ble des militaires algériens. 

L'aæetic'e 13 nous prévient que l'égalité 
des droits en matière de soldes, d’indem- 
aités et de pensions sera constatée par 
des textes spéciaux. Je réserverai mes 
critiques, sur ce point, jusqu’à la parution 
de ces textes. 

Je note cependant, d’ores et déjà, que 
nulle part, dans le décret, ni à l’article 13 
ni aux autres articles, il n’est apporté de 
solution à ces importantes questions des 
allocations familiaies, des emplois réser- 
vés, des gendarmes auxiliaires n'ayant 
pas fait abandon de leur statut personnel. 

Je sais que, par application du décret 
n° 48-614 du 2 avril 1948, visant les mili- 
taires non officiers français et étngers 
à solde mensuelle, et le personnel mili- 


taire tunisien et marocain, une instruc- 
tion a été diffusée — instruction n° 022- 
5/Int. — par laquelle le ministre des for- 


ces armées a défini les modalités de paye- 
ment des allocations familiales, se résu- 
mant comme suit: 

Pour les militaires français ne bénéf- 
ciant pas du eode métropolitain, 1.275 
francs par enfant à charge et 1:850 francs 
our les mililaires français et étrangers 
jénéficiant du code métropolitain. 

Les payements devraient s’effectuer 

avec effet du 1° janvier 1948. Cependant, 
ladite instruction mentionne ceci, au para- 
graphe 7: 
- « Toutefois, les militaires français mu- 
sulmans ayant fait abandon de leur statut 
personnel pourront prétendre aux avan- 
lages accordés aux militaires français 
d’origine. » $ 

Donc, jusqu’à la fin du mois de mai, 
ceux des militaires musulhans qui n’ont 
pas encore fait abandon de leur statut, 
c’est-à-dire la majorité des “militaires al- 
gériens, ont continué à percevoir, comme 

r le passé, la modique somme de 60 
rancs par enfant à charge. 

Je ne sais pas si des changements sont 
intervenus depuis. Cependant, si même ces 
changements sont intervenus, leur don- 
nant satisfaction, je souhaiterais, en rai- 





son de l'importance de la question, que} 


cela fût préisé dans un texte et men- 
tionné au Journal officiel. 

En ce qui concerne les emplois réservés, 
il est regrettable que celte non moins im- 
portante question ne soil toujours pas 
résolue. 

Beaucoup d'anciens militaires auxquels 
on à promis, au début de leur carrière, 
un emploi réservé ne reçoivent satisfac- 


tion que pour des catégories d'emplois 
bien limitées et encore très longtemps 
après. 


Beaucoup d’entre eux vivent dans la mi- 
sère la plus noire parce que, pour subve- 
nir à leurs besoins, ils n’ont que la mai- 
gre retraite qui leur est servie. Beaucoup 
connaissent le chômage, faute de travail 
et malgré leur désir de travailler, cepen- 
dant qu’un grand nombre d’entre eux, 
parce que réformés ou encore fatigués et 
usés ae les années de service passées 
dans l’armée, ne peuvent effectuer n’im- 
porte quel travail sans préjudice pour leur 
santé. 

Beaucoup meurent avant même d’avoir 
vu aboutir leur demande d'emploi. 

En effet j'ai, dans mon dossier, le cas 
d’un militaire qui attend depuis dix-huit 
ans un emploi réservé, quoiqu'il remplisse 
toutes les conditions requises! 

Il est souhaitable qu’on vienne au se- 
cours de ces anciens militaires en jeur 
donnant, dans le délai le plus court, l’em- 
ploi auquel ils ont droit, emploi sain, ap- 
proprié et suffisamment rémunérateur. 

A une question qui lui à été récem- 
ment posée à propos de l'application de 
l’article 2 de la loi du 20 septembre, M. te 
ministre de l'intérieur a répondu, en par- 
ticulier, que « les emplois réservés par le 
décret du 24 août 1930, spécial aux musuk 
mans, seront incessamment inclus dans les 
catégories déjà prévues par la législation 
générale sur les emplois réservés qui s'ap- 
pliquerait elle-même, désormais, indis- 
tinctement à tous les anciens militaires 
qu'ils soient musulmans ou non musul- 
mans. » 

Nous espérons que les autres ministres 
intéressés ainsi que vous-même, monsieur 
le ministre des forces armées, prendrez 
des dispositions pour que cette refonte et 
la réforme annoncées se traduisent rapi- 
dement dans les faits pour le plus grand 
bien des anciens serviteurs de l’armée et 
de leur famille. 

Pour les gendarmes auxiliaires d'Algérie 
qui n’ont pas fait abandon de leur statut 
et qui sont assimilés aux sous-officiers, 
je ne puis que regretter, encore une fois, 
qu'aucune décision n'ait été prise pour 
régler, une fois pour toutes, leur situation 
à l’égard de la loi du 20 septembre. 

Le décret du 22 juin est absolument 
muet sur cette queslion qui, pourtant, 
doit recevoir une solution. 

Avant d'aborder les observations que 
j'ai à formuler sur les autres articles 
dudit décret, je voudrais rappeler à M. le 
ministre que, par décret n° 48-666 du 
20 mars, il à décidé, en attendant une as- 
similation complète des droits à pension 
des anciens militaires musulmans et de 
leurs ayants cause avec ceux des mêmes 
catégories des personnels métropolitains, 
d'augmenter, avec effet du 1% janvier 
1948, à 1.200 p. 100 le taux des pensions 
qui leur sont servies. 

Un communiqué de presse émanant du 
Gouvernement général a signalé aux inté- 
ressés que, par télégramme du 14 avril, 
M. le ministre de l’intérieur a fait con- 
naître qu'il intervenait auprès du minis- 
tre des finances pour faire hâter l’envoi 
des instructions d’application. 

A l'heure actuelle, cette majoration ne 
serait {oujours pas payée. 
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Je vous demande, monsieur le ministre 
des armées, de vouloir bien intervenir à 
votre tour pour que votre collègue des 
finances se décide à envoyer lesdites ins- 
tructions. : 
Les intéressés, en raison du coût crois- 
sant de la vie et de la dévaluation gra- 
duelle de la monnaie, ne peuvent atten- 
dre plus longtemps. Cela va de soi. 

Je voudrais également profiter de cette 
intervention pour informer M. le rainistre 
d'un vœu formulé récemment, dans une 
de ses motions, par l'association des re- 
traités et médaillés d’Oranie. : 

Les membres de cette association désire- 
raieot être payés, non pas tous les trois 
mois, mais, si possible, tous les mois. 

Cette mesure aurait pour effet de les 
aider à supporter avec moins de rigueur 
les difficultés de la vie. Je pense, mon- 
sieur le ministre, que vous voudrez bien 
faire étudier ce vœu et en faire part à 
votre collègue des finances. 

Ceci dit, Je reviens aux articles 6, 7 et 8 
du décret du 22 juin. 

L'article G précise que: 

« Les militaires français d'Algérie des 
armées de terre et de l'air en activité de 
service, servant sous le régime de l'ins- 
truction du {*# janvier 1931, feront con- 
naître, dans le délai d'un mois, s'ils dé- 
sirent: 

« Soit recevoir application de toutes les 
di-positions légales ou réglementaires ré- 
gissant les militaires français originaires 
de la métropole; 

« Soit contiauer à servir sous le régime 
antérieur. » 

Ce texte se paëse de commentaire. 

H est clair qu'en exigeant l'option entre 
le régime général et le régime antérieur 
spécial aux musulmans d'Algérie, vous 
consacrez, en fait, monsieur le ministre, 
l'existence d'un régime condamné par la 
Constitution et par le statut et qui, en 
vertu de la loi, devait disparaître dans un 
délai maximum de six mois après la pro- 
mulgation de celle-ci, c'est-à-dire au plus 
tard au 21 mars 1948. 

L'article 16 est encore plus grave que le 
n° en ce sens qu'il pe que 
‘option pour le statut intégral, avec tous 
les avantages de grade et d'ancienneté, 
est conditionné par des examens « desti- 
nés à vérifier les aptitudes à toutes les 
fonctions du grade ». 

En fait, l'admission au statut général 
des militaires français est subordonnée à 
de nouveaux examens d'’aplitudes, 

Je ferai remarquer, ici, que les mili- 
taires visés sont, pour la plupart, de vieux 
serviteurs de l’armée qui ont conquis leur 
grade et leurs titres dans les combats et 
cela après plusieurs années de services. 

D'autre part, — et M. le ministre des 
armées le sait bien — ces militaires n’ont 
pas été formés de la même manière que 
les autres gradés français, soit parce qu'ils 
n'avaient pas la même instruction géné- 
rale — ce n'est pas leur faute, c'est le 
résultat de 118 ans de colonisation — soit 
parce qu'étant régis par des lois d’excep- 
tion, ils ne bénéficiaient pas des mêmes 
avantages et de la même sollicitude; soit 
qu'ayant l'instruction générale voulue, on 
ne leur a pas permis d’avoir une instruc- 
tion militaire poussée correspondant à 
toutes les fonctions de leur grade. 

D'ailleurs, même après le vote de la loi 
du 20 septembre et la promulgation du 
décret du 22 juin, il n'esl pas certain que 


les militaires d'origine musulmane rece- 
vront la même instruction et dans les 
mêmes conditions que les autres militaires 
français et auront accès à toutes les 
écoles de l’armée. 





En effet, l’article 2 dit bien que: 

« Ces militaires ont accès à tous les gra- 
des et emplois de tous les corps des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air, sans 
distinction d’origine, de race, de religion 
ou de langue, sous la seule condition de 
présenter Yes aptitudes requises ». Mais il 
n’affirme pas qu'ils auront accès à toutes 
les écoles de l’armée et qu'ils recevront 
l'instruction dans les mêmes conditions 
que leurs camarades français. 

Cela doit être précisé si telle est l’inten- 
tion du Gouvernement. 

L'article 2 se justifie parce qu’il est res- 
trictif. Autrement, il n'aurait pas d’objet. 

Je suis absolument certain et je le ré- 
pète que pour rpm du régime spécial au 
régime général, on assortira les examens 
d’exigences telles que très peu de mili- 
taires, qui devront y satisfaire, les subi- 
ront avec succès. 

Je n’en veux pour preuve, monsieur le 
ministre, que la réponse que vous fites à 
la question écrite d’un de nos collègues 
qui vous demandait s’il était exact que le 
tableau d'avancement pour 1948 ne pré- 
voyait pas de musulmans au-dessus du 
grade de capitaine. Dans l’affirmalive, si 
c'était par pur hasard, ou parce que, dans 
l'armée, n'a pas été envisagé le règle- 
ment de la question de l'égalité dans l’ac- 
cession au poste de commandant à mérite 
égal et sans distinction d’origine. 

M. André-François Monteil. Il s’agit là 
du chapitre 122 en discussion ? 

M. Mohamed Mokhtari, Vous reconnaissez 
qu’ « il est exact qu'aucun capitaine nord- 
africain n’a été inscrit au tableau -d’avan- 
cement de l’armée active pour l’année 
1918, publié au Journal officiel du 3 fé- 
vrier 1948. : 

Après avoir justifié les raisons pour les- 
quelles les commissions n’ont retenu au- 
cun des candidats proposés, vous affirmez 
que « le principe de l'égalité dans l’acces- 
sion au poste de commandement à mérite 
égal et sans distinction d'origine est par- 
faitement respecté ». 

De toute votre réponse, je ne veux rete- 
nir que ceci: c’est que, d’une part, aucun 
capitaine nord-africain ne figure sur la ta- 
bleau d'avancement de 1948 et que, d’autre 
part, les commissions, pour écarter un cer- 
tain nombre d’entre eux, « ont procédé — 
ce sont les termes mêmes de votre ré- 
ponse — à un choix particulièrement sé- 
vêre », 

Si je me suis permis de citer ce fait, 
c'est parce que je suis absolument per- 
suadé, comme je le disais il y a un ins- 
tant, que l’on fera preuve d’exigences ana- 
logues quand il s'agira des examens de 
passage prévus au décret. Les examens se- 
ront tels que 4rès peu des militaires accé- 
deront au régime général, qui voudront 
conserver le grade ou les titres acquis sous 
l’ancien régime. 

Ces militaires qui, malgré les services 
rendus ou les sacrifices consentis, ont vécu 
jusqu’à ce jour sous un régime spécial de 
traitement, qui n'avaient pas les mêmes 
soldes et les mêmes indemnités, les mêmes 
avantages de pese pour eux et leurs 
ayants cause, les mêmes facilités de s’ins- 
truire et d'approfondir leurs connaissances 
militaires, qui n'avaient pas, même offi- 
ciers, la même autorité et pour lesquels 
on n'avait pas toujours les mêmes consi- 
dérations que pour les autres militaires 
français, va-t-on donc, malgré les assu- 
rances données et le vote de l’Assemblée 
du 20 septembre, maintenir pour eux un 
régime que l’on dit transitoire, mais qui, 
en fait, est un régime humiliant et d'’ex- 
ception ? 

M. André-François Monteil. En quoi tout 
cela concerne-t-il le chapitre du budget 





en discussion ? (Murmures à l'extrême 
gauche.) 


M. Mohamed Mokhtari. Après ces remar- 
a de détail sur les différents articles 
u décret, je voudrais, maintenant, pré- 
senter quelques observations d'ordre juris 
dique. 

ontrairement à ce que dispose l'artk 
cle 1%, le décret du 22 juin ne constitue 
pas une application de l’article 2 du statut 
de l'Algérie. 

Par les restrictions qu’il apporte ou les 
exigences qu'il émet, il tend, au contraire, 
à consacrer un régime d'exception déjà 
condamné. Le terme « transitoire » el 
ployé en la circonstance ne trompe per- 
sonne. 

En fait de transition, on veut obliger les 
militaires à passer un nouvel examen d'ap- 
titudes et cela, bien entendu, dans le des- 
sein de les écarter le plus possible du bé- 
néfice de la loi. 


Au centre. Tout cela n’a pas de rapport 
avec la discussion du budget de la 
guerre ! 

M. Henri Pourialet, Ces interruptions 
sont scandaleuses. (Protestations au cen- 
tre.) 


Mme Alice Sportisse. Faites, au moins, 
preuve d’un peu de courtoisie envers un 
de vos collègues d'Algérie qui défend ses 
concitoyens. 

Ils sont encore, qu’on le veuille ou non, 
en état d’infériorité par rapport aux autres 
combattants. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Mohamed Mokhtari. Le terme « tran- 
sitoire », contenu dans le décret, est coh- 
traire à Ja loi qui, elle, est formelle et ne 
prévoit pas de régime transitoire. 

L'article 2 du statut de l'Algérie signifie, 

our les militaires algériens, à grades et 
à titres égaux, l'égalité complète avec ceux 
de la métropole au point de vue des soldes, 
pensions, retraites, allocations familiales, 
emplois réservés, ainsi que du point de vue 
de l'instruction militaire et de l'accès aux 
emplois et aux fonctions d'autorité. 

Les dispositions prévues aux articles 6, 7 
et 8 sont, en effet, contrairement à la loi, 
des mesures discriminatoires et d'exception 
inadmissibles. Cette discrimination n'exis- 
tait ni dans l'esprit de la commission de 
l'intérieur ni dans celui de l’Assemhléa 

uand- elles ont adopté l’article 2 de la loi 
du 20 septembre. Les conditions d'applica- 
tion visaient uniquement les règlements 
d'administration à intervenir dans le délai 
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imparti pour assurer une égalité eff 


entre tous les militaires, et dans tous les 
domaines. 
En maintenant au delà de six mois un 


régime discriminatoire et d'exception que 
nous avons tous condamné, le décret viole 
la loi. 

Pour ces raisons, je demande au Gouver- 
nement et à l’Assemblée l'abrogalion pure 
et simple dudit décret, et son remplace- 
ment dans un bref délai par un autre texte 
conforme à la loi. 

Il est regrettable et inadmissible que, 
malgré les promesses du Gouvernement et 
le vote solennel de l’Assemblée en date 
du 20 septembre, on ne tienne aucun 
compte des engagements pris. Nous sorm- 
mes d'accord pour que l'accès aux grades 


et aux emplois dans l’armée soit condi- 
tionné par les seuls mérites et les aptitudes 
requises. Encore faut-il que tous les mili- 
taires bénéficient des mêmes possibilités et 
des mêmes facilités pour acquérir ces apti- 
tudes. 

Mais nous n'acceptons p que ] Tee 
vienne sur les droits acquis. Les milit 3 
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doivent les conserver et pouvoir préten- 
dre à tous les avantages accordés, à grade 
égal et à ancienneté égale, aux militaires 
d'origine ,européenne. C'était la volonté 
de l'Assemblée lorsqu'elle a voté la loi du 
80 septembre. Je pense qu’elle ne se déju- 
era pas et qu’elle confirmera par un 
cime vote cette même volonté. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente, Quel est l'avis de 
»1mmission ? 


M. Raymond Guesdon, rapporteur. La 
œomrmaission repousse l'amendement, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux 
forces armées (guerre). Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 

Le Gouvernement a eu le souci de traiter 
les « vieux serviteurs de l’armée d’origine 
musulmane », comme les désignait 
M. Mokhtari, exactement comme les vieux 
serviteurs de l’armée d’origine métropo- 


ditaine. 
L n'entre pas dans notre esprit de faire 
de distinction entre eux. Nous tenons 


essentiellement à ce qu’à qualification 
égale les uns et les autres aicnt les mêmes 
droits, 

Mais nous sommes dans une période de 
transition, comme il vient d’être dit à 
plusieurs reprises, et le Gouvernement ne 
peut que répondre à M. Mokhtari qu'il 
examinera ses suggestions avec plus de 
bienveillance, étant donné qu’au fond elles 
eorrespondent à ses vues. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
emendement, monsieur Mokhtari ? 


M. Mohamed Mokhtari. Je remercie M. le 
représentant du ministre des forces 
armées de bien vouloir accepter qu'à qua- 
dification égale. 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
ermées, M. Max Lejeune est secrétaire 
d'Etat à la guerre, monsieur Mokhtari ! 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Vous failes le grand 
seigneur | 


Mme la présidente. Monsieur Mokhtari, 
veuillez poursuivre votre exposé. Vous 
étiez en train de remercier ke Gouverne- 
men! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Que M. Mokhtari continue; en 
effet, Il n'arrive pas souvent que, de ce 
eùté de l’Assemblée (l'extrême gauche), on 
remercie le Gouvernement, 


M. Mohamed Mokhtari, En application de 
d'article 2 du statut de l'Algérie qui pré- 
woit l'égalité effective entre tous les mili- 
taires, M. lo ministre des forces armées de- 
wait prendre un décret consacrant cette 
égalité, 

J'ai constaté, et j'ai essayé de le gémon- 
Brer à la tribune, que le décret intervenu 
me réalise pas, loin de là, l'égalité des 
droits entre les anciens militaires algé- 
riens et ceux de la métropole, 

Je demande à M, le ministre des forces 
armées de surseoir à l'application de ce 
décret et d'inviter la commission de l'in- 
térieur à fournir son avis à ce sujet. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Vous maintenez votre 
amendement, monsieur Moktari ? 


M. Mohamed Mokhtari, Qui, madame Ja 
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Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendementf de M. Mokhtari, repoussé 
par la commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Et par le Gouvernement. 


Mme la présidente, .… el par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


Mme la présidente, La parole est à M. 
le ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée, cette 
fois encore, une minute d’attention. 

La commission a opéré un abattement, 
symbolique dans sa pensée, de cinquante 
millions sur le erédit du chapitre 122 qui 
concerne la solde des sous-ofticiers et des 
hommes de troupe. Par cet abattement, 
elle donne une sorte d'indication au Gou- 
vernement. Il s'agirait de réduire les ef- 
fectifs en hommes de troupe de l'armée de 
terre, 

Je pourrais feindre de me pas voir 
la difficulté et passer sous silence ce 
conseil. Conformément à mon habitude, 
j'aime mieux poser clairement le problème. 
Est-il possible de réduire les effectifs de 
l’armée de terre dans le moment présent ? 

Mesdames, messieurs, il s’agit de s’en- 
tendre, Que désire-t-on que je fasse ? Que 
je réduise les effectifs de nos sous-offi- 
ciers ? Ils sont en nombre insuffisant, cha- 
cun le sait, Que je réduise des effectifs de 
nos soldats de carrière servant au delà de 
la durée légale ? Les effectifs actuels des 
A. D. L., des soldats servant au delà de la 
durée égale, représentent le minimum de 
ce qui nous est indispensable pour faire 
face à nos obligations d'outre-mer. 

Je ne puis consentir aucun abattement 
sur les effectifs de sous-officiers et de sol- 
dats de carrière, de sous-officiers et de sol- 
dats servant au delà de la durée légale. 
Je le répète: aucun abattement ! (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 

Les réductions devraient alors porter sur 
les effectifs de l’armée accomplissant des 
obligations légales du service militaire. 
Cela signifierait qu'il me faut consentir 
une réduction de la durée du service mi- 
litaire dans la proportion nécessaire pour 
réaliser 50 millions d'économies. 

Si l’on se place sur le plan des écono- 
mies, une réduction de 50 millions sur un, 
crédit de 12 milliards ne signifie rien. On 
me permettra donc de dire que ce n'est 
pas une pensée d'ordre financier qui dicte 
cette réduction. 

Serait-ce une question de principe -? Je 
suis obligé de la prendre comme telle. 

Regardons les choses en face. Faut-il 
vraiment que je réduise la durée du ser- 
vice militaire pour un certain nombre de 
soldats qui l'accomplissent conformément 
à da doi et selon la règle générale ? - 

Je réponds: non. 

Par conséquent, abordant de front la 
question qui m'est posée, je ne puis sous- 
crire à da proposition de réduction faite 
par la commission des finances. Je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter le chapitre 
au chiffre proposé par le Gouvernement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission à 
proposé une réduction de 50 millions pour 
deux raisons qu'a excellemment précisées 
M. le ministre. 

C'est tout d’abord une question de prin- 
cipe: faire le maximum dans la voie de 
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possible de sous-officiers et d'hommes de 
troupe insuffisamment occupés. 

Je me fais, je le répète une fois de plus, 
l’écho de la majorité de la commission 
des finances. 

La commission voudrait également, 
monsieur le ministre, qu’à l’occasion de 
ce chapitre, dont vous avez souligné l’im- 
portance, vous puissiez manifester, con- 
crétiser votre volonté de réaliser des éco 
nomies. 

Je crois, voyez-vous, que vous pouvez 
malgré tout accepter cette réduction de 
50 miflions, en dehors de l’application de 
ce principe contre lequel vous vous êtes 
élevé, pour plusieurs raisons. Je men- 
tionne le fait, par exemple, que la durée 
des permissions agricoles a été portée de 
dix à quinze jours, ainsi que la souplesse 
que vous donne la marge entre les effec- 
tifs existants et les effectifs budgétaires. 
Ces facteurs vous permettent certainement 
de réaliser 50 millions d'économies par 
une meilleure utilisation. 

Voila ce que je tenais à dire au nom de 
la commission des finances. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je re. 
mercie M. le rapporteur de sa parfaite 
loveuté et je saisis cette occasion pour 
rendre hommage à l'objectivité dont il 
fait preuve en toute circonstance, 

H me permettra de lui dire, me placant 
sur le terrain qu'il accepte, que les éco- 
nomies réalisables au titre des permis- 
sions — dont j'accepte le principe, si les 
circonstances Le permettent — n'ont 
aucurie répercussion sur un chapitre con- 
sacré aux soldes. 

En effet, quand les soldats sont en per- 
mission agricole, ou en permission à tout 
autre titre, la solde leur est payée. 


M. Paul Theetten. C’est le prêt franc. 


M. le ministre des forces armées, De ce 
fait, je ne puis pas, pour les raisons qu’in- 
dique M. le rapporteur et même si, sur 
le pian où il se place, des économies sont 
possibles, les consentir sur ce chapitre. 

Si je m'exprimais autrement, permettez- 
moi de vous le dire, je jouerais au plns 
fin avec la commission et avec l’Assem- 
blée. Ce n'est pas une méthode recoms« 
mandable, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Villon. 


M. Pierre Villon. M. le ministre, en 
déclarant ici que nos besoins outre-mer 
ne lui permettent pas de réduire d’un seul 
homme le nombre des soldats de métier, 
a contredit en somme ce que les services 
d'information du Gouvernement ont pro- 
clamé avec force au cours de ces der- 
nières semaines, au lendemain de la 
signature des accords de la baie d’Along 
conclus, en présence d’un ancien empe- 
reur, entre un représentant du Gouverne- 
ment en Indochine et un général qui avait 
auparavant un poste officiel et à qui l’on 
a confié un poste plus important encore. 

Le Gouvernement considère que tout 
cela n’a servi à rien, ce qui nous donne 
une fois de plus le droit de dire: il faut 
choisir une autre méthode, celle que nous 
avons préconisée hier ici. 

C’est parce que la proposition de la 
commission tend à une réduction des 
effectifs, réduction que nous avons soute- 
nue ici avec notre contre-projet, comme 
le faisaient du reste les différents amende- 
ments de M. Capdeville retirés ou aban- 
donnés depuis, c’est parce que, à notre 
avis, il est possible de procéder à une 


D A en ep 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE 


DU 8 JUILLET 


1918 - 4493 





ee — 


réduction d'effectifs qui nous permettra 
de créer les conditions nécessaires d’une 
véritable défense nationale, que nous 
demandons à l’Assemblée de voter le 
chiffre proposé par la commission, en 
donnant à cette proposition tout le sens 
que la majorité de la commission avait 
entendu lui donner. Et nous defnandons 
le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Je consuite l’Assem- 


blée sur la demande du Gouvernement 
tendant à reprendre, pour le chapitre 122, 
le crédit prévu par lui. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
lus à voter Pers 

Le scrutin est clos. 

(M. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement su scrutin: 
592 
297 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolu2......5..... 


Pour l’adoption....… 316 
Contre 276 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?… 

J: mets donc aux voix le chapitre 122 au 
nouveau chiffre de 12.114.849.000 francs. 

(Le chapitre 122, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chapitre 123. — Solde des militaires 
en disponibilité, non activité, réforme, 
congé : 131.406.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 124. — Per- 
sonnels civils extérieurs. Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service de l’in- 
tendance: 1.425.300.000 francs. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Capdeville, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, saisie pour 
avis, tendant à rétablir le crédit prévu par 
Je Gouvernement, soit 1.490.716.000 francs. 

La parole est à M. Monteil, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale, 


— 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. J'ai déjà eu l'occasion d’indi- 
quer, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, qu’à l'occasion des amen- 
dements que nous avions déposés sur tous 
les chapitres de personnel, c'est-à-dire jus- 
qu'au chapitre 131 inclus, nous désirions 
obtenir de la commission des finances des 
explications sur les réductions qu’elle a 
opérés sur les crédits de ces chapitres, 

Nous désirons savoir notamment si ces 
réductions correspondent à des réformes 
réelies et sont compatibles avec l'efficacité 
el le rendement de l'armée. Nous souhaite- 
rions avoir ces explications avant de nous 
prononcer. 


Mrae la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Nos explications seront 
très simples. 

Une fois de plus, la majorité de la com- 
Mission des finances a estimé que des abat- 
tements étaient possibles en raison des 
effectifs encore trop importants de certains 
services 

C'est ainsi que nous avons encore noté 
dans les personnels qui font l’objet du 
chapitre 121, l'existence de chefs opéra- 





teurs mécanographes que l'on retrouve un y rantis par la sécurité sociale au cas où 
peu dans tous les chapitres de personnel ! i:s seraient victimes d'accidents profes- 


de ce budget. On relève même, toujours à 
ce chapitre 124, dans le service d’inten- 
dance, l'existence de moniteurs de ski. 

En présence de semblables anomalies, 
la majorité de la commission a estimé que 
des coupes sombres s'imposaient. 

En tant que rapporteur je ne peux que 
laisser à la commission la responsabiiité 
de ses propositions. 


Mme la présidente, La paro!e est à M. le 


secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 


mées (guerre). Mesdames, messieurs, je 
tiens à faire observer que, depuis le 
1 janvier 1946, les personnels civils rele- 
vant du budget des forces armées, ont 
subi une compression portant sur 50.000 
unités, 

Avant été pendant trois ans rapporteur 
du budget de la guerre, je connais parti- 
culièrement les questions bugétaires. Je 
suis donc en mesure de dire qu'aucun 
département ministériel civil n'a opéré 
une compression d'une telle ampleur. 

Pour le seul chapitre 124, j'indique que 
le personnel du service de l’intendance 


.a été ramené depuis le 1% janvier 1946, de 


60.000 à 21.000, unités, soit une réduction 
de 65 p. 100, 

Mais. à partir du mois d'octobre, les pri- 
sonniers de guerre allemands, qui consti- 
tuaient pour l'intendance un appoint de 
personnel des plus sérieux, vont être ra- 
patriés. 

Aussi le Gouvernement ne peut-il ac- 
cepter la réduction de la commission des 
finances, car il lui serait impossible d'as- 
surer normalement les approvisionnements 
de l'armée. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement tendant à rétablir, au cha- 
pitre 124, le crédit prévu par le Gouver- 
nement. 


(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


Mme la présidente. Je mets donc aux voix 
le chapitre 124, au chiffre de 1 milliard 
490.716.000 francs. 

(Le chapitre 124, 
chiffre, est adopté.) 


mis aux voir avec ce 


Mme la présidente. « Chap. 125. — Per- 
sonnels civils extérieurs. Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. Service de 
santé, 374 millions de francs ». 

La parole est à M. Eugène Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je tiens à atti- 
rer l'attention de MM. les ministres et se- 
crétaires d'Etat aux forces armées sur la 
situation des médecins et chirurgiens con- 
ventionnés et signaler à l’Assemblée le 
scandale que constituent les traitements 
alloués à ces praticiens. 

Je m'empresse de dire qu'il s'agit d'un 
scandale exactement contraire à celui que 
dénonçait M. Pleven l’autre jour, quand 
il parlait de ce médecin de la S.N.E.C.M.A. 
qui gagnait 1.200.000 francs par an au mi- 
nimum, 

Savez-vous qu'à l'hôpital Foch, à Paris, 
des médecins et chirurgiens se dépensent 
avec un dévouement inlassatble, de jour 
et de nuit, assurent un service écrasant, 
notamment à l’arrivée des bateaux d'Indo- 
chine ou de Madagascar, ou à l’occasion 
des graves accidents survenus récemment 
dans les mines, et ne touchent en 


_—— 


tout et pour tout, à la fin du mois, sans : tous ses examens, du baccalaur 


nn 





sionnels, que la modique somme de 12.000 
à 20.000 francs ? 

Savez-vous, par exemple, qu'une som- 
mité de la chirurgie réparatrice reçoit, si 
mes renseignements sont exacts, de 4.000 
à 6.000 francs par mois, pour un service 
de quatre matinées par semaine? 

Comment ose-t-on donner à des hommes 
dont les titres et le dévouement sont in- 
discutables, qui n'hésitent pas à travailler 
parfois 15 heures par jour, qui, avec une 
abnégation totale, ont soigné pendant trois 
jours sans discontinuer et sans prendre 
une heure de repos, les mineurs brûlés 
lors de l'effroyable accident que nous 
avons déploré dernièrement, des sommes 
aussi dérisoires. 

Plus encore: considérés comme appar- 
tenant à une prœæ#ession libérale, ils ne 
touchent que 2.300 francs par mois d’al- 
locations familiales pour trois enfants, 
alors que n'importe quel ouvrier d'usine 
recoit 10.000 francs. 

Il faut remédier à une telle situation. 

Comparez-la à celle des médecins et chi- 
rurgiens à temps complet faisant partie du 
personnel des fabrications d'armement. 
Ces derniers, pour un travail moins im- 
portant, recoivent un traitement a eg ai 
quoique modeste encore, puisqu'ils tou- 
cheñt 312.000 francs par an. 

lonsieur le ministre des forces armées, 
ou, prie d'envoyer un inspecteur vi- 
vre pendant huit jours la vie de l'hôpital 
Foch, IL se rendra Sa 2 du travail 
fourni par les praticiens dont je parle et 
je suis sûr qu'il sera le premier à dé- 
noncer Je scandale de cet Etat qui oblige 
des médecins ou des chirurgiens à frau- 
der l'engagement qu'on leur fait sous- 
crire sur l'honneur, de ne faire aucune 
clientèle extérieure, car personne ne peut 
exiger qu’un homme vive et fasse vivre sa 
famille avec 12.000 francs par mois en 
juillet 1948. 

Peut-on demander raisonnablement à 
ces praticiens de passer tout leur temps à 
l'hôpital Foch et de condamner ainsi leurs 
familles à la famine? 

Je n'insiste pas sur inconvénients 
d'une telle situation. On ne peut reprocher 
à ces médecins de rechercher la clientèle 
privée ou exiger que leur femme travaille, 
ce qui ne serait sans doute pas domma- 
geable si elles ne devaient pas renoncer 
en même temps à donner leurs soins à 
leurs enfants, 

C'est pour permettre à ces médecins et 
chirurgiens de ne pas faillir à leurs enga- 
gements et leur permettre de consacrer 
tout leur temps aux soins des malades et 
blessés de l'hôpital Foch que je vous 
demande d'en finir avec ce scandale et de 


1 , 
1ES 


relever d'urgence les traitements qui 
Jeurs sont alloués. 

En regagnant ma place, je viens d'en- 
tendre un de nos collègues déclarer, en 


a parte, que <es médecins et chirurgiens 
devaient être fous ou nuls pour accepter 
de travailler dans de telles conditions. 
Je tiens à m'élever contre de pareils pro- 
pos. 

Je viens de vous parier d'une somrmité 
médicale qui acceptait de consacrer son 
talent et son temps aux malades et blessés 
de l'hôpital Foch. Je pourrais vous citer 
encore le cas d'une sommité étrangère qui, 
fuyant l'Autriche pour se réfugier en 
France, sa patrie d'adoption, a combattu 
dans des forces francaises libres 
et a réussi cet exploit remarquable de pas- 
ser dans notre pays, en une seule année, 


it au doc- 


; 


navales 


être ni logés, ni nourris, ni même ga- { torat. 
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Si ces médecins et chirurgiens sont des 
fous de travailler à l'hôpital Foch pour des 
rétributions si dtrisoires, on peut dire que 
ce sont d fous de dévouement, Quant 
aux nullités, i] ne peut s'agir que des fonc- 
tionnaires des ministères qui ont proposé 
de tes traitements et qui ne songent pas 


à porter remède à des situations si dignes 
d'intérêt. (Très bien! très bien!) 
Mme la présidente. Personne ne de- 


mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 125, au 
chiffre de 374 millions de francs. 

(Le chapitre 125, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 126. — Per- 
sonnels civils extérieurs. Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. Service du 
matériel, 389.280.000 francs. » 


M. Capdeville a présenté au nom de la | 


commission de la défense nationale, sai- 


sie pour avis, un amendement tendant à | 


rétablir le crédit prévu par le Gouverne- 
ment, soit 414.280.000 francs. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission des finances 
a opéré un abattement de 25 millions. La 
commission de la défense nationale de- 
mande le rétablissement du erédit initial. 

Le Gouvernement insiste pour que & 
crédit soit rétabli dans son intégralité." 

J'ai déjà eu l’occasion de l'indiquer, de- 
puis le 1% janvier 1946, les réductions 
apérées sur ces personnels civils ont at- 
teint 20 p. 100. 

Or actuellement, la charge est énorme, 
car le matériel automobile est vieux. La 
commission de la défense nationale s’est 
plu à reconnaître qu'il était nécessaire 
d'aider le Gouvernement dans sa politi- 
que de rénovation du matériel automobile. 

IH est indispensable, pour que cette ti- 
che soit menée à bien, de maintenir les 
effectifs du personnel civil au service du 
matériel. 

C’est pourquoi le Gouvernement ne peut 
accepter la réduction opérée par la com- 
mission des finances et qu'il fait sienne 
l'attitude adoptée par la commission de la 
défense nationale. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. André-François Monteil, rapporteur 


pour avis. Pour la troisième fois, Je vou- 
drais préciser un point d'histoire, et rappe- 


ler que certains commettent une erreur 
d'interprétation. 
En efïfet, la commission de la défense 


nationale n’a pas demandé le rétablisse- 
ment des crédits. Elle n’a pas non plus 
accepté les abattements proposés par la 
commission des finances. Elle à sus- 
pendu son jugement jusqu’à ce qu'elle 
ait entendu les explications valables de 
l'une et de l’autre partie. 


Mme la présidente, [a parole 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Elat aux forces ar- 
mées (guerre), Le Gouvernement insiste 
pour le rétablissement des crédits qu'il a 
demandés, car la dotation prévue pour la 
rémunération du personnel civil au ser- 
vice du matériel a été réduite considéra- 
blement au cours des exercices précé- 
dents. 

En effet, à l’époque où des économies 
f it réalistes sur les budgets de la dé- 
f I na c'est tiellement sur 


; Ont porté. NI 
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l’on n’y prend pas garde, -on aboutira à 
une situation qui obligera les responsables 
du service du matériel à payer les person- 
nels sur les crédits de matériel, ce qui se- 
rait véritablement une aberration à la- 
quelle nous ne pouvons souscrire. 

Je mets en garde l’Assemblée et, très 
fermement, je lui demande le rétablisse- 
ment du crédit initial. 


Mme la présidente. Après l'intervention 
de M. le rapporteur pour avis, il y a lieu 
de considérer que l’amendement n’est pas 
soutenu. 


M. le rapporteur. J'ai indiqué les raisons 
qui ont inspiré la commission des finances. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande la reprise de son erédit primitif. 

_Je consulte l'Assemblée sur cette propo- 

sition. 

(L'Assemblée consullée n'adopte pas la 
proposition.) 

“me la présidente. En conséquence, je 
mets aux voix le chapitre 126 au chiffre de 
389.280.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voix avec ce 


! chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 127. — Per- 
sonmels civils extérieurs. — Titulaires, con- 
tractuels, auxiliaires. — Service du génie: 
399.758.000 francs. » 

M. Capdeville avait déposé un amende- 
ment tendant à rétablir le crédit prévu 


| par le Gouvernement. 


L'amendement n'étant pas soutenu, le 
Gouvernement demande-t-il le rétablisse- 
i ment ‘2 son chiffre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Au chapitre 127, la commission a 
opéré un abattement de 21 millions de 
francs sur une dotation tota'e de 420 mil- 
lions de francs. 

ll est nécessaire de faire le point. 
L'effectif du personnel civil du génie, 
pour Ja seule année 1946, a subi un abat- 
tement de 42 p. 100. Les prisonniers de 
guerre aMemands s’en vont au mois 
d'octobre. Or, ils constituent l'essentiel du 
personnel mis à ia disposition du service 
du génie. 

De plus, le budget prévoit un abatte- 
ment de 10 p. 100 des personnels civils 
correspondant à la réduction de 150.000 
agents et fonctionnaires de l'Etat. 

En l’état actuel de la question, le Gou- 
vernement ne peut pas aller plus loin et 
vous demande le rétablissement de son 
crédit. 


Mme la présidente. Quel est l’avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur. Lorsque les prisonniers 
allemands seront partis. aucune indemnité 
de congédiement ne sera à envisager et us 
ne seront pas remplacés immédiatement. 

I] y aura donc dans le travail une solu- 
tion de continuité, et il résulte des expli- 
cations mêmes que vient de fournir M. le 


tal secrétaire d'Etat que l’abattement proposé 
es | 


par la commission est justifié, 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
du Gouvernement tendant au rétablisse- 
ment du erédit prévu par lui au chapi- 
tre 127. 

(L'Assemblée, consultée, n’adopte pas la 


proposition.) 


M. Louis Jacquinot. I! faut on réformer 
l’armée on lui donner les erédits dont 
elle a besoin dans son état actuel, et nous 
sommes surpris de voir des partis de la 





majorité voter contre la demande du Gou- 
vernement. 


M, André-François Monteil., Le fait d’ap- 
partenir à la majorité qui soutient habi- 
tue:lernent le Gouvernement @e doit pas 
empêcher des députés d'exercer leur droit 
de contrôle. 


M. Xavier Bouvier, Vous votez contre vos 
ministres. 

M. Paul Theetten. Il est regrettable que 
l’Assemblée n'ait pas encore voté le statut 
de à pi Nous délibérons en pleine obs- 
curité, 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
chapitre 127 au chiffre de 399.758.000 
francs. 

(Le chapitre 127, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 128. — Per- 
sonnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires. — Service des! 
transmissions, 319.296.000 francs. » 

Le Gouvernement demande-t-il le réta- 
blissement de son chiffre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement n’insiste pas. 


Mme la présidente, 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 128 au 
chiffre de 319.296.000 francs. 

(Le chapitre 128, mis aux voix, 
adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 129. — Per- 


Personne ne de 


est 


_sonnels civils extérieurs. — Titulaires, con- 


tractueis, auxiliaires. — Troupes coloniales, 
61.272.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 120. — Personne:s civils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
lires, ouvriers. — Recrutement, 316 mil- 
lions 90.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de l’inten- 
dance, 1.488.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de santé, 
796.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du matériel, 
2.462.000.000 francs. » — (Adopté.) 


MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à demain matin la 
suite de la discussion du budget des dé- 
penses militaires pour aborder la discus- 
sion d'urgence d: la proposition de résolu- 
tion de M. Pourtalet. 


M. André-François Monteil. Je demande 
la parole. 


Mme la présidente. La parole 
M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Nous som- 
mes arrivés au chapitre 1344 des crédits du 
budget de la guerre. Il nous reste done à 
examiner un certain nombre de chapitres 
de ce budget, et non des moins impor- 
tants, puis les budgets d'équipement et de 
reconstruction et le budget annexe des fa- 
brieations d'armement. 

Ensuite, nous aurons à examiner le bud- 
get de l'air et, là encore, nous nous trou- 
verons en présence d’un budget ordinaire 
et d’un budget annexe des fabrications 
aéronautiques. 

Puis viendra le budget de la marine et 
celui du service des poudres. 


est à 
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M. Pierre Métayer. Et la loi de finances! 


M. André-François Monteil. L'Assemblée 
a décidé de se séparer en tout état de 
cause samedi à midi. 

Je demande qu’on m'explique comment, 
d'ici à samedi midi, nous aurons achevé 
l'examen des budgets militaires. 

Par ailleurs se pose une question de 
fait. Les crédits pour l’armée ont été épui- 
sés le 30 juin. Par décret, le Gouverne- 
ment les a prolongés pour quinze jours, 
je crois. A partir du 15 juiliet, mercredi 
prochain, il n’y aura donc plus de crédits 
pour l’armée. 

Je désire que l’on m'indique par quel 
procédé, si nous ne siégeons pas au delà 
de minuit, nous aurons pu voter, samedi 
à midi, l’ensemble des budgets militaires. 

Si l’on peut me l'expliquer, j’accepterai 
la proposition de Mme la présidente. 


M. Maurice Lucas. Si nous prolongeons 
la séance après minuit, nous serons obli- 
gés de supprimer la séance de demain ma- 
tin. 


Mme la présidente. L’Assèémblée est bien 
entendu maîtresse de sa décision, mais 
j'ohserve, monsieur Monteii, qu’elle a dé- 
cidé, une fois pour toutes de lever ses 
séances à minuit. indépendamment des 
frais que le travail de nuit entraîne, il 
serait peu iogique de siéger toute la nuit 
ou jusqu’à une heure avancée, car alors 
nous ne pourrions pas siéger demain ma- 
tin, et en raison de la fatigue de tous, 
aucun travail utile ne pourrait être fait, 
même dans la séance de l’après-midi. 1] 
parait préférable de lever la sémce à mi- 
ouit et de la reprendre demain matin, à 
une heure plus matinale que d'habitude 
si vous le désirez. 

Mais je le répète, l’Assemblée est mai- 
tresse de sa décision, et je vais la con- 
suller sur la proposition de M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Je n'ai fait 
aucune proposition, madame la présidente; 
j'ai simplement tenu à mettre en garde 
l’Assembiée. 


Mme la présidente, Il n’y à pas d’oppo- 
sition au renvoi à demain matin de la 
suite de la discussion du budget des dé- 
penses militaires ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


AIDE AUX PRODUCTEURS DE FLEURS 
ET PLANTS A PARFUM 


Suite de la discussion d'urgence d’une 
proposition de résolution. 


Mme la présidente. En vertu de l’arti- 
cle 61 du règlement, M. Pourtalet avait de- 
mandé Ja discussion d'urgence de sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre aux produc- 
teurs de fleurs et plants à parfum d’obte- 
nir une avance exceptionnelle de la caisse 
nationale de crédit agricole. 

Dans la séance d'hier soir, M. Zunino 
a donné lecture de son rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture, et 
l’Assemblée s’est prononcée pour la dis- 
cussion d'urgence. 

La proposition ayant été renvoyée hier 
soir pour avis à la commission des finan- 
ces, je donne la parole à M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
La proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à autoriser le Gouvernement 
à consentir, par l'entremise de la caisse 
nationale de crédit agricole, 150 millions 





d’avances aux producteurs de fleurs et 
de plantes à parfum. 

Je ne veux pas entrer dans le détail des 
difficuités que cette industrie et cette par- 
tie très intéressante de notre agriculture 
peuvent rencontrer, mais je tiens, au nom 
de la commission des finances, à montrer 
à l’Assemblée combien la procédure des 
avances, en cette matière, est particulière- 
ment fâcheuse. 

Cette industrie et ce commerce peuvent 
bénéficier de l’aide que tout le com- 
merce reçoit par l'intermédiaire des ban- 
ques. C’est pourquoi il. me semble qu'un 
warrantage sur les stocks serait de lbeau- 
coup préférable à une avance consentie 
par l'Etat ou par la caisse nationale de 
crédit agricole, et la commission des finan- 
ces donne un avis très nettement défavo- 
rable à la proposition qui vous est sou- 
mise. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Pourtalet. 


M. Henri Pourtalet. Je m'excuse de faire 
preuve d’un certain entêtement et d2 re- 
venir à nouveau sur ce sujet, en rappe- 
lant qu'il s’agit d’une résolution tendant 
à faire accorder à des producteurs, par la 
caisse nationale de crédit agricole, une 
avance sur des produits de première im- 
portance, s’agissant d’une industrie natio- 
nale, la parfumerie, à laquelle ces produc- 
teurs doivent fournir les matières premiè- 
res de qualité, essentielles non pas seule- 
ment à notre industrie régionale, mais 
aussi aux parfumeurs parisiens, par 
exemple, dont vous connaissez le renom. 

J'ajoute qu'il s’agit bien de producteurs, 
et non pas de commerçants, et qu’ils ne 
disposent pas de stocks immédiatement 
commercialisables. 

La caisse nationale de crédit agricole 
est destinée à consentir des avances aux 
producteurs qui se trouvent dans une si- 
tuation difficile. 

La commission des finances a reconnu 
que la situation créée par la mévente et 
le niveau extrêmement bas des exporta- 
tions, menace cette année les producteurs. 

La commission de l’agriculture, où tous 
les groupes de l’Assemblée sont représen- 
tés, a donné à l'unanimité avis favo- 
rable pour aider ces producteurs dans uy 
passage difficile, autrement qu'avec des 
crédits bancaires privés, dont le taux et 
les conditions de prêt ne feraient qu'’alour- 
dir encore une situation difficile. 

J'en appelle ici à ceux qui sont désireux 
de soutenir la production agricole fran- 
çaise. Il s’agit d’une culture spéciale, 
régiona'ement très localisée, certes, mais 
dont l’importance est cependant nationale. 

Je vous demande d’adopter ma proposi- 
tion de résolution. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées. L'avis du Gouvernement est iden- 
tique à ceiui de M. le rapporteur général. 


Mme 
M. Ori. 


la présidente. La parole est à 


LS 

M. Philippe Olmi, Mesdames, messieurs, 
j'ajouteraj quelques mots à la déclaration 
de M. Pourtalet. 

Il a parfaitement souligné que la com- 
mission de l’agriculture a été unanime, 
mais je précise que son rapporteur a bien 
voula mentionncr mon @om dns son rap- 
port, pour montrer que tous les députés 
des Alpes-Maritimes, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, sont unanimes à défendre 
la proposition de résolutiop 





Il s’agit, en effet, d’un produit agricok 
spécial, d’une production florale entre- 
po ée dans des coopératives et qui restera 
aux coopératives en attendant que le com 
merce de Grasse puisse l'acheter. 

C’est cctte production que nous deman- 
dons de warranter, par le canal du crédit 
agrico'e, ce qui nous semble essentielle- 
met _)rmal. 

Au surplus, ces marchandises ne peu- 
vent être vendues par des producteurs aux 
consommateurs sans passer par l'usine. 
Leur valeur est de près de 800 millions de 
francs. Nous vous cg Van une avance 
de 150 millions, soit de 25 p. 100 à peine 
de leur valeur. 

J'ajoute que si cette production agricole 
paraît n’intéresser qu'une région très limi- 
tée, en fait c'est toute la parfumerie de 
Grasse qui est en cause, c'est-à-dire à la 
fois le renom de la parfumerie française 
et, lorsque le commerces des parfums aura 
repris, la situation de notre balance com- 
rmerciale. 

Et comme derrière nos paysans il y a 
les ouvriers de Grasse et les industriels, 
c’est à la fois au nom de l’industrie, des 
ouvriers et des paysans que je demande 
à l’Assemblée d'adopter cette proposition. 
est à 


Mme la présidente. Ta parole 


M. Chaze. 


M. Gaston Chaze. Au moment où, d'un 
peu partout, le ministère de l’agriculture 
est assailli de demandes d'aide, :! me pa- 
raît un peu étrange que l'Assemb ée soit 
appelée à se prononcer presque subitement 
sur une proposition qui n’a pas été sou- 
mise à son examen. 


Mme la présidente. Le rapport a été pré- 
senté hier à l’Assemblée. 


M. Gaston Chaze. Je demande que soit 
examiné l’ensemble des demandes de sub- 
ventions adressées au Crédit agriroie et, 
par conséquent, que cette proposition de 
résolution ne soit pas adoptée ce soir, 
mais renvoyée au jour où nous discute- 
rons le prob'ème de l’aide à l’agriculture. 

Il n’y a pas que la parfumerie qui mé- 
rite d'être aidée. Un peu partout, les agri- 
culteurs demandent des subventions, qui 
leur sont refusées faute de crédits. Il est 
donc nécessaire qu'avant de prendre une 
décision l’Assemblée soit davantage in- 
formée, « 


M. Henri Pourtalet. Le malheur des uns 
ne doit pas nous empêcher d'apporter une 
aide au commerce de la parfumerie, 


M. Gaston Chaze. La parfumerie est une 
production secondaire. 

Je demande le renvoi de la proposition 
à la commission. 


M. Henri Pourtalet, 


noncée. 


déjà pro- 


Elle s’est 


M. Arthur Giovoni, Je demande que l’As- 
semb:ée se prononce maintenant, par scru- 
tin, sur cette proposition de résolution. 


M. Paul Verneyras. On ferait mieux 
d'affecter les 150 millions à la construction 
de logements. 

M. Gaston Chaze. Je maintiens ma pro- 
position de renvoi, car on ne peut discu- 
ter ce soir une pareille proposition. 

M. Henri Pourtalet. À quelle commis- 
sion ? La commission de l'agriculture a 
présenté un rapport favorable 

M. Gaston Chaze. À la nmission des 
affaires économiques, qui est intéressée au 


; 
1 
premier chef, puisque k 
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Mme la présidente, Monsieur Chaze, les 


cotnmmissions saisies au fond et pour avis 
se sont prononcées, La discussion d’ur- 
gence a été ordonnée. 

L'Assemb;ée est donc suffisamment 
éclairée et peut se prononcer en toute 
connaissance de cause, 


M. Gaston Chaze. Je demande À mes col- 
lègues de voter pour le renvoi ou contre 
la proposition de résolution, en tenant 
compte du fait que nous ne sommes pas 
suffisamment informés. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ; PT 

La discussion générale est close. 

Je consulte Y Assemblée sur le passage à 
Ja discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 


résolution.) 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
{a proposition de ésolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vérnement à autoriser la caisse nationale 
de crédit agricole à accorder une avance 
de 150 millions de francs aux producteurs 
de fleurs et de plants à parfums, qui sera 
gagée sur les stocks de matières premières 
essentielles détenues par les coopératives 
et par les industries de distillatjon et rem- 
boursée, À la caisse nationale de crédit 
agricole, au fur et à mesure des ventes 
effectuées. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants .....,,.% 592 
Majorité absolue .....ss.ssee 297 
Pour l'adoption ,,,. 280 


Contre …...... .... 312 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


— 6 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, samedi 
9 juillet, à neuf heures et demie, première 
séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n°* 4059- 
4718 - 4719 - 4720 - 4721-4722-4731-4740-4746- 
4849-4850). 

Discussion du projet de loi portant pro- 
rogation des dispositions de Ja loi du 
20 août 1947 créant un compte spécial in- 
titulé « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » (n° 4748-4910. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à accorder aux possesseurs 
d'automobiles, pour les mois de juillet, 
août et septembre, une attribution d'’es- 





sence (n° 4779-4854, — M. Peytel, rap- 
porteur). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Meck portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse (n°s 3267-1347- 
4817, — M. Meck, rapporteur), 

Discussion du projet de loi portant: 
1° création d’un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles ; 2° fixation de 
ce budget pour le deuxième semestre de 
l'exercice 1948: et 3° couvrant le déficit 
du régime des prestations familiales agri- 


coles pour Jes exercices antérieurs 
(n° 4126-4888. — M. de Tinguy, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi relatif à 


l'exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées (n°5 4559-4812. — 
M, Jean-Louis Tinaud, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres reclificatives au projet de loi 
tar aménagement, dans Île cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 


naire (services civils) et des (budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 


(n°3 3027-3657-4046-4749. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général). 


A quatorze heures et demie, réunion 
dans les bureaux: 


Nomination de trois commissions de dix 
membres chargées d'examiner trois de- 
mandes en autorisation de poursuites con- 
tre trois memibres de l'Assemblée 
(n°® 4715-4852-4853). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures d'urgence en vue de four- 
pir aux producteurs agricoles de ja Réu- 
nion, du maïs de semence, — (Nos 3961- 
4673. — M. Gérard Vée, rapporteur.) — 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi accordant aux combattants volon- 
taires de.la résistance une prolongation 
du délai imparti pour le dépôt des deman- 
des de prêts au titre de l'ordonnance n° 
45-2255 du 5 octobre 1945. — (Nos 3670- 
3760-4822, — M. Emile-Louis Lambert, rap- 
porteur.) — (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Genest et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un supplément d’un quart de litre de 
lait cru aux vieillards, (N°s 4463-4819, — 
M. Genest, rapporteur.) — (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d’examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée, — (N°: 
4233-4623, — M. Segelle, rapporteur.) — 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. (N° 3139- 
4624, — M. Segelle, rapporteur.) — (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d’examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. — (N° 
3635-4625. — M. Segelle, rapporteur.) — 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 





Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

1. — M, Paul Verneyras demande À M. Je 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme s’il ne peut envi- 
sager la remise en vigueur, des tarifs ré- 
duits de fin de semaine, dits tarils de 
week-end, qui, sur les différents réseaux 
de chemins de fer, rendaient possibles, 
aux familles des travailleurs, des dépla- 
cemenis salutaires que la suppression des 
larifs réduits et l'élévation constante du 
prix des voyages interdisent aujourd'hui 
à la plupart de ces citoyens modestes 
(3° appel). 

2. — M, Paul Cermolacce demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme quelles sont les dis- 
positions qu’il entend prendre en vue de 
rétablir: 1° le décret du 31 août 1937, pla- 
çant les voyageurs du département de Ja 
Corse à égalité avec les autres départe- 
ments de la métropole; 2° l'arrêté du 
15 juin 1938 prescrivant que les réduc- 
tions de prix consenties sur les chemins 
de fer à certaines catégories de voya- 
geurs seraient à J'avenir accordées à ces 
mêmes catégories de passagers sur les 
lignes de la Corse, ces deux dispositions 
ayant été annulées en 1942 par le gouver- 
nement de Vichy (2 appel). 

3. — M. Antonin Gros demande à M. la 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques qui, du viticulteur ou du négo- 
ciant acheteur, est légalement tenu d’ac- 
quitter le taxe de 127 francs par hectoli- 
tre, dite taxe de solidarité, qu’un certain 
nombre ‘de viticulteurs exploitants de 


| l'Hérault se voient astreints à payer. 


4, — M. Antonin Gros demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qui, du viticulleur ou du négo- 
ciant en vin, doit supporter la baisse de 
5 p. 100 pour ce qui concerne les ventes 
dites parfaites, qui ont précédé la paru- 
tion du décret du 2 ré 1947 et celles 
qui auront précédé la date du 1% mars 
prochain, en ce qui concerne l'application 
de la deuxième baisse de 5 p. 100, baisse 
dont les viticulteurs déclinent la charge, 
mais qu’ils subissent, alors qu'ils n'étaient 
plus propriétaires de leur vin au moment 
de la parution du décret de baisse. 


5. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme: 1° si le préfet d’un 
département touristique peut procéder à la 
réquisition, en au, de chambres dépendant 
d'un hôtel, d'une pension de famille ou 
d’une maison meublée, le mobilier garnis- 
sant les chambres réquisitionnées devant 
éire entreposé dans un garde-meuble aux 
frais du bénéficiaire ; 2° dans Baffirmative, 
s’il ne pense pas que cette réquisition 
s’exerçant sur toutes les chambres succes- 
sivement, aboutit en fait à la dépossession 
commerciale du propriétaire soumis à la 
réquisition et que, d’autre part, la réqui- 
sition partielle est de nature à jeter le 
trouble dans l’exploitation commerciale ; 
3° s’il] sera tenu compte, dans l'indemnité 
de “tte du préjudice commercial 
subi. 


6. — M. Paul Antier demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture: 1° quel était le 
montant exact de la collecte à la date du 
{æ juin 1947; 2° quelle est la quantité de 
blé importé; 3° quel est le prix moyen du 
quintal de blé d'importation, 4° quels ont 
été les aux de blutage; 5° quel est le 
nombre de rationnaires. 


7. — M. Pierre Métayer expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que ses services poursuivent ac- 
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tuellement le recouvrement des retenues 
de 6 p. 100 pour pensions civiles dues par 
les fonctionnaires anciens prisonniers de 
guerre, que les officiers de réserve, an- 
ciens prisonniers, n'ont pas perçu de solde 
dans la dernière période de leur captivité, 
leurs comptes étant restés créditeurs en 
marks qui ne deur ont jamais été versés, 
que ces poursuites aboutissent donc à 
faire payer des retenues sur .des traite- 
ments qui n’ont jamais été encaissés par 
les intéressés et à leur faire payer des 
sommes pour leur période de captivité, 
alors qu’il leur est souvent dû un reliquat 
supérieur dont il ne semble pas, dans 
l'état actuel, qu'ils Lg tn un jour le 
montant; et demande s'il serait possih'e 
de donnér des instructions au service du 
Yrésor tendant à ce que lesdites retenues 
soient imputées sur les crédits en marks 


à récupérer par ces fonctionnaires. 


8. — M. Augustin-Laurent demande à 
M. le ministre des finances et des affanes 
économiques: 1° à quel point d’avance- 
ment se trouve l’examen des propœitions 
de titularisation d'agents auxiliaires du dé- 
partement du Nord, établies au printemps 
dernier conformément aux dispositions du 
décret n° 45-2233 du 2 octobre 1945 fixant 
les conditions de recrutement et le statut 
des agents des cadres complémentaires 
créés en application de l’ordonnance du 
21 mai 194%, notamment en faveur des 
anciens agents du service d’apurement et 
de liquidation des dommages de guerre 
(1914-1918), administration centrale et 
services départementaux, reclassés dans 
d'autres administrations antérieurement 
au 1* juillet 1945 ; 2° à quelle date approxi- 
mative il espère pouvoir réunir les mem- 
bres de la commission administrative 
chargée de statuer sur ces diverses propo- 
sitions. Le 

9, — M. Marcel Poimbœuf demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il n’envisage pas de com- 
enser la perte considérable éprouvée par 
es Français résidant en France et qui, 

ossédant  ‘’étranger, pour les besoins de 
eur indusrie o1 de leur entreprise, de 
l'or rérulièrement déclaré, ont subi la ré- 
quisition de cet avoir par Je Gouvernement 
français sur la base de 120.000 francs le 
kilczramme; ajoute que cet or, régulière- 
ment déclaré, peut, en effet, aujourd’hui, 
quand il a échappé à la réquisition, être 
négocié su ma ‘ libre, donc “sur la base 
d'environ "00.000 francs le kilogramme ; 
et insiste pour que les Français qui ont 
ainsi subi, parce qu’honnêtes et désireux 
de participer au redressement économique 
du pays, un préjudice de 380.000 francs 
au kilogramme, reçoivent compensation 
de çe dommage, qui se traduit, pour cer- 
taines entreprises, par l'abandon de pro- 
gammes, pourtant nécessaires, d’équipe- 
ment et de modernisation. 


10, — M. André Burlot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires ‘éco- 
nomiques si les sommes provenant de la 
réévaluation des stocks charbonniers lors 
de chaque hausse de prix du charbon à 
la production ne pourraient pas être répar- 
ties entre toys les négociants en charbon 
en vue de reconstituer les fonds de roule- 
ment nécessaires au financement de la 
campagne actuelle des stocks plutôt que 
d’être reversée à la caisse de péréquation 
charbonnière ; en effet, les trésoreries des 
négociants en charbon se trouvant appau- 
vries dans une proportion d’autant plus 
inquiétante que les marges bénéficiaires 
autorisées restent au coefficient 9, par rap- 
port à 1939, pour des produits qui sont 
eux-mêmes au coefficient 17, vont se trou- 
ver dans l'impossibilité, non seulement de 
supporter la baisse sur la vente du char- 





bon domestique, mais aussi d'assurer le 
financement des stocks à reconstituer. Il 
est donc à craindre que les négociants en 


charbon ne soient acculés à des fermetures 
massives qui retentiraient sur l’approvi- 


sionnement des consommateurs et sur l’ac- 
tivité des houillères, pour lesquelles l’écou- 


lement des produits se trouverait Lreiné. 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 


séance. 
NH n’y à pas d'observation 7... 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


ds Te 


CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


AVIS 


Mme la présidente, J'informe l’Assem- 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communi- 
cation d’où il résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance de ce jour, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits en vue de 
venir en aide aux victimes des calamités 
publiques qui ont affecté divers départe- | 
ments. 


Acte est donné de <et avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 7 juillet 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur la proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 12 de la loi n° 47-1504 du 
16 août 1947, portant amnislie. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natior 
nale dans sa séance du 25 mai 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de doi portant relèvement des 
frais de poste perçus dans les procédures 
pénales. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


. nale dans sa séance du 4 mai 1948 étant 


devenu définilif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgalion. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans 
sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi relatif à 
la mise en vente et à l’emploi de produits 
nocifs à usage industriel. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 juin 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 





— ff — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Cas 
tellani une demande d'interpeéllation sur 


les conséquences de l'accord de la baie 
d'Along sur les possessions françaises de 
Cochinchine et les trois villes d'Hanof, 
Tourane et Haïphong et sur l'avenir de 
l'Union française, 

La date du débat sera fixée 
ment, 

J'ai recu de M. Denais une demande 
d'interpellation sur les atteintes portées à 
la liberté de la presse par les décisions, 
dépourvues de toute base légale, rècem- 
ment prises par le ministre de l’intérieur, 
notamment en interdisant la mise en 
vente publique d’un ouvrage écrit à la 
gloire du maréchal Foch. 

La date du débat sera fixée ullérieures 
ment. 


ultérieure- 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des 
finances demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
de M. Defferre et plusieurs de ses col- 
lègues tefttant à proroger d'un an le délaf 
révu pour l'application de la loi du 
30 juillet 1947 relative à la revision et & 
la résiliation exceptionnelles de certains 
contrats passés par les collectivités lo- 
cales (n° 4753), qui a été renvoyée, pour 
examen au fond, à la commission de l'in 
térieur. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro 
noncer ce renvoi pour avis, (Assenti- 
ment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 4759) de M. AI 
phonse Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger l'article 27 de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales, qui a été ren- 
voyée, pour examen au fond, à la com- 
mission du fravail et de la sécurité s0+ 
ciale, 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 4677) de M. Pour- 
talet et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre aux 
producteurs de fleurs et plantes à parfum 
d'obtenir une avance exceptionnelle de la 
caisse nationale de crédit agricole, qui & 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 


être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 4663) de M. Tanguy 
Prigent et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux foyers ruraux, qui à été renvoyée 


se examen au fond à la commission de 
agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
rent, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande À 
Ctre appelée à donner son avis sur la pro- 
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position de loi (n° 4278) de M. Gabriel Rou- 
eaule et plusieurs de ses collègues tendant 
moditicr l’arlicie 5 du décret du 27 no- 
vermbre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, qui à été 
1envo®'e pour examen au fond à la com- 
lui-sion de- la production industrielle. 


Confermement à l’article 27 du règle- 
mer, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi Pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
titre appelée à donner son avis sur la -pro- 
position de loi (n° 3698) de M. Sion ten- 
dant à modifier les articles 154 et 201 du 
décret du 27 novembre 4946 portant orga- 
lisation de la sécurité sociale dans les 
mines, qui à été renvoyée pour examen au 
ford à la commission de la production 
industrielle. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
met, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 2985) de M Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’article 171 du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la pro- 
duction industrielle. 

Conformément à l’articlee27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis (Assentiment.) 

La commission du ravitaillement de- 
mande à être appelée à donner son avis 
sur Ja proposition de loi (n° 4745) de 
M. Gilles Gozard tendant à la création de 
commissions parlementaires chargées de 
suivre l'application en France du pro- 
gramme de relèvement européen (E. R. P.) 
et de la convention de coopération écono- 
mique européenne, qui à été renvoyée 
pour examen au fond à la commission des 
affaires économiques. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 10 — 
DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Loi organique du 27 octobre 1946. 


Mme la présidente. J'informe l'Assem- 
bléce qu’en application de l’article 2 (para- 
graphe 2) de la loi organique du 27 octo- 
bre 1916, le Conseil économique a décidé 
de se saisir pour avis de la proposition de 
loi de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer un organisme 
d'Etat de défense contre Ja grêle, sur tout 
le territoire national (n° 4612.) 

Acte est donné de cette décision. 

J'inforrne l'Assemblée qu’en application 
de l'article 2 (paragraphe 2) de la loi orga- 
nique du 27 octobre 1946, le Conseil éca- 
nomique à décidé de Se saisir pour avis 
du projet de loi portant organisation de 
l'aéronautique marchande (n° 4512.) 

Acte est donné de cette décision. 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE QU'IL N'V 
AIT PAS DEBAT. É 


Mme la présidente. Conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 29 juin 1948, 





il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
tendant à l'attribution d'un contingent 
exceptionnel de eroix de la Légion d’hon- 
neur à l'occasion du cinquantième anni- 
versaire de la loi du 1% avril 1898 sur la 
mutualité (n° 4357-4645.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues, 
ue proposition de loi tendant à modifier 
le décret-loi du 30 octobre 1935 sur le 
régime applicable aux assurances socia- 
les dans l’agriculture. 

La proposition de loi éera imprimée 
sous le n° 4905, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Albert Schmitt, Meck et 
Sigrist, une proposition de loi tendant à 
étendre le bénéfice de la loi n° 47-1572 
du 25 août 1947, fixant les droits à pension 
des magistrats, fonctionnaires et agents 
relevant du statut local d’Alsace et de Lor- 
raine et de leurs ayants cause à toutes les 
catégories d'agents publics soumis à l’ap- 
plication de l'ordonnance du 27 juin 1944 
relative à l'épuration administrative. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4917, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fayet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 3 du décret-loi 
du 17 juin 1938 relatif à l'organisation et 
à l'unification du régime d'assurance des 
marins. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4919, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. 
(Assentiment.) 


ax sou * 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise 
a M. le président du Conseil de la Répu- 
)lique, une propôsition de loi formulée par 
M. Pauly et plusieurs de ses collègues, 
tendant à apporter certains aménagements 
à la loi instituant un prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4920, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Chau- 
tard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les bases 
de calcul des marges bénéficiaires des in- 
termédiaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 490%6, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assen- 
timent.) 





J'ai reçu de Mme Degrond, MM. Demu- 
sois et Bichet, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à recourir à l'emprunt pour parer à l’in- 
suffisance des crédits d'équipement accor- 
dés au titre des télécommunications sur 
l'exercice 1948. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 4921, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.) 


— 15 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Chau- 
tard un rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur 
le projet de loi relatif au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre 
des métiers {n° 2398). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4901 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Borra un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi de M. Defferre 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger d'un an le délai prévu pour l'ap- 
plication de la loi du 30 juillet 1947 rela- 
tive à la revision et à la résiliation excep- 
tionnelles de certains contrats passés par 
les collectivités locales (n° 4753). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4903 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Lenormand un rapport 
fait au nom de la commission de ja re- 
construction et des dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de 
M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
ge d'urgence le projet de loi tendant 

reconnaître le caractère permanent de 
certaines tâches incombant au ministère 
de la reconstruction et de J’urbanisme 
(n° 3042). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4904 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rap- 
port fait au nom de la commission des 
finances sur: 1° la proposition de loi de 
M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger jusqu’au 15 septembre 
1948 les délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948; 2° la proposition de loi 
de M. Védrines et plusieurs de ses collè- 
ques tendant: 1° à proroger jusqu’au 
15 septembre 1948 le délai de souscription 
à l’emprunt libératoire institué par la 10i 
n° 48-51 du 7 janvier 1948; 2° à modifier 
l’article 7 de la loi du 12 mars 1948, sur 
le ‘‘pcohéariéis exceptionnel (n°* 4805, 
4807). ; 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4909 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport, fait au nem de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi 

ortant dérogation des dispositions de la 
oi du 20 août 1947 créant un compte spé- 
cial intitulé « approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires » (n° 4748): 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4910 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport fait au nom de la com 
mission des finances, sur le projet de loi 
simplifiant la gestion de la delte de La 
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Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et du Crédit foncier de France (n° 
4391.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4911 
et distribué. 


J'ai recu de M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport fait au nom de la Com 
mission des finances, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le ministre des finan- 
ces à passer des conventions avec le 
verneur de la Banque de France 
4685.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4912 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Lempereur un rapport 
fait au nom de la comfnission de l’éduca- 
tion nationale sur la proposition de loi 
de M. Garaudy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à attribuer aux élèves des 
écoles normales supérieures le traitement 
et les avantages afférents à la fonction de 
stagiaires à dater de la présente année 
scolaire (n° 4265). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4918 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Louvel un rapport fait 
au nom de la commission de la produc- 
üon industrielle, sur la proposition de loi 
de M. Louvel, tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 17 mai 1946 rela- 
tive à la nationalisation des combustibles 
minéraux (n° 4591). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4922 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Devemy un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de résolution de M. Ro- 
bert Prigent tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le décret du 16 pur 1947 
déterminant les modalités d'application de 
Ja loi du 16 octobre 1946 relative au trans- 
fert gratuit et à la restitution des corps 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre (n° 4440). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4923 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Devemy un rapport fait 
au nom de la commission des pensions 
sur la proposition de loi de M. Castellani 
et plusieurs de ses collègues portant amé- 
lioration et modification du régime des 
retraites des pensionnés assujettis au ré- 
gime de pensions militaires et réputés non 
envoyés d'Europe aux termes des lois du 
13 avril 1831 et du 5 août 1879 (n° 4245). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4924 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Borra un rapport fait au 
nom de la commission de l’intérieur sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique, sur le projet de loi adopté par l’As- 
seinblée nationale tendant à compléter l’ar- 
ticle 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, ‘relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonction- 
Laires et agents civils et militaires de l'Etat 
{n° 4667). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4925 
et distribué, 


(n° 


DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Truf- 
faut un avis présenté au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi ten- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2400 du 
18 octobre 1945 relative aux indemnités 
de fonctions des membres du conseil géné- 


gou- | 





ral de la Seine, déjà modifiée par la loi 
n° 47-589 du 4 avril 1947 (n°* 4195-4585). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4907 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Truffaut un avis présenté 
au nom de la commission des finances sur: 
I. Le projet de loi tendant à modifier l’or- 
donnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 re- 
lative aux frais de mission et aux indem- 
nités de fonctions des maires et adjoints, 
déjà modifiée par la loi n° 47-655 du 9 avril 
1947; II. Les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier la loi du 9 avril 1947 rela- 
tive aux indemnités des maires et adjoints; 
2° de M. Philippe Gerber, conseiller de la 
République, tendant à ajouter un article 
complémentaire à la loi du 9 avril 1947 
modifiant l'ordonnance du 18 octobre 1945 
relative aux frais de mission et aux in- 
demnités de fonction des maires et ad- 
joints. (Nos 3931, 4282, 4194, 4770). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4908 et 
distribué. 


— 17 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUOE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
pee M. le président du Conseil de la Répu- 
lique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, réglant la si- 
tuation des élèves et anciens élèves de 
l'école polytechnique des promotions 1959 
à 1947 et celle des élèves des promotions 
1948 et suivantes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4913, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à la commission de la défense naüo- 
nale. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à fixer pour une nouvelle 
période de cinq années, à dater du 1% juin 
1948, les contingents de décorations sans 
traitement attribués aux administrations 
publiques. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4914, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif aux sépultures perpé- 
tuelles des victimes civiles de la guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4915, 
distribué et, s’it n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment. ) 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

{La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LaAIssy. 





Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Villard a été nommé rapporteur de la 
proposition de ioi (n° 4628) de MM. Asseray, 
Martineau et Bocquet relative au crédit 
mutuel. 


M. Poimbœuf à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4678) de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à accorder aux sovietes 00 
veut de commerçants un delai pour 
’accomplissement des formalités prevurs 
par la loi du 10 septembre 1947 portant =11- 
tut de la coopération. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2171) 
de M. Cerclier et plusieurs de ses collègue: 
relative au transfert à l'Etat de la société 
« Francolcr », renvoyée pour le fond à la 
commission de la production industrielle. 


M. Duforest à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 2398) relatif 
au Bulletin officiel du registre du com- 
merce et du registre des métiers, renvoyé 
pour le fond à la commission de la jus- 
lice et de législation. 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis mg ie de loi (n° 3837) relatif 
æux brevets d'invention intéressant la dé- 
fense nationale, renvoyé pour le fond à Ja 
commission de la juétice et de législation. 


M. Duforest à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4228) sur !a 
réforme du registre du <ommerce, ren- 
voyé,pour le fond à la comiuission de Jà 
justice et de législation. 


M. Girardot a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de æésolution 
(n° 4312) de M. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer sa décision suppri- 
mant le commissariat au tourisme et le 
remplaçant par une direction générale du 
ministère des travaux publics et des tran-- 
ports, renvoyée pour le fond à la commi;- 
sion de l'éducation nationale, 


M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de resolftion 
(n° 4396) de M. Malbrant et pusieurs d: 
ses colègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à dispenser aux territoires d’on- 
tre-mer de Ja zone C. F. A., soit par une do- 
tation directe, soit en leur accordant une 
plus grende autonomie commerciale, 
devises étrangères et la monnaie matière 
qui leur sont nécessaires pour pallier :5 
éséquilibre économique et financier que 
leur vaut la dévaluation et pour leur per- 
mettre de mener à bien leur programme 


s 
iC 


d'équipement et de pourvoir à leurs hbe- 
soins essentiels, renvoyée pour le fond à 
la commission des termitoires d’outre-me 
M. Palewski à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4512) por- 


tant organisation de l'aéronautique mar- 
chande, renvoyé pour le fond à la coni- 
mission des moyens de communication ct 
du tourisme. 


M. Ghämbeiron à été nommé rapporteur 


pour avis du projet de Joi (n° 4559) relal.f 
à l’exercice de certaines fonctions dans les 
entreprises nationalisées, renvové pour :e 
fond à la commission de Ja justice et de 
législation. 

M. Jules Julien à été nommé rapporteur 
pour-avis du projet de loi (n° 4587) ten- 


dant à faciliter l'équipement des entrepri- 
ses par le recours du crédit, renvoyé pon 
le fond à la commission et 
de législation. 


de Ja justice 


M. Bergeret à été nommé rapporteu 
pour avis de la proposition de loi (n° 4634) 
de M. Védrines et plusieurs de ses colle- 
gues relative à Ja nationalisation de ] 
société « Francolor renvoyée pour J# 
fond à la commission de la productio: 





dustrielle, 
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M. Catrice a été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4750) relatif à 
certaines dispositions financières à pren- 
dre pour l'application de l'accord Mlaté- 
ral 4 rat nomique conclu en- 
tre la République francaise et les Etats- 
Unis d'Amérique, renvoyé pour le fond à 
la commission des finances. 





al de Coop ion € 


AGRICULTURE 


M. Sourbet à été nominé rapporteur de 
la proposition de loi de M. Maur.ce Petsche 
(n° %5%4) avant pour objet l'annulation de 
l'acte dit loi du 16 février 1941 relatif à 
l'exécution des travaux agricoles urgents 
ou d'intérêt général par les départements 


et les communes. 


M. Terpend à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4429) tendant à rétabiir 
et à organiser l'élection des conseils d’ad- 
ministration des organismes de la mutua- 
lité agricole. 


M, Guille à été nommé rapporteur de la 
pruposition de loi (n° 4504) de M. Draveny 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
subordonner à l'autorisation préfectorale 
pes l'achat de vignes et d’immeu- 
es bâtis d’exploitation dans une partie 
de la Champagne viticole. 


Mme Boutard a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4612) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un organisme d'Etat de 
défense contre la grêle, sur tout le terri- 
toire national. 


M. Lucien Lambert à été nommé rap- 
porteur de la proposition, de loi (n° 4655) 
de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger le décret n° 48-845 
du 2 mai 1948 relatif à la création de co- 
mités agricoles régionaux. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Douteau a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4592) 
de M. Ségelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un taux de change pré- 
férentiel aux malades français hospitalisés 
dans les sanatoria situés à l'étranger. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4864) de M. Bil- 
loux, tendant à abroger l’ordonriance 
n° 45-323 et les textes d’application qui 
en résultent et à lui substituer une nou- 
velle réglementation précisant le mode de 
formation et le rôle dans la nation des 
associations familiales. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur du projet de loi n° 4748 portant 
prorogation des dispositions de la Joi du 
20 août 1947 créant un compte spécial 
intitulé « QE ee ogg en denrées 
et produits alimentaires », en remplace- 
ment de M. Paumier, démissionnaire. 


M. Charies Barangé à été nommé rap- 
pes du projet de Joi (n° 4750) relatif 

certaines dispositions financières à pren- 
dre pour l'application de l’accord bilaté- 
ral de coopération économique conclu en- 
tre la République française et les Etats- 
Unis d'Amérique. 
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M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4757) de M. Pau- 
mier et plusicurs de ses collègues, ten- 
dant à rétablir la commission paritaire 
chargéc de déterminer le prix du tabac. 


M. Charles Barangé à été nominé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4776) de 
M. Hugues tendant à modifier l’article 
457 bis du code de l'enregistrement relatif 
aux droits de mutation perçus à l’occasion 
de la vente d'un immeuble neuf. 


M. Joseph Laniel à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 4551) 
portant élévation des plafonds fixés par 
l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4735) 
de M. Valentino et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à améliorer le ravitaillement 
des popusions des départements cré& 
par la loi du 19 mars 1946, par des me- 
sures destinées à encourager la culture 
vivrière, renvoyée es le fond à la com- 
mission de l'agriculture. 





INTÉRIEUR 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4753) de M. Defferre 
tendant à proroger d’un an le délai prévu 
pour l'application de la loi du 30 juillet 
1947, relative à la revision et à la résilia- 
tion exceptionnelles de certains contrats 
passés par les collectivités locales. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 597) de 
M. Desjardins et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre valables les dispositions 
testamentaires et irrégulièrement rédigées 
par les prisonniers et déportés morts en 
captivité avant le mois de juin 1946, en 
remplacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau a été nommé rappor- : 


teur de la proposition de-loi (n° 1815) de 
M. Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 904 du code 
civil et à assimiler au mineur appelé sous 
les drapeaux, en temps de guerre, le mi- 
neur déporté, requis ou vietime de faits 
de guerre et dont l'acte de décès men- 
tionne qu’il est mort pour la France, en 
remplacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 2801) relatif aux 
testaments faits dans un lieu avec lequel 
toute communication est interrompue, en 
remplacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3313) de 
MM. Dorey, Fournier et Philippe Gerber, 
conseillers de la République, tendant à 
valider les dernières volontés en dehors 
des formes légales par les déportés et tra- 
vailleurs forcés au cours de la guerre 
1939-1945, en remplacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (m° 3568) de 
M. Masson et plusieurs de ses collègues 








tendant à compléter l’article 904 du code 
civil et à assimiler au mineur appelé sous 
les drapeaux, en temps de guerre, le mi 
neur déporté, requis ou victime de faits 
de guerre et dont l’acte de décès men- 
tionne qu'il est mort pour la France, es 
remplacement de M. Minjoz. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor 
teur de la proposition de loi (n° 4266) de 
M. Viard et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à valider les dispositions testamen. 
taires exprimées de 1939 à 1945 par les 
déportés, travailleurs forcés ou prison- 
niers de guerre hors des formes légales, 
en remplacement de M. Minjoz. 


M. Minjoz a été nommé rapporteur de ls 
proposition de loi (n° 4405) de M. Guy 
Desson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier, en ce’ qui concerne la 
presse, l'ordonnance du 28 novembre 
194% portat modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4461) de MM. Guy 
Petit, Paul Ribeyre et Alfred Coste-Floret 
tendant à exclure de locaux et d’immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou 
artisanal certaines exploitations présen- 
tant un caractère d'intérêt public. 


M. Garet à été nommé rapporteur de Ia 
proposition de loi (n° 4660) de M. Tony 
Revillon tendant à modifier l'ordonnance 
nœæ 45-2592 du 2 novembre 1945 relative 


au statut des huissiers. 


M. Tinaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4662) de M. Mau- 
rice Béné tendant à modifier l’article 31 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
anonymes. 


M. Dominjon a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 4670) de M. Do- 
minjon tendant à ordonner la transcription 
des actes de naissance des enfants nés 
dans les maternités, sur les registres de 
l’état civil du domicile des parents. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ia 
proposition de résolution (n° 4699) de M. 
Vedrines et plusieurs de ses collègues, 
relative aux pouvoirs de la commission 
chargée d’enquêter sur la gestion de la 
société des éleveurs du Bourbonnais. 


M. Garet a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4795) de M. Bardoux 
et plusieurs de ses collègues complétant 
l'organisation des justices de paix. 


M. Garet a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(ne 1312) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le-Gouvernement à supprimer de 
la liste des locaux inoccupés les maisons 
de campagne appartenant aux chefs de 
familles nombreuses et habitées leurs 
enfants durant les vacances scolaires, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique, en remplacement de M. Ange- 
letti. 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Yvon à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4785) portant modification 
de l’ordonnance du 14 août 1945 relative à 
l'organisation professionnelle des pêches 
maritimes, 
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MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1243) de 
M, Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’application de sanc- 
tions pénales et judiciaires à l’encontre 
des loueurs de voitures automobiles de 
»e classe convaincus de 6e livrer au trafic 
de location d'autorisations de circuler, 
renvoyée pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Midol à été nommé rapporteur pour 
avis de la wproposition de résolution 
n° 2325) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir la ristourne sur le 
prix de l’essence, accordée avant guerre 
aux chauffeurs de taxi, renvoyée pour le 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 4802) de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir avec la Société nationale 
des chemins de fer français, le billet col- 
lectif à 50 p. 100 en faveur des sociétés 
sportives, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'éducation nationale, 





PENSIONS 


M. Mouton à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4597) de M. Mou- 
ton et plusieurs de ses collègues établis- 
sant un statut spécial aux déportés du tra- 
vail et à leurs ayants cauée, 


M. Cherriér à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4600) de M. Pour- 
talet et plusieurs de ses collègues étendant 
à tous les ouvriers régis par le statut du 
personnel travaillant dans les  établisse- 
ments et éervices dépendant du ministère 
des forces armées (air, guerre, marine) le 
nu de la loi de pension du 22 mars 

M. Le Coutaller à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4732) de 
M. Gau, portant modificatif de l'article 8 
de la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
uu régime des pensions civiles et militaires, 





ns 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Degoutte à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4634) de M. Vedri- 
nes et plusieurs de ses collègues, relative 
à la nationalisation de « Francolor ». 





RAVITAILLEMENT 


Mile José Dupuis a été nommée rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° ge 
'ortant prorogation des dispositions de la 
loi du 20 août 1947 créant un compte spé- 
cial intitulé « approvisionnements en den- 
rés et produits alimentaires », renvoyé 
pour le fonds à la commission des finances, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERREÆ 


M. Halbout à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4551), portant élévation 
des plafonds fixés à l’article 4 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1%6 sur les dom- 
mages de guerre. 

+ ee 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 JUILLET 1918 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
en né être posées que par un seul dé- 
pu 


« Tout député qui désire poser au Gourerne- 
ment des questions; orales ou écriles, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gourernement. 

«a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés. 

«a Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délat prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
tp de leur insertion au Journal oîïfi- 
ciel. » 

« Art. 917. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans te mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. ; 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’'is réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois » 





AGRICULTURE 


7024. — 8 juillet 1948. — M, Gérard Vée rap- 
pelle à M. le ministre de l’agriculture quil à 
précisé, en réponse à Ja question écrile 
no 58 (Journal officiel, débats parlementai- 
res, du 13 juin 1%6): 4° qu’une somme de 
116.625 francs avait €té attribuée à 4.55 jar- 
dins créés dans l'exercice allant du 1° mai 
1916 au 30 avril 4917; 29 qu’une somme de 
1.882.947 francs avait permis de couvrir es 
dépenses d'aménagement pour les jardins 
existanis et nouvellement eréés; et lui de- 
mande, pour plus ample information: 1° quels 
sont les groupements bénéficiaires de cette 
somme de 1.6$2.947 francs, le nombre de jar- 
dins qu'ils groupent et quelle somme chacun 
de ces groupements a reçue; 2° quelles ont 
été les dates de création @es jardins e2nsi- 
dérés; 3° quel a été le genre de travaux 
eflectués par chaque sociélé attributaire de 
subventions, 4° quels sont.les services et 
agents ayan! procédé aux contrôles nécessai- 
res; 50 quelles sont les sociétés qui, bien 
qu'ayant sollicité .une subvention, n’en ont 
pas touché; 60 pour quelles raisons ces der- 


{ 
nières ant été écartées du bénéfice des sub- 
ventions, 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7025, — S juillet 1958, — M. André Mutter 
demande à M, le ministre des anciens Ccom- 
battants et victimes de la guerre quels sont 
les matifs qui provoquent un retard de plu- 
sieurs mois, et même d'années, Gans les dé- 
cisions ministérielles prises à la suite des pro- 
positions des commissions de réforme. 


- 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7026, — 8 juillet 1918. — M. Louis Christiaens 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si, concernant les plus- 
values réalisées à l’occasion de la vente de 


participations importantes détenues dans les 


Sociétés de capilaux, l'article 112 Lis du code 





général des impôts directs peut étre appliqué 
par l’aëministralion à un associé d'une s0- 
ciété civile immobilière dont la canpilal est 
divisé en parts cessibles, conformément à 
l'article 1690 du code civil, mais non négoria- 
bles par transfert, endossement ou tradition. 


’ 





7027, — 8 juillet 1M8. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, dans une succession 
ou dans une donalion, l'un des hériliers Gu 
bénéficiaires peut régler l'intégralité des droits 
avec les titres. par Jui souscrits, à l'emprunt 
du prélèvement, 





7028 — 8 juillet 1918, — M, Raymond Gernez 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° qu'un sinistré n’a 
pas déposé, dans les délais impartis, sa décla- 
ration relative à l’impôt de solidarité et qu'il 
se trouve a.nsi passible de l'amende prévue; 
20 qu’il a demandé que cet impôt soit imputé 
sur ses dommages de guerre dont le montant 
est bien supérieur; et demande si les services 
de l'enregistrement sont en droit d'exiger le 
payement immédiat de l'amende ou si, au 
contraire, le sin:stré peut, comme pour l'im- 
pôt lui-même, en oblenijr l’imputation sur ses 
dommages de guerre. 





7029, — 8 juillet 49:38, — M. Henry Mallez 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si la conslilulion 
entre le précédent exploitant ou son conjoint 
surv.vant d’une part, et les successibles ou 
héritiers en digne directe d’autre part, d'une 
société en nom collectif, en commanäite :.m- 
ple ou à responsabilité limitée; comporte ces- 
sion ou cessation de l'exploitation et rend 
ex.gible l'impôt afférent à la fraction du héné- 
fice inveslie dans les approvisionnements n4- 
cesSaires à l'exploitation, conformément aux 
dispositions de l'article 6 de la loi n° 4S-S09 
du 13 mai 1948 portant aménagement de cer- 
tains impôts directs; 20 s’] n’y a pas ieu, 
au contraire, de ronsidérer, conformément à 
l'esprit des dispositions de Particle 7 ter du 
code général des impôts directs, tel que celui- 
ci a été modifié par l’article 2 âe la lo: 48-109 
du 13 mai 1918, que la constitution de ‘e.les 
sociétés ne comporle ni cession, ni *essa ion 
d'exploitation et que ces sociétés sont, au re- 
gard des disposit.ons de Particle 6 de a Jot 
n° 48-809, dans la situation où se serait l1oavé 
le précédent exploitant ou son conjoint sur- 
vivant, s’il n'avait pas été procédé k la “ns- 
titution d’une sociélé entre lui-même e: 
héritiers ou suctess'bles en ligne directe, 


7030. — 8 juillet 1948. -_ M, Charles Schaufe 
fler expose à M. ie ministre des finances et 
des affaires économiques que, dans la mécon- 
naissance des besoins de la proauclion 
çaise, et contrairement à une réglementation 


in- 


toujours en vigueur, des exportations jmpor- 
tantes de bois ont élé effectuées en B: [48 


et en Suisse, que les déclarations en d'uane 
n'étant pas conformes aux prix réels, «>: 
portations ont donné lieu, en outre, à 
exportations illicites de capitaux; et 
mande: 4° en vertu de quelle décision 
exportations irrégulières ont été tolérées ; 22 à 
qui incombe cette décision, doublemeat fié- 


judiciable à l’économie française; 3° quelles 
mesures ont été prises pour mettre fin à «es 
exportations et poux en fixer la responsabil té. 


7031. — S juilet 19:38, — M. Léopold-Sédar 
Senghor derance à M, le mnistre des finan- 


ces et des affaires économiques quel e-! le 
contingent de vin alloué, pour l’année 1%18: 
19 à l'Afrique occidentale française; 2° à 
l’Afrique équator.ale franceise, 39 au ( &= 


roun;, 4° au Togo. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
7032. — 8 juillet M. Louis Bonne£t 


J 


10! 


sisnale à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce !8 cas des itilisateurs de gaz 
Butane ou similaire 1 se voient obligés de 
réSiier leur contrat é'aient utilisateurs 
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avant 1910, I! en résulte qu’on leur rembourse , prétendre au salaire unique; 2e s’il est exact 
la consignation de la bouteille en dépôt, ver- | que, si le même inscrit maritime était em- 
sée avant la guerre, soit 137 francs, après | ployé chez un patron possédant la carte in- 
quoi, ils doivent verser une nouvelle consi- | dustrielle de pêche, le salaire unique lui se- 
gl \ pour ahtenir une nouvelle bouteïle | rait accordé. 

en dép soit 1.500 francs; une telle pratique Rene 

e abusive Car si l’on peut admettre pour | 
| t y l'anr'ar vlfante 

tant era leur bouteille. un nouveau tarif | 7038. — 8 juillet 1918. — M. Paul Giacobbl 
de consignation, il ne paraît pas normal qu’il | €XPOse à M. le ministre des travaux publics, 
en soit e même pour ceux possédant leur | des transports et du tourisme que des cours 
l lle; et demande si, en conséquence, ; POUT !a pEErareu n à la carrière de comman- 
# régementation n’interdit de telles | dant d'aérodrome avaient commencé le 





INTERIEUR 


7033. — 8 juillet 1948. — M. Paul Giacobhi 
(EE le à M. le ministre de l'Intérieur quelles 


sont les conditions à remplir pour obtenir | 


» sinistré. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7034, — 8 juillet 1948, — M. Joseph Denais 
dernande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quiiles mesures il envisage 


pour que. les dommages résultant d'une ré- 
q nn pour le compile de troupes alliées 
soient indemnisées, non pas sur la valeur au 
jour de la réquisition (soit fin 1914) comme 
d ose la loi de 1938, mais dan sles condi- 


tions fixées par la loi du 28 octobre 4946 re- | 
connaissant aux sinistrés du fait de l'occupa- | 
tion allemande le droit à Ja réparaiion înté- | 
grale de leurs dommages à ja valeur du jour 
du règlement, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7035. — 8 juilict 1918. — M. Louis Chevalier | 
e» à M. le ministre du travail et de la | 
sécurité sociale qu’une ouvrière de la manu- 
faciure des tabacs, retraité pour invalidité to- 
tale, &ans un cas de tuberculose pulmonaire, 
et bénéficiant, aux termes de l’article 3 du 
décret no 48-293 du 19 février 1948, des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie, se 
voit refuser, au bout de six mois, le béné- 
fice de l'assurance maladie, sous le prétexte 
qu'eile a épuisé la totalité de ses droits pour 
l'affection dont elle se trouve atteinte; et lui 
demande pour quelles raisons l’intéressée 1 

peut prétendre au remboursement des soins | 
médicaux durant toute sa maladie. 


ü 
lt 


ee ee 


7036. — 8 juillet 1948. — M, Louis Chris- | 
tiaens expose à M. le ministre du travail et, 
de ia sécurité sociale qu’en Ce qui concerne 
la sécurité sociale, une convention collective 
a été signée au ministère du travail le 
48 mars 1948 entre les fédérations des V.R.P. 
et Iles fédérations patronales, créant une 
caisse nationale de répartition pour les 
V.R.P.; et demande à quelle date exactement 
a commencé de fonctionner eofliciellement 
cette caisse nationale de répartition, et com- | 


jer octobre 1947 à Bastia (Corse) et demande 
les raisons qui ont motivé leur suppression 
le 12 avril 1948. 

— —— ——+ 0e + 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6439, — Mme Denise Ginoilin demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° pourquoi 
la circulaire 1585 du 13 septembre 4947 in- 
dique: le ravitaillement n'intervient pour 


| l'instant que pour le compte desdites socié- 


tés de professionnels qui devront lui rem- 
bourser toutes les dépenses engagées à ce 
litre. La dépense sera imputée sur ie compte 
spécial « approvisionnements en denrées et 
produits alimentaires »; 20 à quelle date la 
loi votée le 25 juillet 1947 a été signifiée et 
appliquée; 3° quel est le tonnage réalisé sur 
le compte spécial; 4° queiles sont les sociétés 
chargées de la réalisation du plan de congé- 
lation et à quelle époque elles sont entrées 
en fonctions ; 59 comment à été fixée la marge 
des sociétés participant au plan de econgéla- 
tion au stade de gros. (Question du 2 juin 
1948.) 


Réponse, — 1° Ainsi que le précise l’article 
3 de da loi du 29 août 19417, les opérations 
d'achat du bétail nécessaire à la réalisation 
du plan de congélation et les opérations de 
mise en entrepôt et de congélation devaient 
ôlre assurées par des sociétés de profession- 
nels. Mais le décret portant règlement d’admi- 
nistralion publique visé dans ce même article, 
n’a fixé les conditions d'intervention desdites 
sociétés que le 9 septembre 1947, Entre temps, 
et en vue d'activer la réalisation du plan de 
congélation, les services du ravitaillement 


| ont, sans attendre la constitution légale des 


sociétés professionneiles, procédé aux achats 
de viande et à leur mise en congélation. D 
ne devait s'agir que d’une intervention pro- 
visoire destinée à suppléer à la défaillance 
momentanée des professionnels. C’est pour- 
quoi, à l'origine, il avait été prévu que les 
opérations effectuées par le ravitaillement 
l'étaient pour le compte des sociétés profes- 
sionnelles et que celles-ci devaient rembour- 
ser les dépenses qui en résulteraient. Cepen- 
dant, en raisôn des délais extrémement longs 
qu'a demandé la constitution des sociétés vi- 
sées par l’article 3 de Ja loi du 29 août 1947, 
intervention financière de celles-ci a été ex- 
ciue et le ravitaillement est demeuré proprié- 
taire de Ja totalité des stocks de viande con- 


ment il se fait qu’à la date du 10 juin 1918, | gelée; 20 la loi votée le 25 juillet 19M7 a été 
un contrôleur agréé de la sécurité sociale a | promulguée le 29 août 1947 et le règlement 
écrit textue!lement à un représentant pour le | d'administration publique fixant les conditions 
meilre en demeure de régler directement ses | d'intervention des sociétés professionnelles n'a 
cotisations « s’il est exact qu'il est prévu | été signé que le 9 septembre 1947; 30 le poids 
pour l'avenir que tisations seront ver- | total des viandes achetées pour la çonstitu- 
st r chaq empl Ir à? caisse na- | tion d’un stock de viande congelée est de 
tionale de compensation, il ne s'agit là que | 21.823 tonnes; 40 la seule sociélé qui a été 
d'un projet toujours à l'étude ». constituée est la société professionnelle de 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 





7037, — 8 juillet 1948, — M, Maurice Bril- 
louet demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si] : 


est exact qu’un inscrit maritime, père de | 
famille, et dont la femme n'exerce aucun | 
emploi ilarié pour le compte | 
d'un ost ilte pêcheur titulaire 





de la carte professionnelle artisanale, ne peut | 


congélation et de stockage des viandes, 25 
rue d’Astorg, Paris. Elle a effectué ses pre- 
mières opérations fin octobre 1917. On peut 
également considérer que la société profes- 
sionnelle pour le développement de l'engrais- 
sement du bétail a participé, dans une faible 
mesure, à la réalisation du plan de congé- 
lation; 5° aucune marge n’a été réservée à 
cette société, Ses frais de fonctionnement sont 
pris en charge par le ravitaillement. Le prix 
de vente des viandes congelées a été établi 
sur la base de leur prix de revient dans le 
caicul duquel les frais de fonctionnement de 
la société professionnelle sont compris, 











—————— 


6553. — M. Charles Schauffler demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 10 ce qu'a 
coûté à l'Etat la mise en service et l'exploi. 
tation de la société professionnelle pour l'en. 
graissement du bétail, qui vient d’être dis. 
soute, à partir du 31 août 1948, par arrêté au 
Journal officiel du 30 mai 1948; 2° quels ont 
été les bénéfices tirés de cette exploitation 
(Question du 10 juin 1948.) . 


Réponse. — I1 ne sera possible de connaitre 
avec exactitude le montant des frais de fonc. 
tionnement de la société professionnelle pour 
le développement et l’engraissement du bétail 
que dorsque les opérations de liquidation 
seront terminées. Cette société a reçu du ra. 
vitalement une avance de 20 millions qui 
sera remboursée en totalité. Au surplus, on 
peut prévoir qu'une somme de 15 millions au 
moins, représentant l'excédent des ressources 
sur les dépenses, pourra être reversée au ra- 
vitaillement. Sur le plan technique, la société 
professionnelle pour le développement et l’en- 
graissement du bétail a obtenu la souserip- 
tion de 14.000 contrats de livraison de bovins 
et 250.009 contrats de livraison de porcins. 


6592. — Mme Denise Ginollin demande À 
M. le ministre de l'agricuiture: 10 s'il est 
exact que le compte spécial du ravitaille- 
ment s'apprête à rembourser aux importa- 
teurs de sucre le montant de la taxe de légi- 
timation de 25 p. 100 de la valeur en francs 
pour la part de sucre importé, réservée au 
ravitiillement; 2° dans l’affirmative: a) quel 
est le montant de cette dépense; b) quelle 
est l'autorité qui, en définitive, l’a autorisée: 
c) la liste nominative des importateurs béné- 
ficiaires de cette situation privilégiée. (Ques- 
tion du 11 juin 1948.) 


Réponse, — 1° Par lettre no 90657 du 
12 mai 1948, le ministre des finances et des 
affaires économiques a décidé que la difé- 
rence entre le prix de revient des sucres 
importés et leur prix de cession sur le marché 
intérieur résultant notamment de la taxe de 
légitimation de 2% p. 100 sur les avoirs fran- 
çais à l'étranger utilisés pour l’achat de ce 
produit serait imputée au compte spécial 
« approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires »; 20 il n’est pas possible de con- 
naître dès maintenant le montant exact de 
la dépense qui en résultera. Jusqu'à <e jour 
il n'a été versé qu'un acompte de deux cents 
millions ; 3° cette indemnité compensatrice de 
déficit d'importation est versée au groupe- 
ment national d'achat des sucres, mais ne 
bénéficie à aucun importateur privé. 





6596. — Mme Denise Ginollin demande à 
M. le ministre de l’agriculture: A) pour cha- 
cune des denrées intéresées: 4° le montant 
des dépenses -occasionnées au Trésor public 
par le maintien pendant les mis de mai et 
juin 1918, des prix de vente au détail des 
denrées d’origine coloniale: café, chocolat, 
fèves de cacao, huile et produits dérivés 
margarine, savon); 2° quel est l'organisme 
payeur (caisses de péréquation ou compte 
spécial du ravitaillement); 3° les bénéfiaires 
de ces subventions (importateurs, pool d’im- 
portateurs ou groupement national d'achat); 
B) à quel chapitre du budget ordinaire seront 
imputées les dépenses totales résultant de 
ces opérations. (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — 10 T1 n’est pas possible de déter- 
miner aver exactitude, dès maintenant, le 
montant des dépenses engagées pour couvrir 
les pertes résultant du maintien des prix de 
vente des denrées d'origine coloniale. Les 
acomples suivants ont été versés jusqu'à ce 
jour: 635 millions de francs pour compenser 
les déficits d'importation des fèves de cacao, 
800 millions de francs pour compenser les défi- 
cits d'importation du calé; 1.500 millions de 
francs pour compenser les déficits d’importa- 
tion des produits oléagineux; 2e suivant décli- 
sion du ministre des finances et des affaires 
économiques, ces dépenses ont été provisoire- 
ment imputées au compte spécial « approvi- 
sionnement en denrées et produits alimen- 
{aires »; 3° les indemnités compensatrices 
sont versée: aux groupements nationaux 
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d'achat qui supportent la différence entre le 
prix de revient des denrées importées et leur 


rix de vente, mais ne bénéficient à aucun | 
importateur privé; 4° des crédits nécessaires | 
pour co'lvrir ces dépenses n'ayant pas encore | 
été votés, il n’est pas possible de savoir à | 
l'avance à quel chapitre du budget ordinaire 
ces dépenses seront en définitive imputées. 





6597. — M. Antonin Gros demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° les contingents 
de vin importés ou à importer: a) d’Espa- 
gne; b) üu Portugal; c) de Grèce; 2° les 
rix départ et vente au délail de ces im- 
portations ainsi que la date de leur réalisa- 
tion; 3° la liste des bénéficiaires de licences 
et le mode de répartition au commerce de 
détail. (Question du 11 juin 1948.) 





Réponse. — 10 Contingent: a) Espagne: le 
contingent prévu au titre de l’afcord com- 
mercial franco-espagnol signé à Madrid le 
8 mai 1948 s'élève 500.000 hectolitres. Une 
première tranche de 200.000 hectolitres a été 
ouverte par l'avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 16 mai 1948. La délivrance 
par le gouvernement espagnol des licences 
d'exportation est actuelleinent en cours. Les 
opérations d'importation pourront commencer 
incessamment; b) Portugal: le contingent 
prévu au titre de l'accord commercial franco- 
portugais signé à Paris le te" juin 19148 s'élève 
à 150.000 hectolitres La totalité de ce con- 
tingent a été ouverte par un avis aux in- 
portateurs publié au Journal officiel du 
{6 juin 1948. Ce texte prévoit que l'importa- 
tion pourra s'effectuer dans les conditions 
suivantes: A) avec licences à artir du 
30 juin 1948; B) sans licence avant le 30 juin 
{os (le 30 juin s'entend comme étant la 
date du connaissement) .4ctuellement 11.000 
hectolitres sont flottants. Les licences corres- 
pondant à la seconde partie (B) de l'impor- 
tation sont en cours d'examen; c) Grèce: le 
contingent de vin de consommation courante 
prévu à l’accord commercial paraphé à Paris 
le 21 juin 1948 s'élève à 150,000 hectolitres. 
La totalité de ce contingent a été ouverte 
par un avis aux importateurs publié au Jour- 
nal officiel du 20 juin 1948. L’importation 
s'effectue sans licence. Les premiers arriva- 
ges pourront avoir lieu à la fin du mois en 
cours; 2e) prix, a) Espagne: le prix des 
vins de consommation courante importés 
d'Espagne sera compris entre 23 fr. 87 et 
24 fr. 88 le litre franco frontière au CAF port 





français; b) Portugal: À. — Importations 
avec licences. Le prix d'achat CAF port fran- | 
çais sera compris entre 28 et 29 francs, sui- | 
vant les ports de destination; B. — Impor- | 
tations sans licence. Le prix d’achat limite | 
a été fixé à 29 francs le litre CAF port fran- | 
cais; c) Grèce: le prix limite d'achat a été | 
fixé à 27 francs le litre CAF port français. 
Les prix limite de vente au détail de ces dif- 
férents vins seront calculés: en ce qui con- | 
cerne l'Espagne, suivant les disposilions de 
l'arrêté no 2974 publié au Bulletin officiel 
des services des prix du 4 juin 1938. En ce | 
qui concerne le Portugal et la Grèce, sui- 
vant les dispositions de l'arrêté no 46 pu- 
blié au Bulletin officiel des services des prit 
du 23 juin 1948; % bénéficiaires de licences: 
a) Espagne: les licences ont été réparties au 
cours d’une commission interministérielle à 
laquelle participait à titre consullatif un re- 
présentant de fa profession. 94 bénéficiaires 
ont été désignés: 74 devant effectuer l’impor- 
tation de 100.000 hectolitres par voie terres- 
tre et 20 devant effectuer l'importation de 
100.000 hectolitres par voie maritime; b) Por- | 
tugal: les licences déposées dans le cadre | 
de la procédure A sont en cours d’examen; 
4e mode de répartition: hors-un <ontingen 
affecté sur les importations d’Espagne aux 
intendances militaires, et maritimes, les vins 
de consommation courante importés sont di- 
rigés sur les centres de consommation dési- 
gnés par le sous-secrélariat d'Etat à l’agricul- 
lure et mis à da disposition du directeur dé- 
partemental qui les répartit entre les diffé- 
rentes formes de commerce: négociants en 





£Tos: magasins à succursales multiples, coo- 
Dératives de consommation, organisations de 
délaillants, et en contrôle la mise en vente. 


dise logée mise sur wagon 
de Cerbère; b) 26 F au kg sur wagon gare 
arrivée; c) 33 F au kg aux consommateurs 


| gent de 1.000 tonnes environ qui a été ré- 
parti dans la région parisienne. 


! ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre quel était, à la date du 15 mars 
1948, d’une part, pour son administration cen- 
trale d'autre pari, pour l’ensemble des ser- 
vices extérieurs de son département, le nom- 
bre: 10 des fonctionnaires qui, ayant atteint 
la limite d’âge fixée par la loi du 14 avril 1924 
sur les pensions civiles et 
maintenus en fonction en vertu des disposi- 
tions de l’article 10 de la loi du 15 février 
19:16 modifiées par l’article 21 de la loi du 
8 août 1917 relative à certaines dispositions 


naires ou agents 


, d'ancienneté à titre civil ou mililaire, occur- 
pant un emploi d'auxiliaire ou d'agent con- 
tractuel ou de chargé de 


6651. — M. le colonel Félix attire l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture sur la si- 
tuation exceptionnelle du ravitaillement dans 
la région de la presqu'ile guérandaise au 
cours de l'été; il lui signale que les exigen- 
ces, parfaitement légitimes, de l’industrie hô- 
telière de la côte placent l’arrière-pays dans 
une Situation critique; il lui demande quelles 
mesures il compte pus pour parer aux 
difficultés graves qui sont nées, l’an passé, 
d’une absence de prévisions. (Question du 
16 juin 1948.) 


Réponse. — Le problème de la saison tou- 
ristique a fait l’obj t d’un examen commun 
des. différentes administrations intéressées, 
En ce qui concerne notamment l'industrie 
hôtelière, des dispositions ont été prises en 
vue de permettre l’approvisionnement des 
hôteliers par voie d'importation portant sur 
des denrées actuellement rationnées (essen- 
tiellement sucre et café); d’autre part, des 
attributions supplémentaires ont été consen- 
lies au profit des hôtels et restaurants de tou- 
risme. 





6669. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture dans quelles 
conditions et à ques prix s'effectuent les im- 
portalions de pommes de terre en provenance 
d'Espagne et s’il est exact que 16.000 tonnes 
de. pommes de terre espagnoles sont ainsi 
facturées à un prix supérieur à- celui des 
pornmes de terre bretonnes. Il estime que, 
de deux choses l’une: ou le Gouvernement 
revend les pommes de terre importées au prix 
correspondant à leur prix d’achat, et il fait 
monter les prix qu'il avait l'intention de faire 
baisser, ou il revend les pommes de terre 
espagnoles moins chères qu'i ne les a ache- 
tées et c’est encore Je consommateur qui 
paye, en qualité de contribuable. (Question 
du 17 juin 1948. 


Réponse. — L'importation de 16.00 tonnes 
de pommes de terre d'Espagne a été décidée 
au moment où les prix pratiqués sur les 
iharchés de détail à Paris étaient très élevés. 
Ci-dessous quelques cours relevés à eette 
époque: 9 mai, 62 F le kg; 11 mai, 6 F 
le kg; 42 mai, 50 à 5% F le kg. L'avis aux 
importateurs a paru au Journal officiel le 
15 mai 19:48 et la date limite de l'opération, 
après prorogation, fut fixée au 20 juin 1948. 
Cette opération s’est effectuée dans le cadre 
du nouvel accord franco-espagnel et par l’in- 
termédiaire du commerce d'importation nor- 
mal, la facturation étant faite aux destina- 
ttires désignés par le R. G. et dans la me- 
sure de leurs passibilités d'écoulement de la 
Marchandise en regard des prix français pra- 
tiqués. Les prix limites suivants devaient 
être onservés: a) 21 F au kg pour marchan- 
français, gare 


(Bordeaux et Toulouse, notamment). La 
baisse des cours français survenue entre 
temps n’a permi# d’importez: qu'un contin- 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE .* 


5612. — M, Lucien Bégouin demande à M. le 


militaires sont 


l’ordre financier; 20 des anciens fonction- 


fonctionnaires ou agents ayant été Iicenciés 
effectivement en application de la loi du 
15 février 1946, des décisions des commis- 
sions dites de la « hache » et de la « guillos 
line » et d’une manière générale des me- 
sures gouvernementales tendant à la réduc- 
tion des effectifs des administrations publi- 
ques; 4° des emplois créés depuis le 15 fé- 
vrier 1916, (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Nombre des fonctionnaires qui, 
ayant atteint la limite d’âge fixée par la loi 
du 14 avril 1924, sur les pensions civiles et 
Militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu des dispositions de l'article 10 de la loi 
du 15 février 1916 modifiée par l’article 21 de 
ja loi du 8 août 1947 relative à certaines dis- 
positions d'ordre financier: a) administration 
centrale du ministère et de l'office national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre: 31; b) services extérieurs du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
la guerre: 41; c) services extérieurs de l’of- 
fice national: néant, 2e Nombre-des anciens 
fonctionnaires ou agents titulaires d'une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou anilitaire, 
occupant un emploi d’auxiliaire où d'agent 
contractuel ou de chargé de mission: a) ad- 
ministration centrale du ministère et de l’of- 
fice national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre: 8: b) sèrvices extérieurs 
du ministère des anciens combattants et viz- 
times de la guerre: néant: c) services exté- 
rieurs de l'office national: 19, 3° Nombre des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 
15 février 1946. des décisions des commissions 
cites de la « hache » et de la « guillotine » et 
d'une manière générale des mesures gouver- 
nementales tendant à la réduction des effec- 
tifs des administrations publiques: a) admi- 
nistration centrale du ministère et de l'office 
national des anciens combattants et victimes 
de ja guerre: 681: b) services extérieurs du 
ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 2.129; c) services extérieurs de 
l'office national: 1.439, 4° Nombre des emplois 
créés depuis le 15 février 196: administra- 
tion centrale du ministère et de l'office na- 
tional des anciens combattants et victimes 48 
la guerre. La loi de finances du 7 octobre 19%6 
a autorisé la création de 850 emplois d'auxi- 
liaires à l'administration centrale; sur ce 
nombre, 220 agents seulement ont été recru- 
tés a) services extérieurs du ministère: 
néant; b) services extérieurs de l'oflice: 
néant. 


5983. — M, Maurice Schumann attire l'atten- 
tion de M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre sur la stua- 
tion alarmante des services des directions dé 
partementales des anciens combattants et, noe 
lamment sur les retards qui entravent l'éta- 
büssement et le renouvellement des Ulres de 
pension; signale que diverses catégories de 
victimes des deux guerres nt ainsi privées 
des arrérages qui leur sont légitimement 








H lair u ? \ r : 
titulaires d’une pension 


mission; g° des 


{ 3 
aux dates d'échéance trimestrielles : lue, 
d'autre part, les directions pariementales 
manquent de crédits pour « le man- 
dètement des fournitures d'appareils d r'O- 
thèse et d’orthopédie, alors que les 1 13 
sont considérables dans ce domaine; que Îles 
économies, pour nécessaires qu'elles soient, 
ne doivent pas avoir pour effet d’ags ? 
le sort des victimes du devoir: et demande 
quelles mesures il compte } ire ] 2 
médier à cet état de choses, (Question du 30 
avril 1918.) 

Réponse. — La situation signaKe en ce qui 
concerne des pensions provient essentiellement 
de l’affiux des demandes présentées pel it 
l'été 19417, à la suite de la suppression des dé- 
égations de solde et des allocations mili- 
taires, intervenue le 31 juillet 1917. En t, 
Malgré les renseignements donnés par 13 
moyens @ iniormal:ons (presse locale, offices 
départementaux, associations de victimes de 
guerre...), dès le début de 1916, par - 
recteurs départementaux de AT 4 - 
tants et victimes de la gu \ 1a ô 
d'instructions reçues du mi n 3 
préver les familles De 

(uilon au SIeT 1 $ 
Ja S 1 dt 1 
d’entre elles [usées à r 
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detnande de pension, conservant 4 ce sujet 
une appréhension mal fondée. De ce fait, une 
solution de continuité n'a pu être évilée enire 
la suppression des délégalions et allszations 
el \: versement de \a pension xnais dcs dis- 


pos (1118 01! lé aussilol Pri503 pour l'efNé- 

dier à celle siluation. A cet effet: 1° le dé- 

crei du 21 juillet 1917 a prévu le versement 
; - dat 

d'u acomple spccial: 29 (rois circulaires deg 

der août, 8 et 97 décembre 1917 ont prévu des 


mesures spéciales alin de hâter la délivrance 


le fuit d'avoir perçu, soit une délégu'ion de 
solde, soit Jes allocations militaires €5t Con- 
sidéré comme une présomption favorable 
d'aprés laquelle l'allocation d'atlente doit être 
alriute, sans atlendre que la constitution 
du dossier soit achevée. Les diffisultés, en 
«re qui concerne le réglement des fournilures 
d'anpireils de prothèse, résultent de l'appli- 
calion des dispositions des lois des &1 décerm- 
bre 1557 et 21 mars 193% qui ont limilé des 
créd is mis a la disposition des diverses ad- 
mihisirations publiques pour l'année 1918. La 
promicre de ces lois à borné les possibillilés 
d'engagement de crédits à 40 p. 100 dans des 
erédiis inserils au budget de 1947; elle a, 
d'autre part, limité le maximum des dépensis 
susceptibles d'être mandatées mensuellement 
au tiers des crédits de payement de l'exercice 
4957. Quant À la loi du Ÿ1 mars 1948, elle a 
porté à 65 p. 100 la limite de 40 p. 400, indi- 
quéc ci<4essus, L'insuflisance résultant de ecs 
deux séries de limitation s'est d'autre par! 
trouvte particulièrement aggravée en ce qui 
concerne les dépenses d'apparcillage des mvw- 
UIGS du fait que ie prix des dépenses de l’es- 
pèce à pratiquement doublé au cours des der- 
niers mois de 1947. L'attention du ministre 
des finances ct des affaires économiques a été 
üppeée sur Ies répercussions de cette situa- 
tion et une dérogation exceptionnelle a été 
sollicitée quant à l'application des dispositions 


Agislatives susvisées. 








6209, — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre =<i !'e5s chefs cet sous-<chefs de bu- 
reau des directions départementales des pen- 


gion-, qui attendent depuis de nombreuses 
annes Une amélioration de leur sort, auront 
enfin un statut leur permeltant d'obtenir une 


Situation correspondant à leurs attributions 
et, dans l'affirmative, à partir de quelle date 
ce statut sera appliqué. (Question du 
49 Ina 1948 


Réponse. — A la suite de la réorganisation 
des services extérieurs du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre un 
projet da statut portant tiltularisation dans 
des conditions déterminées du personnel des 
services interdépartementaux, par conséquent 
des chefs et sous-chefs de bureaux, a été éla- 
boré Ce texie sera examiné prochainement 
par le comité technique paritaire pour être 
soumis ensuite à la direction de la fonction 
pubiique, au ministère des finances et des 
afluires économiques ct au conseil d'Etat. 





6345. - M. Maurice Rabier expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l'arlicle 53 du décret du 40 
j'iliet 1917 prévoyait des décrets d'applica- 
tion, dans les territoires d'outre-mer et no- 
tamment en Algérie, pour diverses lois régle- 
prentant les emplois réservés; que le reland 
apporté à la publication de ces textes prive 
de nombreux bénéficiaires qui voudraient que 
l'on ait pour eux la même sollicitude que 
pour les anciens militaires métlropolitains, et 
demande si ces éécrets vont être bientôt pu- 
dliés, (Question du 21 Mai 1948.) 


léponse, — En vue de permetire l'applica- 
tion de la législation sur les emplois réservés 
dans les territoires d'outre-mer et notamment 
en Aigérie, des commissions igterministériel- 
les compétentes ont poursuivi leurs travaux 
aux fins de permettre l'élaboration du règlc- 
ment d'administration publique prévu à l'ar- 
tiole 53 du décret no 47-1297 du 10 juillet 4M7 
pris pour l'application de la loi n° 46-2368 du 
26 tobre 1916, Un projet de Gécret fixera 
gu préalable le principe de l'application en 





Algérie de la législation sur les emniots ré- 
servés ainsi que les possibilités d’'awvès aux 
ermplois énumérés à l'annexe 11 du décret du 
10 juillet 1917 précité pour tous les citoyens 
français sans distinction de stalut personnel. 

Î ad q »1* dl 4 n y 
Par ailleurs la nomenclature des emplois eus- 
ceptibles d'être postutés en Algérie fera l’objet 
de tableaux particuliers qui seront publi®s au 
fur et à mesure de leur élaboration. Is que 
les textes en préparation auront reçu 1a sanc- 
tion définilive de Ja par! des départements mi- 
nistériels intéressés, ils seront soumis aux cé- 
libéralions de la haute Assemblée du cons2! 
d'Etat, conformément au principa résul'1n! de 


la loi du % octobre 1946. 





6408, — M. Maurica Pelsche <iznale à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que l'engagement aurait été pris 
d'intégrer, par statut, dans un cadre normal, 
au moment même ‘1 inlerviendrait le décret 
de régionalisation, les chels et souschels de 
bureau des directions départementales du mi- 
nisière des anciens combattants; et amande, 
alors que ce décret vient d'être oris, dans 
quel délai sera publié le décret d'in‘égration. 
(Question du 1° juin 1915.) 


Réponse. — A la suite de la réorganisation 
des services extérieurs du ministè:- des an- 
ciens combattants et victimes de la guscrre, 
un projet Ge stalut portant tilularisation duns 
des condilions déterminées, du personnel des 
services interdépartementaux, par conséquent 
des chefs et sous-chefs de bureau, a été éla- 
boré. Ce texte sera examiné prochainement 
par le comité technique paritaire pour C're 
sJumis ensuite à la direction de Ja fonction 
publique, au ministère des finances et des 
af'aires économiques et au conseil d'E‘at 





6475. — M. Adrien Mouton demande à M, Île 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si des dispositions vont être pri- 
ses en vue de la titularisation rapide du per- 
sonnel auxiliaire des soins médicaux gratuits 
aux victim?s de la guerre, utilisés dans les 
directions départementales des anciens com- 
battants, d'autant plus que de nombreux 
intéressés comptent déjà 25 ans de services et 
vont être bientôt atteints par la limite d’âg. 
IL estime au’il serait indispensable, à défaut 
de solution d'ensemble, de remettre en vi- 
gueur d2?s dispositions analogues à celles de 
l’article 48 de la loi du 26 avril 1924, comme le 
préconise, par exemple la proposition de loi 
no 388, tendant à la titularisation des anciens 
combattants et victimes de la guerre. {Ques- 
lion du 4 juin 1948.) 


Réponse. — A la suite de la réorganisation 
des services extérieurs du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, un 
projet d2 statut pertant titularisation, dans 
des conditions déterminées, du personnel des 
services interdépartementaux, par conséquent 
des agents du service des soins médicaux gra- 
tuits. a été élaboré. Ce t2xle sera examiné 
prochainement par le comité technique pari- 
taire pour être soumis ensuite à la direction 
de Ja fonction publique, au ministère des 
finances et des affaires économiqu?s et au 
conseil d'Etat. 





EDUCATION NATIONALE 


2025. — M. Maurice Rabier expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que la loi 
n° 46-6193, du 10 octobre 1946 permet aux mé- 
decins possédant des diplôm2s des universités 
étrangères et ayant rendu des services à la 
France, d'accéder aux diplômes d’Elat fran- 
cais; et demande si un médecin qui remplit 
les condilions exposées dans 12 deuxième ali- 
néa de ladite loi, avant l'intention de deman- 
der la nationalité françäise, peut, en accep- 
tant la naturalisation demandée, obtenir éga- 
lement l’'homologation de s2s diplômes uni- 
versitaires étrangers. (Question du 16 mai 
1918.) 

Réponse. — Conformément à une loi du 11 
octobre 1916. les médecins titulaires d'un di- 
plôme étranger ayant rendu des services effec- 
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tifs à la France dans la guzrre ou dans la 
résistance peuvent, s'ils sont  naturalisés 


français ou en instance de naturalisation, sol. 
liciter du ministre de l'éducation nationale 
l'autorisation d'obtenir le diplome d'Etat fran 
çais de docteur en médecine, 4 condition à: 
passer un examen de culture générale fran- 
çaise ainsi que les trois examens de clinique 
ef d: soutenir une thèse, 





6044, — M, Jean Masson demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si le certi- 
ficat d'aptitude professionnelle, 3° catégorie 
{emploi réservé), délivré en 19%5 à un inva. 
lide de la guerre 1911-1918 (réformé à 45 p. 
4100 avec pension définitive), ut remplacer 
le certificat d'études dont l'intéressé n'est pas 
titulaire (Question du 4 mai 4948.) 


Réponse. — Il n'existe pas d'équivalence 
entre les deux examens en question, mais si 
la possession du cerülicat d'ftudes est exigée 
pour l'entrée (ou le maintien) dans telle ou 
elle administration, il appartient à la direc- 
tion de la fonction publique de décider a la 
certificat d'aptitude professionnelle, 3e caté- 
gorie (emploi réservé), peut être présenté à 
la place du certificat d'études primaires. 





6374, — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si les 
les étudiants qui se rendent en vacances chez 
leurs parents ne pe pas obtenir un 
voyage à deml!-tarif, cette question paraissant 
de son ressort d’après la réponse faite le 19 
mai 1918 à la question écrite no 5830 posée 
le 20 avril 1948 à M. le ministre des travaux 
publics et des transports. (Question du 23 
nai 1948.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation na. 
tionale ne dispose pas de crédits pour rem- 
bourser à la Société nationale des chemins 
de fer français, conformément à la réponse 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, Ja perle de recettes qui résulterait de 
a réduction demandée. 





6375. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale si, en 
raison de l'insuffisance du nombre des candi- 
dats au concours de recrutement des écoles 
normales, la dispense dont bénéficient les 
élèves ayant subi, du fait des circonstances 
de la guerre ou de l'après-guerre, un retard 
justifié dans Jeurs études, ne pourrait pas 
être étendue aux élèves appartenant à de: 
familles nombreuses ou victimes d'un acci- 
dent qui leur permet de pouvoir postuler dans 
toute autre administration, {Question du 25 
mai 1948.) 


Réponse. — 10 Des dispenses d'âge ont été 
accordées, cette année, aussi largement que 
possible, afin de remédier à la crise de recru- 
tement des instituteurs; 20 il n’est pas sou- 
haitable d'étendre davantage ces dérogations 
car il convient également de ne point a@met- 
tre dans les écoles normales des élèves &ont 
l'âge et les capacités ne leur permettraient 
as de suivre avec profit l’enseignement qui 
ur serait donné; 3° la fonction d'instituteur 
étant reconnue comme l'une des plus péni- 
bles, Jes jeunes gens qui, par suite d’un ac- 
cident dont ils ont été victimes, ne peuvent 
obtenir un emploi administratif, ne sont ya3 
aptes, a priori, aux fonctions d'’instituteur. 





_— 


6446, — M. Louis Chevallier demande à 
M, le ministre de l'éducation nationale: 1° si 
la perception, par voié de hrs A de: 
cotisations de la mutuelle générale de l'eau 
cation nationale est obligaloire et peut être 
impose aux services liquidateurs de traiic- 
ments: inspections académiques, intendan- 
ces, économats des établissements du second 
degré, 2° dans l’affirmative, si la même me- 
sure peut être étendue aux autres sociéles 
mutualistes: mutuelle de l'enseignement se 
condaire et supérieur, société de secours m'l 
luels de l'enseignement moderne, orpueii- 
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pat, sauvegarde universitaire, etc., éventuel- { 
kment, au recouvrement des cotisations syn- 
dicales; 30 dans l’affirmative à la première 

uestion, quelle réiribulion a été prévue pour 
hs services à qui serait ainsi imposé un tra- 
vail non @fficiel et relativement important. 
(Question du 2 juin 1948.) 


Réponse. — 4° Le recouvrement, par voie 
de précompte, des colisations dues à la mu- 
tuelle générale de d'éducation mationale, a 
é:5 rendu obligatoire si l'instruction D.A.G. 
no 2333 du 18 décembre 1947 de mon pré- 
décesseur, préparée en accord avec le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques: 20 cette procédure exceplionnelle peul, 
en principe, être étendue au recouvrement 
des colisalions dues aux autres sociétés mu- 
tualistes. Toutefois, afin de limiler au strict 
minimum la charge incombant aux services 
dquidateurs et aux compiables inkressés, il 
y a lieu de la réserver aux organismes rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale, 
poursuivent, en dehors de Duis €xclusive- 
ment mutualistes, une activité d'intérêt pu- 
blic. Tel est }e Gas de la mutuelle générale 
de l'éducation nationale qui assure le 5er- 
vice des prestations en nature de la sécu- 
rilé sociale, au proft des personnels non 
adhérents: 3% aueune rétrihution supplé- 
mentaire n’a été prévue pour les services 
liqulaieurs on comptables du prérompte, 
importe toutefois de rappeler que ce dernier 
étant déterminé selon la même assiette 
et dans la limite du même plafond que les 
retenues effectuées au titre dé la sécurité 50- 
ciole, la liquidation n’entraine qu'un sur- 
croit de travail assez faible. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


6354. — M. Louis Marin expuse à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme adminisirative que 
l'instruction ministérielle du 2 décembre 41944, 
pour l'application de laritcle 7 de l'ordon- 
nance du 20 novembre 1915, ne parait pas 
suffisamment explicite dans le cas où le réta- 
blissement de la situation de l'intéressé à 
la date à laquelle il a quitté l'administration 
a pour eflet de tenir pour aequis un préju- 
dice de carrière antérieur à cette date, mais 
postérieur au 16 juin 490 (par exemple: 
non-inseription ou radiation du tableau 


d'avancement, promotion au choix décalée, 
avancement d'ancienneté relax, disponi- 
bilité d'office, non-activité par retrait d’em- 
ploi, etc.); et lui demande: 4° s’il ne con- 


viendrait pas, en pareil cas, de s’en tenir à 
Pesprit comme à la lettre de l'ordonnance 
dau 29 novembre 19%4 qui veut que le réta- 
blissement de la situation de l'intéressé ait 
licu à la date de la première mesure prise 
à son détriment; 2o s'il ne conviendrait pas, 
dans l’affirmative, que des instructions soient 
données en ce sens aux diverses adminis- 
trations. (Question du 27 mai 1948.) 

Réponse. — 4° La question posée com- 
porte une réponse affirmative; 2° il n’appa- 
raît pas nécessaire d'adresser aux diverses 
administrations des instructions qui ne pour- 
raient avoir qu'une portée des plus #es- 
treintes, la plupart ayant interprété comme 
Hi convenait les dispositions de l'ordonnance 
et, d'autre part, les délais d’application impar- 
tis par les textes étant, en <e qui coneerne 
la presque totalité des bénéficiaires, actuel- 
lement expirés. 





6545. — M. Auguste Touchard expose à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de ia fonction publi- 
que et de la réforme afiministrative que les 
fonctionnaires peuvent obtenir des autorisa- 
tions d'absence, mon imputlables sur leur 
congé annuel, pour se rendre aux congrès de 
leurs organisalions syndicales comme prévu à 
l'article 88 de la loi du 49 octobre 1916; et lui 
demande si eaite disposition peut être étendue 
aux fonctionnaires anciens combattants qui 
désirent parliciper aux congrès de leur orga- 
nisations de victimes de guerre, sans impu- 
lation sur leur congé annuel, (Question du 
41 juin 1918.) 

Réponse. — L'article 18 de !a loi du #9 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonction- 








naires ne prévoit l'octroi d’autorisations spé- 


—— …— ee 


ciales d'absence qu’au bénéfice des représen- | 
tants dûment mandatés des syndicats de fonc- 
tionnaires à l'occasion de la <onvocalion de 
congrès syndicaux. Les dispositions de ce 
texte qui sont limitatives ne visent donc pas 
les ctionnaires anciens <ombaltants qui 
désirent participer aux congrès de leurs orga- 


nisations de victimes de guerre. 


"6571. — M. Yves Fagon demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction puli- 
que et de la réforme administrative si, dans 
les dispositions actuellement à l'étude concer- 
nant le personnel auxiliaire des administra- 
tons, il envisage la titularisation des auxi- 
liaires veuves de guerre, après un temps de 
service plus court que celui de dix années 
exigé par l'ordonnance du 23 mai 19%. (Ques- 
tion du 10 juin 1948.) 

Réponse, — La question de la rélorme de 
l'auxiliariat a fait jusqu'à présent l’objet 
d'études préliminaires concrélisées par des 
avants-projets de textes qui n'ont d'ailleurs 
pas encore été communiqués à l’ensemble des 
administrations intéressées. En l’état actuel 
de ces travaux, il ne saurait done tre ques- 
tion d'envisager les modalités particulières 
auxquelles fait allusion l'honorable parlemen- 
taire. L'étude de ces modalilés ne pourra être 
abordée qu'une fois l'accord réalisé sur un 
certain nombre de principes, 





6424. — M. Etienne Fauvel expose à M. le 
ministre des forces armées qu'un adjudant- 
chef de l’armée coloniale prenant sa retraite 
après quinze ans de. services et dix ans -de 
campagnes percevait la môûme retraite qu'un 
adjudant-chef de la métropole ayant accompli 
vingt-cinq ans de services eflectifs; qu’à la 
suite de l’augmentation du coût de la vie, des 
indenmités de vie chère ont été accordées à 
ces deux catégories de retraités, mais que les 
indemnités sont plus fortes pour l’adjudant- 
chef de la métropole, qui est arrivé à perce- 
voir quelques milliers de francs de plus que 
son collègue de la coloniale; signale que 
cette différence provient notamment de l’exis- 
tence de deux barèmes A et B, les indemnités 
étant réglées pour des pensions de même 
valeur jusqu’à 9.000 ou 10.000 F; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser cette anomalie, (Question du 1% juin 
1948) . 


Réponse. — L'article 2 de la loi du 14 avril 
192: dispose que la pension civile ou militaire 
est basée sur la moyenne des traitements, 
soldes et émoluments de toute nature, soumis 
à retenue, dont l'ayant droit à joui pendant 
les trois dernières années d’activilé. En consé- 
q'ence, un adjudant-chef de la métropole 
admis au bénéfice d’une pension d'ancienneté 
après avoir accompli vingt-cinq années de 
services militaires effectifs a toujours perçu 
une pension supérieure à celle allouée à un 
adjudant-chef des troupes coloniales rayé des 
contrôles de l'armée active après quinze 
années de services, même s’il rfunit avec les 
bonifications pour campagnes, vingt-cinq 
annuités rémunérables, étant donné que la 
pension du premier °st calculée sur une soke 
moyenne supérieure à <elle perçue par le 
second, L’indemnité provisionnelle instiluée 
au profit des titulaires de pensions de retraite 
par le décret no 48-358 du 29 février 19%%8 
(J. 0. 3318 p. 2222) a été établie à 650 p. 10 
du montant en principal de la peusion liqui- 
dée sur la base des échelles dé solde en 
vigueur au {er juillet 1943. Mais l'indemnité 
provisionnelle ainsi déterminée ne peut excé- 
der 800 p. 400 du montant en principal de Ja 
pension ni être inférieure à 58.000 francs pour 
les bénéficiaires de pension d’ancienneté (ba- 
rème A} ou 38.000 francs pour les bénéficiaires 
de pension proportionnelle (barème B). 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4854, — M. Maurice Bayrou expose à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que le gou- 


s la dé = 


vernenr du Sénégal a récemment pris 
un 





sion de rapatrier d'offlke et d'urgence 
administrateur des colonies, rapporteur au 


conseil du contentieux de l’A.O.F. des élec- 
tions Municipales de Dakar qui lurcnt annu- 
les, et alors que, désigné comme rapporteur 
du contentieux Ges éleclons de Saint-Louis, 
ll n'avait pas encore été statué sur celles-ci; 
ajoute que cette mutation est interprétée loca- 
lement comme ayant un caractère purement 
politique; et demande quelles mesures à 
comple prendre pour sanctionner et éviler le 
relour de pareils faits. (Qwestion du 10 iévrier 
1948.) 

Réponse. — La décision prise par le gou- 
Veérneur du Sénégal de fare partir en congé 
le rapporleur du conseil de contentieux de 
Y'Atrique occidentale française a élé annuke 
par le ministre de fa France d'outre-mer, Le 
rapporteur put ainsi participer au jugement 
définilif des élections municipales de Sa,nt- 
Louis qui furent annu'ées par arrêté du 
23 Es 1918. ministre à été saisi offi- 
ciellement par un rapport ôu conseiller d'E!at 
chargé de l'inspection du econse!l de conten- 
lieux de l'Afrique occidentale française, Ce 
rapport à été transmis au haut conmmissaira 
de la République en Afrique occidentale fran- 
Guise qui enquête sur ces faits et dont les 
conclusions déterm neront la sanction à inter. 
venir. Il sera rappelé aux chefs de territoires 

u'ils ne doivent en aucun cas intervenir 
lirectement qu indireckement dans les opéra- 
üons électorales et que toute mutation d’un 
membre du conseil qu contentieux sans l'as- 
sentiment du prési“ent est interdite par l’ar- 
cle 9, paragraphe 5, du décret du 13 décem- 
bre 1914. Le département se propose égale- 
ment de provoquer une réforme du conseil 
du contentieux dont les membres seraient 
désormais des fonctionnaires en service déta- 
Ché ou hors cadres, indépendants de l'admi- 
nistration locale et &e l'autorité judiciaire. 





4855. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande 
à M, le miaistre de la France d'outre-mer 
quelle est la durée actuellement prévue de 
congé auquel a droit un fonctionnaire après 
un Séjour de six mois à la colonie. (Question 
du 10 février 1918.) 


Réponse. — La situation exposée par l'ho- 
norable parlementaire est actuellement réslée 
par le décret du 29 avril 4847 (Journal officiel 


du 1er mai, page 4117) qui fixe le temps de 
séjour, variable avec le territoire ouvrant 
droit au congé administratif. Ce toxle pré- 
cise en outre « qu'en aucun cas les congés 
administratifs ne peuvent dépasser la limite 
maximum d'une année » et me fait d’aill 





en cela que reprendre le principe édicté per 
le règlement général du mai 1910 sur Ja 
sokle des fonctionnaires coloniaux. I résulte 
de cette réglementation qu'un séjour de six 
ans Six mois donne droit à ce maximum d'une 
année de congé, quel que soit le territoire 
intéressé. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

6431. — M. Jean Errecart demande à M, le 

ministre de l’industrie et du je 


commerce : 
que} à été le total encaissé pendant l'ami 
1937 par le fonûs d'amortissement, pour l'éle 
trification rurale; 2° dans quelle proportion 


8 





ce Capital a été utilisé pendant la ré 
année. (Question du 6 mars 1%8,) 

Réponse. — 19 Le montant des prélève. 
ments perçus jusqu’à ce jour, au titre de 
l'exercice 1947, par de fonds d'amartis ent 
des charges d ctrification sur les 1 (tes 
des services et exploitali d'électricité, 
s'élève à environ 191 millions de fra 29 
dans les mêmes conditions, les pal n3 
acconmées par Je fonds d'amortissement aux 
collectivités dont il allège les charges d'élec- 
trification rurale, représentent envi p. 
100 du montant précilé. 

6810. — M. Yves Fagon expose à M, le mi. 
nistre de l'industrie et du commerce «1! ar- 
üicle 23, paragraphe 5 du statut nat ju 
personnel des industries électriques et £ - 
res approuvé par le décret » AG-Tit 71 
juin 19:6 prévoit la constitut 
dre de chaque explo t à 
tuelle complémentaire unique; q P e 
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co: ON parait couiraire aux principes qui 
Ve a législation sur Ja sécurité sociale 
et la voyance, laquelle tend à conserver 
la li té de la mutualité; lui rappelle, en 
ir r, que les fonctionnaires de l'Etat 


affili la sécurité, ont pu conserver les 
nutuelles qui leur servent les ge — 
“omplémentaires; et demande s'il n'esfime 
as devoir modifier cette disposition du para- 
‘raphe 5 de l'article 23 en vue de la mettre 
n harmonie avec les principes directeurs de 
sécurité sociale et de la prévoyance tels 
qu'ils ont été définis à de nombreuses repri- 
‘3 à l’Assemblée nationale, postérieurement 

l'établissement du statut du personnel des 
entreprises gazières. (Question du 20 avril 


148 


Réponse. — Les cCais mutuelles complé- 

ntaires prévues par l’article 23 du statut 
siutional du personnel des industries électri- 
ques et gazières sont des organisations statu- 
taires dont la constitution n'est nullement 
<ontraire aux principes de la mutualité. Les 
«gents des entreprises électriques et gazières 
conservent, en eflet, la liberté d'adhérer à 
un société mutualiste de leur choix, étant 
évidemment. entendu qu'« Electricité de 
France » ct « Gaz de France » ne sauraient 
être tenus de participer aux cotisations payées 
à des organismes extra-statutaires. 


6162. — M. Jacques Gresa signlac à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce le fait 
suivant qui parait constituer un véritable 
candale et dont sont victimes une grande 
quantité de personnes appelées à utiliser le gaz 
de ménage fourni par diverses sociCtés (mo- 
nagaz, butagaz, etc.), qui ont trouvé un in- 
zvénicux système pour prélever sur le porte- 
feuille de leurs clients d'importants capitaux, 
l'usager est appelé à verser, pour la consigna- 
{ion du récipient dans lequel le gaz est livré, 
une certaine somme qui était de 90 francs 
ivant guerre, de 250 à 400 francs il y a un an, 
et qui est actucllement, pour la même bou- 
ville, de 2.400 francs; ajoute que ce n'est pas 
la un système qui aide à la baisse du coût de 
la vie et il constitue, dé plus, et sans inté- 
rets, un inique prélèvement sur nombre de 
velites gens, victimes d’un monopole de fait; 

demande quelles mesures il envisage pour 
remédier à de tels abus. (Question du 43 mai 
4:18.) 


Réponse, — Les taux limite de consignation 
en matière d'emballage, ont été fixés à deux 
toiset demie la valeur licite dudit emballage 
(circulaire no 403 du ministère de l’économie 
nationale, titre IV, paragraphe III, Journal offi- 
ciel du 19 mars 1947, page 2591). L'arrêté du 
#0 avril 1948 (B. O. $. P. du 23 avril 1948) à 
substitué au chiffre de deux fois et demie celui 
de une fois et demie. Or, le taux actuel de con- 
signation d'un poste de bulane (bouteille el 
délendeur) n’est que de: 
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D'tend UT « PAR TLLLILILZLIILELLLLLLLLELE 2oÙ E 
.v00 F 


TOAl p.ososoovse 
rs que son prix d'achat par le distributeur 


‘a butane est de: 4.850 F 


OUTILS cssoroosoosnroocvsveveetoee 4 
310 EF 


RARELLILLLLZ) 


L'éteru OUT soso inenn 





covoccéésresées BED EF 


Total. sosvoso0e 


En ce qui concerne les utilisateurs qui dé- 
tenaient un poste consigné, en 1929, à raison 
«8: 
jouteille ... %F 

43 F 
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Total CRRRELLLLALLLLLLLZLL LEE LL 437 F 


ji peut sembler anormal que la société distri- 
Lutrice demande l'ajustement de la consigna- 
ion au nouveau taux. 11 est cependant bien 
précisé, dans les eonditions générales de 
vente, que :e poste demeure la propricté de la 
soclété distributrice et que « ces postes sont 
mis en dépôt chez les abonnés contre verse- 
ment de la consignation en vigueur au jour 
de l'abonnement ou à celui des échanges qui 
: L s'agit de récipicuts 


" . ( " i 
AT auleurs, li 


Suiyront », Æ 


spéciaux dont l'entretien et le contrôle sont 
très onéreux. Le parc abondant que possé- 
daient les distributeurs avant guerre a été ré- 
duit, de nombreuses bouteilles ayant été dé- 
truites, d’autres, par suile du eg d’entre- 
tien, ont été oxydées et n'offrent plus une ré- 
sistance suffisante à la pression, ont dû être 
livrées à la ferraille, Les distributeurs se trou- 
vent donc dans l'obligation de renouveler pro- 
gressivement leur parc de bouteilles et de pro- 
céder à la remise en état de la quasi-totalité 
des détendeurs dont les membranes se sont 
détériorées. De plus, la consignation est un 
dépôt de garantie. En cas de perte ou de dé- 
térioration par l’abonné de tout ou partie 
du matériel consigné, la société distributrice 
doit être couverte par la consignation; d'où 
nécesité d'ajuster cette consignation à la va- 
leur de remplacement des emballages. Enfin, 
il y a lieu de signaler qu’à compter du 1° 
juin 4948, le prix de vente du gaz butane a 
été fixé à 64 francs le kiio au lieu de 71,16 
francs. 





6233. — M. Georges Coudray demande à 
M, le ministre de l'indusirie et du commerce 
pour quelle raison, en dehors des nécessités 
d’approvisionneament en certaines qualités né- 
cessaires dans la région et non importées, 
une grosse partie du contingent du charbon 
de Bretagne continue d’être actuellement assu- 
rée par les mines françaises et, en particu- 
lier, par celles du Nord et dw Pas-de-Calais, 
alors qu’une partie du contingent d’importa- 
tion américain et anglais pourrait assurer 
seule cet approvisinnement, et ainsi seraient 
évités Ges transports ferroviaires très onéreux. 
(Question du 19 mai 1M8.) 

Réponse. — Le programme d'approvisionne- 
ment en charbon de la Bretagne est assuré 
principalement par l'importation, et les mines 
du Nord et du Pas-de-Calais n'interviennent 
que lorsque les qualités nécessaires ne peu- 
vent être fournies ad l'importation. A litre 
d'exemple, il a été livré au cours du premier 
trimestre 4918, à l'industrie du département 
d'Ille-et-Vilaine, 4.155 tonnes du Nond cintre 
4.315 tonnes d'importation. Au cours de la 
même période, il a élé livré aux foyers G9- 
mestiques et à la petite industrie de ce dé- 
parlement 3.560 tonnes du Norÿ contre 10.960 
‘tonnes d'importation suivant le détail ci- 
après : 








PROVENANCE ET TONNAGES 











: à Importation 
QUALITES ou production Nord, 
des usines 
du littoral Pas - de - 
ou usines à gaz Calais. 
régionales, 
Hétidis 5:42. 6.180 5 
Criblés et fines de 
criblage ........ 1.040 5 
Coke de gaz.s..... 1.740 » 
Charbon de forge.. » 1.520 
Criblés maigres... » 760 
Criblés 1/2 gras... » 200 
Grains 1/2 gras... > 49 
Tôtes de moineaux 
Maigres .......0. ol 680 
Têtes de moineaux 
4/2 BTAS..., see 5 200 
Carbolux .....ens0e ; 180 
: Total ocre 10,960 3.560 











Les livraisons du Nord correspondent à des 
qualités de charbons que l'importation ne 
pouvait fournir au cours de la période consi- 
dérée. S'il a été nécessaire, au cours du 
deuxième trimestre, d'augmenter, dans une 
certaine mesure, les livraisons en Bretagne 
de charbons en provenance des mines fran- 
çaises, la cause en est à la grève des mines 
américaines qui a eu lieu au mois d'avril et 
e a pratiquement suspendu, pendant plus 
’un mois, toute expédition de charbon améri- 
cain vers la France. Quant au charbon anglais, 





les faibles tonnages destinés à la France peur- 


vent être absorbés à peu près enti 

par la région normande, plis che gent 
gleterre que la Bretagne, et l'accroissement 
du courant anglais sur cette dernière région 
ne pourra être raisonnablement envisa 6 
avant l’augmentation de nos importations de 
charbon de Grande-Bretagne. 





6637. — M. Frédéric-Dupont demande 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce s'il a l'intention de prendre posses- 
sion d'un appartement situé 4, rue Sylvestre. 
de-Sacy qui avait été jusqu'ici réquisitionné 
par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. (Question du 15 juin 1945.) 


Réponse. — L'appartement situé 1, rue Syl- 
vestre-de-Sacy, n’est pas occupé par voie 
de réquisition, mais en vertu d’un accord 
amiable de location, sanctionné par un bail 
conclu au nom du ministère de l’industrie et 
du commerce (dénommé à l’époque secréta- 
riat d'Etat à la production industrielle et aux 
communications). Le service occupant ces 
locaux a été rattaché, depuis, au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme et 
maintenu sur place, en attendant qu’il puisse 
être installé dans les bureaux de ce dernier 
département ministériel. Dès que- les lieux 
seront libérés, le ministère de l’industrie et 
du commerce procédera à l'installation de 
l'un de ses propres services. 





6694. — M. Jean-Marie Louvel demande À 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
la suite qu’il a donnée à la protestation 
émise par le syndicat des distributeurs d'es- 
sence au détail dont il a eu connaissance le 
19 mars dernier et s’il a attribué la licence 
d'importation réclamée par ces distributeurs 
groupés en mutuelles et.qui désirent exercer 
leur activité en toute indépendance. (Question 
‘du 17 juin 1948.) 


Réponse. — Il n'est pas possible, sous le 
régime législatif et régleraentaire actuelie- 
ment en vigueur, de délivrer d'’autorisations 
spéciales d'importation de produits dérivés du 
pétrole. Cette situation est bien connue du 
syndicat des distributeurs d'essence au dé- 
tail, 11 appartiendra, soit audit syndicat, soit 
aux mutuelles fondées sous son égide, de 
déposer une demande conforme aux stipula- 
tions du décret qui doit fixer, le moment 
venu, la date d'échéance des autorisations 
spéciales en cours, ainsi que les conditions 
de délivrance de nouvelles autorisations. 
Cette demande sera examinée dans les for- 
mes prévues par la loi du 30 mars 1938, re- 
lative au régime d'importation du pétrole. 





6739. — M. Louis Chevallier demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
si un propriétaire rural, usager de l'électri- 
cité, à qui une entreprise d'électricité, ac- 
tuellement nalionalisée, avait installé à ses 
frais un transformateur électrique dont l’in- 
tensité était suffisante pour permettre le bat- 
tage, et à qui ce transformateur a été en- 
levé au début de l’année 1942, alors qu'à 
cette époque cet enlèvement a été effectué 
en raison des mesures de rationnement 
d'électricité, a maintenant le droit de faire 
rélablir ITedit transformateur, permettant le 
battage, aux frais de la régie actuellement 
nationaliste, c’est à dire l’Electricité de 
France. (Question du 21 juin 1918.) 


Réponse. — T1 serait nécessaire que l’hono- 
rable parlementaire fournisse des précisions 
sur le cas d'espèce dont fl s’agit, Les condi- 
tions C’alimentation des usagers sont, en effet, 
fixées par les cahiers des charges qui diftè- 
rent selon les concessions, Il conviendrait 
done que M. Louis Chevallier fasse connaître 
le nom de l'usager intéressé et son adresse. 
D'ores et déjà, il est toutefois précisé que les 
régies fonctionnant antérieurement à la lo! 
du 8 avril 446 ne sont pas nationalisées et 
pi seules ont -été transférées à Electricité 

France les installations de production, 
transport et distribution d'énergie électrique 
exploitées par les ex-sociétés concessionnaires. 
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INTERIEUR 


6574. — M. Piêrre Elain demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si, en se référant 
à la réponse faite le 13 janvier 194$ par le 
ministre des finances et Ces affaires écono- 
niques à la question écrite n° 374 de M. Ca- 
mille Lhuissier, il n’estime pas pouvoir mo- 
dirier la réglementation actuellement «en vi- 
gueur concernant l'attribution aux secrétai- 
res de mairie des communes de moins de 
000 Labitants, des bénéfices des congés 
payés; 20 si, dans l’affirmalive, il n’a pas l'in- 
iention, pour les congés de 1918, de préciser 
par circulaire que les secrétaires de mairie 
de ces commun»s doivent pouvoir obtenir 
leurs congés payés comme tous les fonction- 
naires, même si Ja commune doit prendre en 
charge quelques frais Ge remplacement. 
Question du 10 juin 1918. ) 

Réponse. — La circulaire no 268 AD/3 du 
s juin 198 a tranché la question dans un 
&ns favorable aux intéressés en décidant que, 
Jorsque des secrétaires de mairie des commu- 
es de moins de 2.000 habitants assurent 
seuls un service continu, ils peuvent se voir 
eccorder un congé dans ies mêmes conditions 
que les autres finctionnaires communaux. 





JUSTICE 


6576. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si un conseil de 
Yordre des chirurgiens dentistes a, dans ses 
prérogatives, la faculté de refuser l'inscription 
d'un de ses anciens membres qui, ayant 
purgé une peine d'emprisonnement, à vu, par 
décret, sa peine d'interdiction d'exercer ré- 
duite et qui, de ce fait, remplit à nouveau 
légalement les conditions d’exercice de la pro- 
fession; 20 dans la négative comment conci- 
lier les effets de l'exécution intégrale d’une 
décision de justice avec les conséquences 
d'upne nouvelle sanction émanant d’une ju- 
ridiction disciplinaire, (Question du 10 juin 
4948.) 

téponse. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est seul compétent 
pour répondre à la question posée par l’hono- 
rable parlementaire. En ce qui concerne la 
seconde partie de cette question, le garde 
des sceaux croit toutefois signaler qu’en 
règle générale, les sancüons disciplinaires peu- 
vent se cumuler avec Îes sanctions pénales. 








ciel, alors que rien ne l’obligeait à postuler 
pour celui-<i et qu’au surplus il n’est +3 
astreint .Kgalement à conserver cet emploi. 
(Question du 12 juin 1948.) 

Réponse, — S'agissant d'un cas d'espèce 
déterminé susceptible d’être soumis ‘à l’ap- 
préciation souveraine des tribunaux, la chan- 
a ne saurait répondre à la question po- 

e. 





6665. — M. le colonel Félix demande à M. le 
ministre de la justice si, en attendant la pro- 
mulgation de la nouvele Ii sur les loyers: 





40 les instructions du ministre de l’intérieur 
aux préfets, contenues dans la circulaire du 
20 janvier 1917 et relatives aux expulsions, 
sont applicables aux occupants non relogés; 
20 si un sursis suffisant doit être accordé à 
l'occupant d’un local à usage d’habitation qui 
a formulé un pourvoi en cassation pour lui 
ermettre d'attendre dans les lieux le résultat 
e l'instance. (Question du 16 juin 41948.) 


Réponse. — Les instructions contenues dans 
la circulaire du ministre de l’intérieur, en 
date du 20 janvier 1917, ont un caractère gé- 
néral et s'appliquent dans tous les cas où 
une décision judiciaire a prononcé l’expul!- 
sion d’un locataire ou d’un occupant. Le pour- 
voi en cassation n'étant pas suspensif ne 
peut servir de base à une demande de délai. 





6698. — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de la justice qu’en 1944 un cultiva- 
teur a fait donation de son domaine à sa fille, 
mariée, moyennant une rente viagère consti- 
tuée de la manière suivante: a) une somme 
en espèces, b) la valeur en argent de 24 sacs 
de blé de 100 kg chacun, valeur calculée au 
prix du cours; ajoute que ladite rente est 

ayable chaque année dans le mois qui suit 
es battages; et demande: 40 si ce cas doit 
être assimilé aux baux ruraux; 2° si le blé 
doit. être payé au cours moyen de la préfec- 
ture ou au cours légal fixé par décret. (Ques- 
tion du 17 juin 1948.) 


Réponse. — Les tribunaux ont seul qualité 
pour interpréter, en cas de contestation, les 
conventions de rente viagère, et pour recher- 
cher quelle a été la commune intention des 
pus lorsqu'elles se sont référées au « prix 

u Cours » pour fixer le montant de la rente. 
L'administration ne saurait, sans sortir de ses 
attributions, fixer de règle générale pour l’in- 
terprélation des clauses de cette nature. 








Français, au même titre que ses parents, à 
condition que sa filiation soit établie confor- 
mément à la loi civile française; 20 l’en- 
fant mineur naturel dont celui des parents à 
Fégard duquel la filiation a été établie en 
premier lieu, ou, le cas échéant, dont le pa- 
rent survivant, acquiert la nationalité fran- 
çaise ». Il s’agit, bien entendu, d’une acqui- 
sition postérieure à l’entrée en vigueur du 
code de la nationalité française; en consé- 
quence, l'enfant naturel d’une femme alle- 
mande n’acquiert la nationalité française en 
vertu de l’article 84 du code de la nationalité 
française que si sa filiation maternelle est 
établie par un des modes de preuve de la 
filiation naturelle reconnu par le code civil 
français, c’est-à-dire par reconnaissance €x- 
presse ou par jugement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3152. — M. Louis Marin demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme de faire connaître, par département: 
4o le nombre d'immeubles bâtis totalement 
détruits par faits de guerre (1939-1915), c'est- 
à-dire irréparables; 2° le nombre de ces im- 
meubles dont la reconstruetion était termi- 
née au 4er août 1947; 39 le nombre de ces 
immeubles en cours de reconstruction (chan- 
tiers ouverts) au 1er août 1947, en difféien« 
ciant: a) les immeubles à usage d’habita- 
tiun; bb) des bâtiments d’exploitation agri- 
cole; c) les bâtiments d'exploitation indms- 
trielle et commerciale; d) les édilices pu- 
blics; e) les édifices cultuels; f) les im- 
meubles ne rentrant pas dans une des caté- 
gories précédentes. (Question du 6 août 1948.) 


Réponse. — Le tableau n° 1 indique pour 
chaque département et pour l’ensemble de la 
France le nombre de bâtiments totalement dé- 
truits par fait de guerre, classés sous les ru- 
briques suivantes: habitations, bâtiments et 
exploitations agricoles, entreprises industrie]- 
les, commerciales ou artisanales, bâtiments 
publics appartenant à des collectivités autres 
que l'Etat, cette dernière rubrique compre- 
nant en particulier les bâtiments culturels qui 
sont par ailleurs recensés, Le tableau ne 2 
donne le nombre de bâtiments reconstruits 
ou en cours de reconstruction classés sous les 
rubriques susvisées et dont les travaux ont 
été autorisés par le ministère de la recons- 
truction. 11 importe de souligner que, compte 
tenu de la pénurie de crédits, de matériaux 
et de main-d'œuvre spécialisée, les efforts ont 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5830, — M. Louis Bonnet expose à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 


lation qu'un t'ès grand nombre de demandes 
d'alocaltior temporaires aux vieux sont en 
soulffr depuis le mois de novembre 1917; 
ces demandes, déposées en mairie, sont trans- 
mises aux caisses régionales qui les retour- 
nent aux greffiers des justices de paix pour 
pa r ensuite devant 1] commissions canto- 
nales; tes dossiers ne sorlent pas: a) parce 
que les greffiers prétendent n'avoir aucune 


instruction des caisses de sécurité sociale; 
b) parce que ces mêmes grefliers n’ont au- 
cune indemnité pour ce travail; c) parce que 
les caisses régionales envoient les dossiers 
non trs; et demande, en conséquence, quel- 
les disposilions seront prises pour accélérer 
l'étude des dossiers, (Question du 22 avril 
4948.) 

2e réponse. — A la première réponse déjà 
faite par le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, les précisions suivantes doivent 
étre ajoutées en ce qui concerne le ministère 
de la santé publique et de la population: les 
grefliers des justices de paix sont chargés de 
présenter aux commissiong cantonales d’as- 
sistance les demandes d'allocations tempo- 
raires les instructions néces- 
saires ont été adressées aux préfets par cir- 
cülaire du.23 avril dernier, en vue de fixer 
la rémunéralion qui doit être allouée aux gref- 
diers à l’occasion de ces travaux. 


Ed 
4 
& 





6541. — M, Bernard Paumier signale à M, le 
Ministre de la santé publique et de la po- 
pulation le cas de familles nécessiteuses dont 
plusieurs enfants sont actuellement mobi- 
lisés; et lui demande si l'allocation militaire, 
primilivement accordée pour un enfant, peut 
étre majorée en faveur de ces familles. (Ques- 
lion du 2 juin 1918.) 


Réponse, — La présence simultanée de 
plu nfants sous les drapeaux ne peut 
ouvrir droit qu'à 1e seule allocation et il 
n'ést pas possible d'en modifier le taux fixé 
par 4 tex(03 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3732, — M, Louis Christiaens demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une personne affitiée aux retraites 

ét paysannes au titre d’assurée fa- 
cultative après la guerre 1914-1918, percevant 
une retraite annuelle de 500 francs (laquelle 
retraite n’a jamais subi d'augmentation, ni 
de péréqualion depuis celle date, alors que 


ioules les autres retraites ont été augmen- 
iées) ne peut bénéficier d’un rajustemñent 
équilable par une augmentation de la rente 
actu L versée. (Question du 13 noverir 





Réponse. — L'ordonnance du 2 février 1945 
modifiée dispose en son arlicle 13 que les 
titulaires au titre de l'assurance obligatoire 
d'une pension de vieillesse des retraites ou- 
vrières et paysannes avec droit à l’allocation 
viagère reçoivent, à l’âge de soixante-Cinq ans 
( ou de soixante ans s'ils sont reconnus inap- 
tes au travail) une pension égale au taux 
maximum de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, augmentée des avantages 
complémentaires de ladite allocation. Quant 
aux anciens assurés facultatifs de la loi des 
retraites ouvrières et paysannes, ils peuvent 
obtenir l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés s’ils remplissent les conditions requises 
à cet effet, Dans le cas contraire, il leur ap- 
partient de demander le bénéfice de la]Jloca- 
tion temporaire instituée par la loi du 43 sep- 
tembre 1946. 





6185, — M, Emmanuel Fouyet demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° si les prestations familiales (allo- 
cations familiales et allocations de salaire 
unique) sont dues à une personne (en l’es- 
pèce la grand’mère) âgée de soixante-neuf 
ans, n'ayant aucune activité salariée, qui 
prend en charge des orphelins de père et 
mère, le père ayant perçu jusqu'à son décès 
les prestations de salarié; 20 si ces mêmes 
allocations seraient dues à un travailleur in- 
dépendant qui prendrait en charge ces orphe- 
lins, les prestations étant rattachées non à 
la qualiié de l’allocataire, mais à une activité 
salariée: celle du père décédé. (Question du 
13 mai 1948.) 

Réponse. — Le droit aux prestalions est 
ouvert, par priorité, du chef de la personne 
qui assume la charge effective et perma- 
nente des enfants. Une grand’mère, qui re- 
cueille deux enfants orphelins de père et de 
mère, est en droit de prétendre aux aljoca- 
tions familiales à titre de femme seule ayant 
la charge de deux enfants. Elle ne peut béné- 
ficier de l'allocation de salaire unique que 
si elle est veuve de salarié ou justifie de 
l'impossibilité où elle se trouve d’exercer une 
activité salariée devant la commission prévue 
à l’arlicle 3 du décret du 10 décembre 1946. 
Sa demande, en tout état de cause, doit être 
adressée à la caisse d'allocations familiales 
dont dépend le lieu de sa résidence. Si ces 
deux enfants sont recueillis par un travail- 
leur indépendant, celui-ci est en droit de 
prétendre au bénéfice des allocations fami- 
liales de la part de la caisse d’allocations 
familiales dont il relève. En aucun cas, l’allo- 
es de salaire unique ne peut lui être attri- 
buée. 





6495. —— M. Maurice Schumann signale À 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale le cas d’un artisan âgé de soixante-neuf 
ans qui se voit réclamer le versement de ses 
colisalions par la caisse d'allocations fami- 
liales de son ressort. Celui-ci estime n'être pas 





VE 


redevable en vertu des décrets de 1940 à 1845 
arrêté du 17 novembre 1910 (Journal offici 
du 9 décembre 1919), 20 juin 1946 (Journal of- 
ficiel du 40 août 1936) qui diten son article 3: 
« Sont également dispensés sur leur de- 
mande, de toutes cotisations, les travailleurs 
indépendants, aulres que ceux rentrant dans 
les catégories professionnelles ci-après. lors- 
que l’âge moyen des conjoints dépasse 
soixante-cinq ans, et, en cas de veuvage, gi 
le veuf dépasse soixante-cinq ans ou la veuve 
soixante ans »; ledit artisan n’est pas veuf, 
mais, d’une part, a soixante-neuf ans et, d’au- 
tre part, vit séparé par jugement de’ corps et 
de biens, après avoir eu plusieurs enfants. Or, 
les services de la caisse veulent le considé- 
rer comme célibataire, ce qui amènerait qu’un 
veuf âgé de soixante-cinq ans, n’ayant pas eu 
d'enfant se trouverait exonéré et non pas lui; 
et lui demande comment il interprète les dé- 
crêts énumérés ci-dessus, car il semble bien 
que l'artisan en question doit bénéficier des 
mêmes disposilions qu’un veuf, (Question du 
4 juin 1948.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 24 de la 
loi du 22 août 1946, fixant le régime des pres- 
tations familiales, sont seuls dispensés du ver- 
sement des cotisations des allocations fami- 
liales: 1° les travailleurs indépendants tota- 
lisant avec leur conjoint 430 ans d'âge, 2° le 
veuf ayant dépassé 65 ans; 3° la veuve ou la 
femme célibataire ayant dépassé 60 ans; s'ils 
peuvent justifier: 4° ou bien avoir disposé, 
Er l'année antérieure, d’un revenu pro- 
essionnel égal ou inférieur au montant du sa- 
laire servant de base au calcul des prestations 
familiales; 20 ou bien avoir élevé quatre en- 
fants jusqu'à l’âge de quatorze ans. Il ressort 
de ce texte que les hommes ne peuvent bé- 
néficier d’une exonéralion de cotisation pour 
raison d’âge que s'ils sont mariés ou veufs. 
Dans le cas d'espèce signalé, le mariage 
n'ayant pas été dissous, le travailleur indé- 
pendant dont il s'agit ne saurait être cor:.sidéré 
comme un célibataire. 





6582. — M. Jean-Paul David demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale quel est le pourcentage moyen d’absen- 
téisme (nombre de jours d'absence en sus des 
congés payés) constaté au cours de l’année 
1947 dans le personnel: a) des caisses de sé- 
curité sociale; assurance maladie et accidents 
du travail; b) dans les caisses d'allocations 
familiales. (Question du 10 juin 1948.) 

4re Réponse. — Il est procédé à une enquête 
en vue de recuciliir les renseignements de- 
mandés par l'honorable parlementaire, 


6615. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. Îe 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le décret no 48-709 du 21 avril 4948 du mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale, 
abrogeant et r2mplaçant l’article 453 du dé- 
cret n° 46-578 du 8 juin 1946, donne la défl- 
nition suivante du travailleur indépendant} 
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« $ 2] — Sont considérés comme tra- 
vailleurs indépendants pour l'application 


du présent article, les personnes qui n’occu- 

ent pas habituellement, dans l’?xercice de 
eur activité, un personnel salarié, Si ce R est 
eur conioint, leurs enfants mineurs ou des 
apprentis munis d’un contrat d'apprentissage 
étant conformément aux dispositions légis- 
jatives "2t réglementaires en vigueur. » Il 
demande: t° si un travailleur indépendant 
n'employant, comme salariés, que sa femme 
ou des enfants mineurs, ou des apprentis 
munis d’un contrat d'apprentissage, doit ver- 
ser à la caiss2 d’allocations familiales, en 
lus de la cotisation personnelle aflérente à sa 
qualité de travailleur indépendant, la cotisa- 
ton de 14 p. 400 sur le monlant des salaires, 
ce qui serait en contradiction avec la défini- 
tion ci-dessus du travailleur indépendant pour 
lequel il est prévu par catégorie, une cotisa- 
tion forfaitaire trimestrielle ; 2° si les enfants, 
majeurs Où mineurs, travaillant dans l’exploi- 
tation familiale sans recevoir de rémunération 
sont obligatoirement assuj2ttis à la sécurité 
sociale, ce qui impliquerait le versement par 
l'employeur des cotisations d'assurances s0o- 
ciales, accidents du travail et allocations 
familiales. (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — Le paragraphe 2 d2 l’article 153 
du règlement d'administration publique du 
8 juin 1946 modiffé par-le décret-ne 48-709 du 
91 avril 1948, ne retire aucunement æ priori 
la qualité de salerié au personnel employé 
par les travailleurs indépendants dont il 
donn> la définition. IL précise seulement que 
ces travailleurs. pour être réputés travailleurs 
indépendants, ne doivent pas occuper « hahi- 
iucellement dans Fexercice de leur activité, un 
personnel salarié, si ce n’?st leur conjoint, 
leurs enfants mineurs ou des apprentis munis 
d'un contrat d'apprentissage établi conformé- 


ment aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en vigueur. » Il s'ensuit que: 


a) d'une part, conserve la qualité de travail- 
leur indépendant celui qui, occasionnellement 
et pour une courte durée, utilise d2s person- 
nes salariées prises en dehors de celles dont 
l'énuméralion est donnée ci-dessus; b) d’au- 
tre part, le conjoint du travailleur indépen- 
dant, ses enfants mineurs "t les apprentis 
qu'il emploie peuvent en principe être sala- 
riés. En ce qui concerne le conjoint et les 
enfants mineurs, la qu?stion de savoir s'ils 
sont effectivement salariés est incontestable- 
ment malaisée à résoudre d’une façon abso- 
lue. Seul l'examen de chaqu?> cas particulier 
peut permettre de déterminer la décision à 
prendre. Par contre, la situation des appren- 
tis est fort n?tte. En cffet, l’article 445, para- 
graphe 5, du règlement d'administration pu- 
blique du 8 juin 1946, modifié par le déeret 
no 48-344 du 28 février 4948 (J. O. du 29 fé- 
vrier 1948), précise que la contribution ou- 
vrière n’est pas due par le travailleur salarié 
ou assimilé accomplissant un travail non 
bénévole qui, ne prcevant aucune rémuméra- 
tion en argent de la part de son employeur 
ou par l’entremise d’un tiers, ni à titre de 
pourboires, reçoit seulem?nt des avantages en 
nature où le bénéfice d’une formation pro- 
fessionnelle à la charge de l'employeur, Dans 
ce cas, les contributions patronales d2s légis- 
lations de sécurité sociale sont calculées Por. 
failairement sur les bases fixées par l'arrêté 
du 20 raars 1948. En résumé, il apparaît que 
les travailleurs indépendants visés par le nou- 
vel article 153 du règl2ment d’adrainistration 
publique du 8 juin 1946 modifié doivent verser, 
au litre de la séeurité sociale: 10 la contri- 
bution personnelle d'allocations familiaies 
mise à leur charge en tant que travaillzur 
indépendant; 20 les contributions patronales 
d'assurances sociales d'accidents du travail et 
d'allocations familiales afférentes aux person- 
nes travaillant avec Pux. 





6648, — M, Paul Hutin-Desgrèes appelle l’at- 
tention de M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur la situalion pénible des 
veuves de guerre qui, pour subsister, exer- 
cent une activité professionnelle indépen- 
dante et ne bénéficient pas, de ce fait, de la 
législation sur la sécurité sociale; et lui de- 
monde si l'extension automatique de cette 
législation peut être envisagée à bref délai en 
faveur de cette catégorie de Françaises par- 
ticulièrement dignes d'intérêt. (Question du 
45 juin 1918.) 





Réponse. — La situation des veuves de 
guerre.n’exerçant aucune activité salariée ou 


liation éventuelle à la sécur.té sociale, pour 
la totalité des risques qu’elle couvre,,un €er- 
tain nombre de prob:èmes pratiques, en par- 
ticulier celui du financement de l’epératien, 
dont la solution ne dépend pas seulement du 
ministère du travail et de la sécurité sociale, 
mais aussi du ministère des anciens combat- 
tants et victimes âe la guerre et de celui des 
finances et des affaires économiques. Ces 
problèmes sont d’ailleurs identiques à ceux 
dont ces deux départements ont déjà été 
saisis en ce qui concerne les grands invalides 
de guerre atteints d’une invalidté au moins 
égae à 85 p. 100 et se trouvant dans l’inca- 
pacité physique d’oecuper un emploi salarié 
ou assimilé. IL convient cependant de noter 
qu’une partie des veuves de guerre visées 
par l'honorable parlementaire pourront, en 
tout état de cause, bénéficier des dispos: t'ans 
de la loi ne 48-191 du 17 janvier 1948 insli- 
tuant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariés, Celte lei, dont les 
inodaiités d'application seront prochainement 
fixées par décret, s'applique en effet aux per- 
sonnes appartenant à Fun des groupes de pro- 
fession ci-après: a) professions artisanales; 
b) professions industrielles et commerciales; 
À apps libérales; d) professions agri- 
coles. 





6720, — M, Jean-Paul David demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale: 1° s’il est exact que, pour les élections 
du 24 avr 1947, faute d’avoir en temps ulile 
les renseignements nécessaires sur lé nom- 
bre de bulletins à fabriquer, il en a élé établi 
un million &e trop; que l'imprimerie a dû 
utibser quatre-vingt-treize tonnes de papier, 
hands que Ile ministère du travail n'avait 
attribué en contre-part:e que soixante-dix ton- 
nes de bons matière. Le papier utilisé aurait 
été acheté au marché parallèle; 20 si ces 
informations sont exactes, quekes sanctions 
ont élé prises à l'encontre des responsables 
de cette erreur. (Question du 18 juin 1948.) 

Réponse. — Pour limpression des }stes et 
bulletins de vote des élections du 24 avril 
1947, le ministère du travail et de la sécurité 
sociale à réparti entre les caisses primaires de 
sécurité sociale et les ea:sses d’al'ocalions 
familiales des bons matière papier représen- 
{ant 18L tonnes 500, Chaque organisme avait 
la charge de faire procéder au tirage du 
nombre de bulletins nécessaires auprès de 
l’imprimeur de son choix. Pour répondre avec 
précis.on à la question de l'honorable parle- 
mentaire, il faudrait connaître le nom de 
l'organisme qui n'aurait pas reçu un contin- 
gent suffisant. La plupart des caisses n’ont 
pas utilisé ÿ les élections la totalité du 
contingent de monnaie matière paper mis à 
leur disposition. Enfin il a ëété tenu compte 
du reliquat dans la répartit trimestrielle 
suivante, 







ion 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6703. M. Pierre Chevallier rappelle à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme que les salariés Béné- 
ficient d’une réduction de 30 p. 100 sur le 
prix de leurs billets de chemin de fer, au 
cours de leurs congés payés; souligne que les 
économiquement faibles se trouvent dans une 
situation encore plus crilique que les sala- 
riés; et demande qu’ils puissent bénéficier 
de cette même réduction lorsqu'il leur est 
\écessaire de voyager, soit pour des affaires 
de famille soit pour rendre visite à des mem- 


bres de leur famille. (Question du 17 juin 
1948.) 

Réponse. — Aux termes du titre VIII du 
tarif des dispositions diverses, les billets 
d'aller et retour populaires de congé annuel 
ne peuvent être délivrés qu’à certaines eaté- 
gories de bénéficiaires, nommément dési- 


gnées, pour un seul voyage par an. Le tarif 
étant d'application stricte, il n’est pas pos- 
sible aux personnes n’entrant pas dans les- 
dites catégories, notamment aux « économi- 
quement faibles », d’en bénéficier. Il est nré- 
Ï ar ailleurs, que la réduction fixée par 
ledit tarif n’est que de 20 p. 100. 


6-0 +- 


cisé, 

















| ANNÈXES AU PROCÈS-VERBAL 


assimilée pose, en ce qui concerne leur affi- | 


DE LA 


3° séance du jeud 


i 8 juillet 1548. 





SCRUTIN (N° 913) 
Sur le rétablissement du crédit demandé par 


le Gouvernement au c 


hapitre 122 du budget 


de l’erercice 1948 (Crédits militaires. — Sec- 


tion commune). 


Nombre des votants 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale 


583 
292 


400 
183 


ss... 


a adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Cartier (Marcel), 
Abelin. Drôme. 
Ahnne. Castellami, 
Allonneau. Catoire. 

Amiot (Octave). Catric2. 

André (Pierre). Cayeux (Jean). 
Antier. Cayol. 
AnXIOnnaz Cerclier. 
Aragon (d’). Chaban-Delmas (Géné- 
Archidice. ral). 

Arnal. Chamant. 
Asseray. Charlot (Jean). 
Aubame. Charpentier. 
Auban. Charpin. 
Aubry. CGhassaing. 
Audeguil. Chastellain. 
Augarde. Chautard. 
Aujoulat. Chaze, 


Auimeran “Général},. 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. ( 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). ( 

Barrachin, ( 

Barrot. ( 

Bas. ( 

Paul Bastid. (: 


Baudry d’Asson (de).|! 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 











Chevalier (Fernand}, 


Alger 


Chevallier (Jacques}, 


Alger. 


Chevallier (Louis), 


Indre. 

hevallier (Pierre), 
Loiret, 
hristiaens, 
lemenceau 
:lostermann. 
offin. 

colin 
jordonnier, 


(Michel). 


Coste-Floret : ( Alfred), 


Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
René), 


Bégouin. Coudray. 
Béné (Maurice). Courant. 
| Béranger (André). Couston. 
Bergasse. Crouzier, 
Bergeret. Cudenet. 
Bessac. Dagain 
Beugniez. Daladier (Edouard). 
Bianchini. Dan 
Bichat. Daro 
Bidault ‘Gcorges). David {Jean-Paul}, 
Billères. S t-Oise. 
Binot. David (Marcel), 
t Biondi. L 
| Blocquaux. Defferre 
| Bocquet. Defos du Rau. 
| Boganda. Deg te 
| Edouard Bonnefous. M I nd. 
| Bonnet. D ) 
| Borra. Dela al, 
| Mlle Bosquier. D utre. 
| jouhey (Jean). D 3 (Yvon). 
| Boul:t (Paul). De] 
| Bour. Denais (Joseph}. 
| Bourdan (Pierre). D an Dor- 
| Bouret (Henri). dogn: 
| Bourgès-Maunoury. D 1x (Edouard). 
| Xavier Bouvier, Ille-|D rs. 
et-Vilaine. | Desson 
l | Dev 
BP D 13. 
Br Dhers 
Bu D (Yacine),. 
Bi M ie h 
Caïll Dixm 
Capdevilla, Dom n. 
Capitant {René). Doua 
Caror | 
Cartier (Gilbert), D 
| Seine-et-Oise. D S -Emile), 











4512 
Duforest. Le Coutaller. 
Jiumas {Joseph}. Lécrivain-Servoz. 
hupraz (Joannès), Leenhardt, 


Mile Dupuis (José), 


Dupuy, 


Duveau, 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fagor 
Faraud. 
Farine 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Felix (Colonel), 
] t 


(Yves), 


(Philippe). 


INC, 
Fonlupt-Esperaber, 
ircinal 
Fouyet, 


Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Fromen!. 

Furaud. 

( belle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

(; ty GLASparrou. 

Garavel. 

Guret, 

Gau. 

Gavini, 

G iZier. 

Gooffre (de), 

Gernez. 

Gervolino 

GiacobDi, 

Godin. 

Gor:e. 

Go:set, 

Gouin 

Gozarnd. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon., 


(Félix). 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Eouis), Finls- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ra y- 


mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues. 
Jluliin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 
Jacquinat, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert, 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône, 
July 
kKauffmann. 


kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emilk-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Janiel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Jaurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 


(Camille), 


Nord. 
Le Dail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 





Mine Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 
Lejeune (Max), 
sonme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

læscorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Iouis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sefne- 

Pené Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu,. 

Moynet. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin, 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet,. 

Mile Freveri, 


(Fran- 


(André). 


(Louis), 
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Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

R:bier. 

Raimadier. 

Rarmarony, 

R:monet. 

Raulin-Laboureur {de}, 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Rezaudie. 

Reille-Soult. 

Rencure!, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet, 

Ro:lore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Check, 

Sauder. 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arlhaud. 
stierde La Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. à 
Mrne Bastide (Denise), 
Loir?, 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Borutavant. 
Boysson (d2). 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 


Cance. 


Cartier (Marius), 
IHaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 








Senghor. 

serre. 

Ses'nalsons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

smaïl 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de).. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée, 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Mise Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Françols. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Selne-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Iertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 





Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie) 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
Jène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

d'Iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. - 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure, 

Miche!. 

Midol. 

Mokhtar!i. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 





Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 


Paurr.ier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Picrrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

P:.ntea”. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramet!e. 

Renan 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutle. 

Mille Rurmeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 


| Mme Sportis£e. 


Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

‘Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricard. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mne Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu vclontairement: 


M. Desjardins, 
N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Ben Toun3s. 
Bétolaud. 
Boukadourm. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 





part au vote : 


Lhider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Aontel (Pierre). 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 
Saravane Lambert. 
Schauffler, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 1 
Pabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrcin. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque),: 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Laribi. 

Montillot. 

Moustier (de). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


part au vote: 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants 


avaient 


coresssesces 92 


Majorité absolue .......sesovsee 297 


Pour l'adoption 


Contre 


....... 316 


RRLELLLLELEE) 276 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci-dessus. 
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SCRUTIN (No 914) 
Sur la proposition de résolution 


de "1. 


Nombre des votanis 


Pourtalét sur les plantes à parfum. 


Majorité absolue ....….…........ 29% 


Pour l'adoption 
LÉRRRRRRRRARRRELRARLLLLE)] 303 


Contre 


ssssvos.s 277 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
André (Pierre). 
sn) ier, 
pithy 
F) le Archimède, 
Aïr ‘{h aud. 
Astier de La Vigerle (d”) 
A2! et. 
Aumeran (Général). 
Bal et (Raphaël). 
Ball an ger (Robert), 
ine-et- Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Bare! 


Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastiée (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayro! 1. 

noist | (RER 






Bét 0 laud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

rt À 

Blanchet. 

B« CC agny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre). 

Mme Boutarnd. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

rault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 





Cristotol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
DelachenaL 
Demu:0is. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seiné. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard, 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix (Colonel). 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Forcinal., 
Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geoffre (de). 
Gervolino 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

H igues 3 

Jacquinot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 


Hau- 





Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-iu-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph}. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Canlal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côles-du-\ord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Hluillier (Waldeck), 

Liselte. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Médecin 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moujon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marcel), Aube. 

Oïmi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 





Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène), dit 
audius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 

peyle:. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourlier. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyrauüd, 

Ribeyre (Paui). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rociore. 

Rollin (Louis). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Servin. 

Sesmaisons (d2). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Temple. 

Thamier, 

Theeltten. 

Thorez (Maurice), 

Thuilli2r. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet,. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wolf. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens, 
Baylet, 





Beauquier. 


Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 


come 4e 
jéranger 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 


(André). 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot, 

Biondi. 
Blocquaux. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
jouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 








BouxoTA; 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cercler. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques}, 

Iger. 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
des. 
Defterre. 
Defos du Rau., 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mill: Dupuis (José), 
Seine. 


Lan- 


Dor- 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Faraud 


Farir ° dde ippe). 
Fauv 

Finet. 
Fonlurt-Esperaber, 
Fouyet, 

From ent 


Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Garet, 

r: 1u 

Gazit 7, 

Gern eZ. 

Godin, 





Gorse, 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Fin!s. 
tère. 

Guitton 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout” 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin 

Iussel. 

need Desgrèes. 

jhuel 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Oilivier), 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 


(Félix). 


Rhône, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 

Lejeune(Max),< mme, 

Mme Lemp ereur 

Le Sciel'our. 

Lescoi at. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Charles Lusesy. 
Mabrut. 
Marcellin. 


Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
sel}i 


Mayer (Daniel }, Seine, 

mr 16 Mayer, Cons- 
tar tine. 

Mazel 

Mazier. 


Jean Meunier, Indre« 
el-Loire. 
Michaud (Louis) 





Fi inistè; ,, 




















4514 ASSEMBLEE NATIONALE == 3° SEANCE DU 8 JUILLET 1948 . 
Morice. Rigal (Eugène), Eppar it. ee (Emmanurl). 
Moro-Giafferr! (de). Seine. Thiriet. Viard. Fr : 
Mouchet. , Rincent, Thomas (Eugène). Viatte. Excusés ou abserts par congé: 
Ninine. Rivet. Thoral. Villard - 
Noël (André), Puy-de- | Roques. Tinaud (Jean-Louis). | Vuillaume, MM. Laribi. 

Dôme. Sauder. Tinguy (de). Wagner. Béchard. Montillot. - 
Noguères. Schafr. Truffaut, Wasmer. Bougrain. Moustier (de). 
Palewski. Scherer. Valentino. Mile Weber, Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 
Pantaloni. Schmidt (Robert), ‘ée. Yvon. Gay (Francisque). Sissoko (Fily-Dabo), 

Haut2-Vienne. Vernevyras. 


Penoy. 
Pflimlin. 


Pliliy (André), 
lPierre-Grouês, 
Pineau. 
Poimbœutf. 

Mme 

Porrot (Maurice), 
Poulain. 

Pouyet, 


Mile Prevert. 


Prigent (Robert) 


Nard 
Prigent 

Finistère, 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laur 
Recy (de). 
Reeb. 
tegaudle. 
Reille-Soul£ 
Rencurel 
Tony Révillon, 
Ricow 


Poinso-Chapuis. 


(Tanguy), 


ils 


» 





Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman {Robert), 
Mos2lle. 
Schumann 
Nord. 
Segelle, 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt, 
Sigiist 
Silvandre. 
Simonet. 
Sion. 
Smaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (Henry, 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 
Terrenoire. 


(Maurice). 





N'ont pas pris 


MM. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bocquet. 
Boukadourmn. 
Cadi (Abuelkader). 
Condat, 
David (Jean-Paul), 

Seinet-Oise, 
Derdour. 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Giacobbi. 
Guissou (Henri): 





part au vote: 


Khider. 
Lamine-Debaghine, 
Lucas. 

Martine. 
Martineau. 
Mezerna. 

Moussu. 

Nazi Boni, 

Orvoen. ’ 


Ouedraogo Mamadou. 


Ranonet. 

Saravane Lambert, 
T:rpend. 

Valay. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Raberaananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assern. 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent 
été de: 
Nombre des votants ....000003 592 
Majorité absolue .......ssessssse 297 


ss... 280 


“312 


Pour l'adoption 
Contre CRM LILLRLX] 

Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste Ce scu- 
lin ci-dessus, 





Parts, — lmprimerle des Journaux officiels, 51, quai Voliaire, 





